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PRESIDENCE DE Mme CERMAIME PEYROLES, 


vice-presidente, 
La séance est ouverte à neuf heures et dermie, 
. — 
PROCES-VERBAL 
Mme la présidente, [Le proccs-verbal de Ha troiitine séance 


du vendredi 27 janvier à été alfiché et distribué, 
Il n'y à pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


NE D 
EXCUSES ET CONGES 


Mme la présidente. MM. Joannés Dapraz et Tinaud s’excusert 
de ue pouvoir assister 4 Ja presente séance ct detnmandent dé 
CONLÉS, 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à larhicle 42 du réglement, je sourmets 
avis à l'Assemblée. 

Il n'y a pas d'opposition ?.., 

Les congés sont accordés, 


ser Lies 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION BE LOI 


. Mme la présidente. J'ai recu de M. Garcia, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposilion de loi tendant à ce 
qu'aucun versement provisionnel ne puisse être exigé sur les 
impôts directs de l'année 1951 avant le 20 avril 1951, 
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La proposition sera imprimée sous le n° 11989, distribuée et, 
s'ii ny à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

Il va ètre l'affichage et à la 
demande de discussion d'urgence. 


notification de la 


proct dé à 


Éd 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESCLUTION 


lemande de 
tendant 


ii recu de M. Guiguen, avec 
proposition de résolution 


Mme la présidente. ] 


urg ice, une 


le Gouvernement à veuir en aide d'urgence aux 

| \al pécheurs de l'ile d'Houat (Morbihan) victimes 
dé la te d 27 Janv 1951. 

La proposition sera imprimée sous Je n° 11997, distribuée et, 

| n'y. a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
L 1 . lip chi 

H va ( procédé à l'affichage et à la notification de la 
Ü t L e 


DESACCORD SUR DES DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 


Mme la présidente. J'informe l'Assemblée qu'il y a désaccord 


(RE 1Q<t } 
1 151 1 


11 = 1 
> be Ja proposiioe de résolution de M. Castellani tendant 
invitei Gouvernement à attribuer un secours d'urgence 
titi IE p éprouvées du cyeélone qui a dévasté 
J'ar pel des Com # I» 22 decembre 1950, 
2 I \ pro] le loi de M. Guiguen et plusieurs de ses 
nermettre l'admission aux fonds de chô- 
18S Marins p t habituellement Ja petite pêche à ja 
| éten ravail dont ils tiraient jeure 
} t { 
e Ja proposi le loi de M. Edouard Depreux et plusieurs 
( OUT int à moditier l’articie 84 de la loi da 
1922 | habitations à lovers modérés. 
| seront notifiées aux auteurs des 
érét la suite du compte rendu 
é ird'hui 
6 


NOMIXATION D'UN MEMBRE BE LA COMMISSION DE SUR- 


VEILLANCE DE LA CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNA- 
TIONS 
Mme la présidente. | lre du jour appelle la nominalion 
° lr | l surveillance de la caisse 
le 19 du ri nent, le nom du can- 
{ { ti {U )! te rendu 1 exlenso de 
| 2 ivier 1951 
La ] | ine opposition, 
| l eîte candidature validée et je 
"M. 1! Ga) mbre de la commission de sur- 
depois et cousignations. 
\ AE, 1 ni tre des finances et des 
Lis 


MODIFICATION DE L'ARTICLE 378 
Ly CÜDE D'INSTRUCTION CRIMINELLE 


Adoption sans débat. en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
nent à l'art 6 du reglement, en deuxième lecture, 


ü 1 UUIt 


du projet de loi modiliant l'article 378 du code d'instruction 
cri * 5171, 11631) 


c - arfieloc 
mhlce sur le passage aux articles. 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer aux articles.) 


Mme la présidente, Aux termes de l'article 20 de la Constilu- 
bon, l'Assembli hionale statue définitivement et souveraine- 


Je consulte l'As« 


_—_——— 


À 


Je vais donc appeler l’Assemblée à se prononcer sur, les 
conclusions de la commission portant sur les articles amendés 
par le Conseil de la République. 


[Article 1%.] 


Mme la présidente, La commission propose, pour l’article {æ 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République, ? 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 1%, — Le deuxiéme alinéa de l’article 378 du 
d'instruction criminelle est complété comme suit: 

« Au cas où l'exécution aura été faite hors de l'enceinte d'un 
établissement pénitentiaire, le procès-verbal en sera affiché à 
la porte de la mairie dn lieu d'exécution. » 

Je mets aux voix Particle 1, ainsi rédigé. 

(L'article LT, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


code 


{ Article 2.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 9 
de rejeter le texte adopté par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte Volé par l'Assemiblée nationale en pr'e- 
imière Jeciure. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 2, — Le traisième alinéa de l’article 378 du code d'ins. 
truction criminelle est complété comme suit: 

« JL est interdit, scus la même peine, tant que le procès. 
verbal de l'exécution n’a pas été affiché, ou le décret de grâce 
notifié au condamné où mentionné à Ja minute de l'arrèt, de 
publier par la voie de la presse, d'affiche, de tract, ou par tout 
autre moven de publicité, aucune information relative aux 
avis émis par le conseil supérieur de la magistrature ou à la 
decision prise par le Président de la République. » 

Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé, 

(L'article ?, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


| lrlicle 3.1 


Mme la présidente. La commission propose d'accepter l'artt 
cle 3 introduit par le Conseii de la Répub.ique, 

Cet article est ainsi concu: 

« Art. 3. — Il est ajouté à l’article 378 du code d'instruction 
criminelle les dispositions suivantes: 

« Ces dispositions sont applicables quel que soit le mode 
d'exécution; si la condamnation émane d'une juridiction autre 
que Ja cour d'assises, son président exercera les attributions 
appartenant au président des assises pour l'application du pré 
et de l’article 26 du code pénal, » 
Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article inis AUL VToir, esl adopté.) 


Mme la présidente. Avant de mettre aux voix l'ensemble, 
j'informe l'Assemblée que la commission propose, pour le titre 
du pwojet de loi, d'accepler la rédaction proposée par le Con- 
seil de la République et ainsi conçue: 

« Projet de loi modifiant et complétant l'article 978 du 
d'instruction criminelle, » 

I n'y à pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé, 

Je mets aux voix l’ensembie du projet de loi, 

(L'ensemble du projet de loi, nus au UOIT, est adoplé.) 


nt arf 3 | 
seit arurie 


code 


8 — 


EXTENSION AUX MACISTRATS DE CERTAINES DISPOSITIONS 
DU STATUT GENERAL DES FONCTIONNAIRES 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le vole sans 
débat, contormément à l'article 36 du règlement, du projet de 
loi étendant aux magisirats de l’ordre judiciaire certaines dis- 
positions de Ja loi du 19 octobre 1946 relative au statut £: néral 
des fonctionnaires (n°5 10867, 11728), 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

Mme la présidente. « Art, 1%, — Les dispositions des 
articles 23, 85, 89 à 97 inclus, 99, 102 à 105 inclus, 109 à 113 
inclus, 115, 117 à 122 inclus, 126 et 127 de la loi du 19 octobre 
1946 relative au statut général des fonctionnaires sont décla- 
rées, sous réserve des dispositions dérogatoires ci-apres, applis 
cables aux magistrats de l’ordre judiciaire. Vies 

« Pour, l'application de l'article 90 de la loi précitée, un 
règlement d'administration publique adaptera, compte tenu du 





ment sur les s imendements proposés par le Conseil de 
la République, en les acveplant où en les rejetant, en tout où 
"mn nartin 


Cu l ue, 


statut propre à ces magistrats, les dispositions du décret 
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n° 47-1496 du 5 août 1947, modifié par le décret n° 49-125 du 
sy mars 1949. » ; 

Je mets aux voix l'article 4%, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2, — La disponibilité d'office prononcée à l'égard des 
magistrats de l'ordre judiciaire qui, ayant épuisé leurs droits 
à congé de maladie ou de longue durée, ne sont pas en état 
de continuer leur service, ne peut excéder une année, Elle 
peul ètre renouvelée à deux reprises pour une durée égale. 

« À l'expiration de cette durée, le magistrat doit être, s'il 
est reconnu aple à reprendre ses fonetions, réintégré dans un 
emploi de la magistrature ou, dans le cas contraire, admis à 
cesser ses Tonctions €t, SI v a lieu, à faire valoir ses droits 
à la retraite, 

« Le magistrat reconnu aple à reprendre ses fonctions, qu 
refuse le poste qui lui est oifert en vue de sa réintégration, 
est nomme d'office à un deuxième poste; sit refuse celui-ci, 
il est admis, à cesser ses fonctions et, S'IL y à lieu, à faire 
valoir ses droits à la retraile, » — (Adoplté.) 

« Art, 3, — La mise en position de disponibilité des magi<- 
trats du siège, ainsi que leur réintégration dans ut poste, Jeur 
admission à faire valoir leurs droits à la retraite ou à cesser 
leurs fonctions, sont prononcées par décret Gu Président de Ja 
République, sur proposition du conseil supérieur de Ja magis- 
trature. 

« Les mêmes mesures concernant fes magistrats du parquet 
sont prises par décret contresigné par le garde des sceaux, 
ministre de la justice. » — (Adoplé.) 

« Art. 4. — La mise en position de délachement des magis- 

trats est prononcée dans les mêmes formes que celles prévues 
à l'article précédent, par décret contresigné par le garde des 
sceaux, ministre de Ja justice, par le ministre des finances el 
par le ministre intéressé. » — (Adoplé.) 
« Art, 5. — Un décret pris en la forme prévue à Particle 72, 
alinéa 2, de la Constitution de la République francaise et sur 
le rapport du garde des sceaux, ministre de Ha justice, et du 
ministre de Ja France d'outre-mer, étendra aux territoires 
d'outre-mer les dispositions de la présente loi et les adaptera, 
compte tenu du statut propre aux intéressés, à Ja situation 
particulière des magistrats de l'ordre judiciaire exerçant feurs 
fonctions dans lesdits territoires. » — Adopté.) 

« Aït, 6. — Les dispositions des articles 93 à 9, 115 de Ja 
loi du 19 octobre 1946 et 2 de la présente loi seront appliquées 
aux magistrats de l'ordre judiciaire atteints d'une maladie 
ouvrant droit à congé de longue durée entre le 20 octobre 1916 
et la date d'entrée en vigueur de la présente loi, sanf dans le 
cas où ils auraient cessé définitivement leurs fonctions, » — 
(Adopté) 

« Art, 7, — Les dispositions de l'article 43, alinéa 5, de Ja 
loi du 59 août 1885, modifiée par la loi du 25 juillet 1929 sur 
la réforme de l'organisation judiciaire et de Ja loi du 16 juin 
1824 relative à l'admission à la retraile des juges atteints d’in- 
lirimiiés graves et permanentes sont abrogées, » — (Adoplé) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'ensemble du projet de 
ol, 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


DEVOLUTION DES BIENS DES ENTREPRISES DE PRESSE 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appeile la suile de la dis- 
cussion du projet de loi portant modification de a loi n° 46-094 
du ff mai 1946 (n°* 10257-11505-H1528-11605-11835-11979). 

Avant d'ouvrir li discussion, je dois faire connaitre que j'ai 
Teçu un décret désignant, en qualité de commissaire du Gou- 
vernement pour assister M. le ministre des finances et des 
uflaires économiques : 

M. Le Vert, conseiller technique au cabinet du ministre des 
linances et des affaires économiques. 

Acte est donné de cette communication. 

Je rappelle que, le 7 décembre dernier, ce débat a été orga- 
1USE dans le cadre de trois séances et qu'à l'heure actuclle les 
temps de parole restant à disposition sont : 

Commission de la presse, 90 minutes ; 

Commissions saisies pour avis, 20 minutes ; 

Gouvernement, 37 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 9 minutes ; 

Groupe socialisté, 20 minutes; 





— 

Groupe de l'union des républicains progressistes, 15 minue 
Les :; 

Autres groupes ensemble, 25 minutes, 

Les groupes communiste et radical ont épuisé le 
leur était imparti. 

Dans ces conditions, la présidence serait en droit de refuser 
la parole à ceux de nos collègues ne disposant plus de temps 
et, S'agissant d'amendements, de mettre aux voix directement 
ceux qui ont élé où seront déposés par ces mêmes collègues, 

Toutefois, l'Assemblée voudra sans doute autoriser la 


temps qui 


IS, piési- 
dente à faire preuve d'un certain libéralisme en permettant 
auxdits orateurs de défendre — ou de combattre — les mens 


dements, mais avec la briéveté que leur précédente prolixité 
leur jmpose maintenant, c'est-à-dire perdant cinq minutes au 
Iaxitoum par amendement, 

M. René Thuillier. Je demande la pare 


Mme la présidente. La parue est à M. 


M. Rene Thuüillier. Madame la présidente, il est exact qu'une 


conférence des présidents avait organisé le débat et 1 r\è 


aux groupes terlains temps de parole, I est exact ass que 
celle organisation du débat se fondait sur le fait que {rois 
seances avatent ele prévues pout d& discuss on du pro et 
cause 

Or, ces (rois séances se Soit terminées avant i ‘Au lo 
ait achevé l'examen de l'article 1% C'est dans ces conditions 
que, dans une nouvelle délibération, la conférence d | - 
dents à prévu deux séances supplémentaires po celle dis- 
CUSSI0n. 

Les temps de paro'e qui ont été accordés lors de la première 
organisation du débat se trouvent tout naturellement remis 
en cäuse par Île fuit que deux séances ont élé cout \L1X 
trois qui avaient été primitivement prévues, C'esl 
j'estime que l'interprétalion que vous venez de don lutin 
la présidente, ne semble pas tout à fait correcte, 

se demande que les amendements déposés par notre & pe 
puissent êlre dé‘endus d'une facon convenable, Pesoie pe 
iera sahs doute d'objectia LA elte demande. d'autant il l 
d'scussion de ia loi du {1 mai 1916 à occupé quatre séances 
culières et qu'un seul groupe, celui de M. Baylet, l'in des ae 
Ligateurs de Ja présente discussion. fat alors le éeul à 
des amendements, en toute liberté et jusqu'au terme d'u débat, 

Pour celle raison, je vous demande, madame la p lente, 
de bien vouloir tenir mple de mes observations, afin que {a 
discussion des amendements et des motions que nous po His 
piésenter Soit conduite wormalement \pplaudisseiments. à 
l'extréme gauche, 

Mme la présidente. Deux séances © ippit mentaireée out | nré- 
vues pour celte discussion par la confére e des pr lents 
parce que des USPeNSIONS assez nombreuses du débat out eu 
lien — vous devez ei av0oiI gardé le Souveni! la que Lion du 
quorum avant été invoquée à maintes reprises. Nous avo \lnisi 
perdu beaucoup (ie {eImps, 

Mais il n'a pas été dit à la conférence des présidents di ii 
dernier — à laquelle j'assistais — que le temps de paro!e accordé 
aux orateurs serait augmenté, Au contraire, M. le président de 


l’Assemblée nalionaie à ailiré spécialement Fatteation des pré- 
sidénts de groupe sur le fait que les groupes 
leur temps de parole ou ne disposaient pius que 
très réduit, 

Je fais preuve d'un très grand esprit de libéralisme, puisque 
débordant le cadre du débat tel qu'il avait été organisé d'un 
commun accord, je propose que les auteurs d'amendement dis- 
posent de cieq minutes pour les défendre. 

Je préviens l'Assemblée que je ferai rigoureusement respecter 
celle imitation à cinq minutes dès le début de la discussion, 
car il ne saurait êlre question, de ma part, de me montrer libé- 
rale à l'égard du premier et du deuxième orateur et sévère 
pour les suivants, Ce serait de l'arbitraire. 

Je vous demande done d'être honnêtes et courtois tous 
collègues savent l'être, d'ailleurs — et de faciliter ma tâche 


Il n'y à pas d'opposition à la pro cdure que j'ai propos ? 
Il en est ainsi décidé, 


nes 


Dans Sa qualrième séance du 4 janvier, l’Ass 
mencé Ja discussion de l'article 1% 

Mais je viens de recevoir de M. Pierrard et des membres 
du groupe communiste, conformément à l'article 46 du règle- 
ment, la motion préjudiciclle suivante : 

« L'Assemblée nationale, considérant le renvoi à 


emblée a Conmi- 


quinzaine 


du débat sur l'allocation aux vieux travailleurs anciens sala- 
riés, prononcé à la demande du Gouvernement le 


29 janvier 
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la discussion 
resse, projel 
et décide, 


1951, décide le renvoi à quinzaine de la suite de 
n° 11695 et 1IS33 sur les biens de P 
avance du Trésor de 3 miliards, 


yon Djopie nie : ï: À Si se 
ur ailleurs, qu'en aucun cas ce débat ne sera repris avant 
E cute d'une aucmentation de l'allocation aux vieux travali- 
leurs anciens salariés, » 

La paroïe est à M. Pierrard, qui dispose de cinq minules pour 
défendre fe motion preju hcieile. 

M. André Pierrard. [Applaudissements à l'ertrème gaueke ) 
Mesdames, messieurs, ainsi que Mme la présidente vient de 
le vaupe'cr, Fordre dn jonr appellerait ki suite de là discuss 
| utich e La loi Desson-Bavlet qui comporte essentiellement 
ou lien le x ment d'une prime aux propriétaires des jour- 
na le nlobor in où bien leur retour triomphal à Fa direc- 
| our X nettre de nouveau l'apologie de la 
\\ l le anticomimuniste. 

X lemandons aux membres de l'Assemblée de réfléchir 
un m@aut. N'y a-til pas d'autres tâches plus urgentes ? 

X : que ces messieurs de la presse nazie de langue 
fra ont d ppétit et sont pressés, Hs ont dejà obtenu 

\ ext ivaire du Parlement, ls ont obtenu un 

| organs est-ä-dire limité, espérant ainsi ne pas atti- 

] ltention du pays. Hs ont obtenu de la onference des 

D | t t Ju Gonvernefent qu'on enfreigne la règle sacro- 

l4 } | IST) budgétaires. HS espèrent 

qu un mardi tin. quand un certain nombre de députés n'otit 

} A cet hémievele, leur mauvais coup pourra sé 

perf l'a} it et sans bruit. (Très Lien! très Lien! à 
/ rl nie qr hi 

Nous N espérer que ces manœuvres échoueront. 
Vouvons, On viendrait tout à l'heure nous demander une avanee 
lu Erécor de 3 milliards! Mais n'avons-nous pas entendu récem- 
ni f Î {ts D s vocals eh etle nr tx re j'avances du 
| { 1 

Les bons apeôt gui nons parlaient il y a quelques jours 

l tion seraient-ils curieusement muets anjourd'hui, 
et ul Si prolix & j0 su ll s'agissait de ‘alocation 

\ IX travarlieurs 

Nous les ferons parler. Nous nous ferons Ieur interprète. 

Le 925 janvier. dans cette enceinte, M. le ministre du budget 
lé] t que la proposilio ’auginentation de Fallocation aux 

X travailleurs icens salariés entraînait des incidences 
[ re Ft | 1joutart : 

t q la sécurité sociale est placée hors budget ne 
signifie pas que des engagements de dépenses n'entrainent 
] les hlivwatione € {ré<oreri Si x sécurité sociale ne peut 
| r, qu'arrivera-t-11 ? » 

Queue 1 utes aprés, 1 ième ministre du budget, 
M. Edgar Fa renchérissait 

I y a aussi une question de financement à la charge des 
f publiques qui se effrera à 4.300 millions de franes. 
Or, je builget n'est pas encore voté. L'Assemblée nons a imposé 
un plan d'économies portant sur 25 miihiards. Cela pose un 

ombre de prob L 

On sail que cetie ti de M. Edgar Faure à finalement triom- 
Après Fintervenlion du président du conseil Jui-même, 


1e Le 
Assemblée à décidé de renvover à quinzaine le débat sur 


} 

1 . * . . 
l'augmentation de Fallocation aux vieux. Elle l'a fait par 
. 
{ 


{5 voix contre 255 parmi lesquelles 3 honorent d'ètre les dépur- 
wnrunisti 

Ain les vieux ont été sacrifiés aux manœuvres financières 
du Gouvernement, puisque, de Faveu même du ministre des 
fi es qui parlait le 50 juillet 1949 au Conseil de la Répu- 

{} les f ls de ja sécurité sociale dép 1SÛS à la Causse des 
dépôts et isizgnalions entrent, comime les fonds libres de 

lte « e, dans le Trésor public et constituent une partie du 
fonds de roulement de l'Etat. 

Alors, ce qui est vrai, selon vous, pour les vieux ne le serait 
pas pour les collaborateurs de la presse ? 


M. Marius Patinaud. Voulez-vous me permetlre de vous inter- 
r pre 4 


M. André Pierrard. Volonliers, 


Mme la présidente. Vous avez la parole, monsieur Patinaud, 
avec l'autorisation de Forateur, mais votre intervention empié- 


lera sur son Lemps d parole. 


M. Marius Patinaud. M. Pierrard n'y fait certainement pas 
d'obje ton 

Mon interruption 
résultat que vorri: 


lead à marquer que ncus aboutissons au 
les trois milliards qui vont être domnés aux 


collaborateurs pour payer leurs journaux auront été pris en 





réalité sur les fonds de la sécurité sociale. (Apmaudissementg 
à l'ertréme gauche.) 


M. André Pierrard. C'est exactement ce que je voulais dire, . 


Ainsi, après avoir remis à plus tard une augmentation des 
ressources des plus misérables parmi Îles Français, vous vons 
empresseriez de décider une première avance du Trésor de 
trois milliards de francs pour les richissiines MM. Prouvost, 
Dupuy, Delpuech et compagnie! | 

Votre trésorerie serait menacée, prétendez-vous, par leg 
vieux ? Mais, comme vieut de le faire ressortir M. Palinaud, 1g 
fonds de roulement alimenté par les versements de tous les 
travailleurs de France pourrait très bien, selon vous, supporter 
une armputation de trois milliards de francs pour rémuntrer la 
trahison. 

M. le ministre du budget devrait ètre à son bawc aujourd'hui 
et il devrait pousser son couplet sur Piofflalion et sur l'article 48 
du règlement. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

Qu'on ne vienne pas, bien entendu faire rire l'Assemblée... 

M. Jean Le Coutailer. Vous vous en chargez bien! 


M. André Pierrard. … en parlant des recettes de la loi Desson, 
Personne jiei ne prend au sérieux le succès qu'auront les obliga. 
tions futures de la S. X. E. P. 


M. Jean Le Gsutaller. C'est vous que personne jei ne prend 
au serieux ! 


M. Angré Pierrard. Nous demandons en somme à }'Assem- 
blée, pour reprendre ue expression ministérielle souvent 
cimployée, de protéger la trésorerie et de renvoyer à quinzaine 
l'actuel débat, Nous fui demandons de ne reprendre la discuse 
sion qu'après le vole d'une augmentation de l'allocation aux 
vicux. Les vieux avant les collaborateurs! C'est une hiérarchie 
qui se défend, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Peusez à ces vieux qui écrivent: 

« Nous ne pouvons plus nous off:ir nn morcean de heurre 
à 740 francs le Kkilogramme., Nous margeons le poisson frit sus 
le gril sans pouvoir laecommoder d'ancune matière grasse 
Nous n'avons plus d'effets, plus de draps, 
Que faut-il faire ? Mourir de faim ? » 

Méditez sur ce fait divers: 

« Depuis quelques mois, disent les voisins de la suicidée, 
on avai relevé souvent Mine Biauc inanimée dans la rue. Elle 
ne mangeait pas suffisamment, L'unique armoire qu'elle pos- 
sédait dans <a eharmbre était en partie démolie, IE semble qu'eile 
se soit servie du bois pour allumer le feu qu'elle essayait d'en. 
tretenir avec la laine qu'elle puisait dans son matelas. » 

Aujourd'hui, des dizaines de milliers de vieux connaissent 
cette mort systématique que svmbolise ce chiffre: 122 francs 
par jour. 

Nous en connaissons qui ont usé leurs dernières forces de 
travail pendant les noires années de Foceupalion. Le fils était 
en Allemagne où daus un maquis. Parfois il n'est pas revenu, 
Les vieux travailleurs qui avaient fait la richesse et Ja beauté 
du pays se-privaient pour envoyer des colis, pa donner quel- 
ques vivres aux résistants traqués. Hs ne demandaient rien, 
13 espérMeni seulement use France lhérée où 
bumaine ne serait plus un vain mat, 

Et pendant ce temps des trailres s’enrichissaient à cirer les 
bottes nazies, C'est M. Pierre Bloch lui-mème, président direc- 
leur général de la S. N. E, P., qui a déclaré, à ce sujet, lors 
d'une conférence au club « Les Echos », le 8 décembre 1950: 

« Aujourd'hn, les complabilités qui nons sont parvenues nous 
apprennent qu'à cette époque où tant de ymalheurs s'abattaient 
sur Ja France, la direction des journaux indignes réalisa 
d'énormes bénéfices, trente millions de francs en 19143 pour 
un journal de Bordeaux, ainsi que le montre une expertise. » 


plus de chau<sures, 


dignité 


M. Jean Pronteau. Le journal s'appelle Sud-Ouest. 


M. Jean Le Goutalier, Mais enfin, vous avez demandé à en 
être, de ces journaux! 


Mme la présidente, Je vous demande de conclure, monsiçur 
Pierrard. 


M. André Pierrard. Je termine, madame la présidente. 

C'est entre les vieux oubliés, trahis, et les profiteurs enrichis 
et arrogants que nous vous demandons de choisir. Nous vous 
demandons de voter notre motion préjudicielle qui renvoie 
à quinzaine la discussion de cette loi en faveur des collabo- 
rateurs de presse. 

Nous vous demandons de décider qu'en‘aucun cas lAssem- 
blée ne reprendra ectte discussion avant d'avoir voté l’augmen- 
iation aux vieux travailleurs, En agissant ainsi, elle fera œuvre 
de justice, (Applaudissements «à lUextréme- gauche.) 
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Mme la présidente. Quel est l'avis de la cemimission ? 

M. Guy Desson, rapporteur. La commission repousse la motion 
préjudicicile. 

Hd. Albert Gazier, ministre de l'information, Le Gouvernement 
la repousse également. 


mi. Marius Patinaud. Je demande la parce, pour un rappe! 
au régernent, 
Mme la présidente. La parue est à M. Palinaud. 


M. Marius Patinaud. Avant constaté Ja présence dans l'Ascem- 
hée, hormis les parlementaires communistes, de vingt-six dépu 
es, v compris le minsire, je aemande, madian? la présidente, 
l'aunlicution de Particle 74 du règ'ement, c'est-à-dire ja consla- 
Lition que le quorum n'est pus atteint et que le vote ne peut 


pars woir lieu. (Applaudissements à Ceilréme gauche.) 


hime la présidente. En vertu de lartic'e 74 Qu résement, 
dans l'enceinte 


invie MM. les secrétaires à vérifier la présenre, 
du palus, de Ja majorité absolue du nombre des députés 
compost l'Assembh'és. 


est procédé à celte cérificalion.) 


lime la présidente. MW. les secrétaires m'informert que Je 
duorunm t'est pas alieint, 
Je vais donc appliquer l'alinéa 3 de lartice 74 cu rére- 
ment, dont îe rappe.ie les termes: 
Lorsqu'un vole ne peut avoir lieu faute de quorum, Île 
St reporté à l'ordre äâu jour re ia sésmee suivante, 


Les t 
laque ve peut être teave moins d'une heure après, et ?e 
vote est alors valable, quel que soit ie nombre des v Hants. 


M. Jcseph Delachenaï. Et voià comment nous perdons notre 


M. Pau Hutin-Desgrèes, Vois la libertt! 

1. Marius Patinaud. C:la permettra que vous ne me 
dans votre poche, sans que 4e pays en soit informé, les 5 mil 
dard qui appartiennent aux Vieux. 

H. là ministre de l'information. C'est une nouvele légende 
Mme la présidente, Le vole <ur la motion préjudicieLe do 

lierrard est done renvrvé à fa prochaine <éance, 


qaue!e heure l'Assemince entend-ele tenir celle séance 


A! 


[ 


M. François de Menthon. Je demande que la prochaine séance 


â ‘11 à onze heures. 


Mme la présidente. La fixation à Onze heures de a prochaine 
séance et demandée. 

| ‘y'a pis d'opposition A 

ll en est ainsi décidé, 


= 


CRDRE DU J9UR 
Mme la présidente. Aujourd'hui, à onze heures, deuxième 
séance pubiique : 
Suile de la di-cussion du projet de loi portant modification 
de la loi n° 46-694 du 41 mai 1446 (n°9 10297-41509-11528-11605- 

3-11979 = M. Dessor, rapporteur.) 

A seize heures, troisième séance publique: 

Suite de la discussion du projet de Toi portant modification 
de La loi n° 46-994 du 11 mai 1946 (n°5 10297-11505-14528-11690- 


11833-11979 — M. Dessou, up} teur.) 

A Vingt et une heures, quatrième séance publique. 

Suite de la discussion du projet de loi et des letires rectifi- 
Calives au projet de loi relatif au développement des crédits 


affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour Lexercice 1951 (Marine marchande — Travaux publie, 
transports et tourisme) (dispositions concernant le budget de 
la rourine marchande) (n°s 11044-annexes 1 et 2-11452-11792- 
1850-17 1S50-11056-11957. — M. Courant, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
Œts affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Finances et affaires économiques) (dispo- 
Sitions concernant le budget annexe des monnaies et médailles) 
(° TTSS-annexe 8-11829 — M. Pauroier, rapporteur). 

La Séanre est levée. 

(La séance est levée à dix heures.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy, 


sf ++ 
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AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1” séance du mardi 30 janvier 1951. 


SSRUTIN (N° 


Sur la motion préjudicielle de M. Pierrard 


Nombre des 


Maiorile üb=0 


Pour 
Conirt 


MM. 
Airoidi. 
AIHOL, 
André ‘Pierre). 


ANXIDNNEZ. 

Ara2on .d ). 

Mile archimède. 
Arthaud 

Astier de LaVigerie (d”) 
Auguet 

AuImeran. 

Bachelet 


Bardoux Jacques) 


Ba e| 
Barrachin 
Barthélémy 
Baärtolini 


Mince Bastide (Denise) 


Loire. 
jaudry d'Asson de). | 
Bayrou. 
Becquet 
Benoist Chartes). - 


Beryasse, 


Berzer, 


Billoux. 
Biscat iet, 
Bisso! 


R1 inchet 
BocCCc& nv 
jonte (Fiorimord). 
Boulet Paul) 
Bourbon 
Mine Boutard. 
Boultavant. 
Xavier Bouvier, 
il'e-et-Vilaine 
Bouvier-0'Cottereau 
Mavenne. 
Braul{ 
Mme Madeleine 
Braun 
Brillouet 
Brusset ;:Max). 
Bruyneel 
Cachin Marcel. 
Calas. 
Camphin. 
Cance 
Capilant 
Caron 
Cartier ‘'Marius), 
laute-Marne. 
Casanova. 
Castelani. 
Cas!'era. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chamant, 
Chainbeiron 
Chambrun de). 
Mine Charbonnel 
Chastelain 
Chanson 
Cherrier 
Mme Chevrin. 
Christiaens 
Cilertie. 
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Godin 

Gosnat. 
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house 

Greffier 

Grenier Fernand). 
Gresa Jacques). 
Gros 
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seine 
Guiguen 
iuilion Jean), 
Indre-et-Loire 
iivot Raymond) 
seine 
iamon (Marcel). 
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Hopsonnier 
Jéan Moreau. 
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Abelin 

Akn 

Allonnean 
Ainiot (Octave). 
Anter 

Api!hy. 

Arhal 

ASCra y. 
Aubarme, 
Auban. 

AURA 

Audi: | 

A! rue 

Aujot at 

Babet (Raphaël). 
Bu h1 

Badiou 


"are . 
(Charles), 


Maine-et-Loire. 


Barrot. 

Bas 

Laurens 

Havilet 
Boattquicr, 

[HE be 

Hésoiin 

Ben Aly Chérif 


Benchennouf. 


Beoné Maurice) 
Bentaieb 

Beranger ‘André). 
Rergerel. 


BF s-ar, 
Beucniez 
Hiancehini. 
LE chet 
Buiault 
Bilières. 
Binot 
Blocquaux. 
Bocquet 
Boganda 


(Georges). 


Edouard Bonnefous. 
Bonnel. 

Borra 

Mlle Bosquier. 
Bouhey Jean). 
Bour 

Bouret ‘Henri). 


tuurès-Maunoury 
Bouxoim, 


Bur'oi 
Buron 
Cadi 'Ahdelkader). 


Cartlavet. 

Cande\ille 

Carter Gilbert), 
seine-et-Oise. 


Cartier Marcel", 
Drome 

Ca'oire. 

Ca'rire 

Caveux Jean, 

Cavo 


Chaban Delmas 
Chariot Jean;. 
Charpentier 
Charpin 
Cha=:<ung 


Chautard 


—— 














Ont voté contre : 


Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

hevallier ‘Louis), 
Indre. 


Chevallier Pierre), 
Loiret. 

Chevigné ‘de). 

Coffin 

Colin. 

Cordonnier 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Coste-Floret Paul), 

Hérault 
Coudray. 
Courant. 
Couslton. 
Dagain. 

Darnas. 
Darou 
David tJean Paul), 

Seine-el-01se. 
David {Marcel), 

Landes 
Detferre 


Lefos du Rau. 
Degoutte. 
Mine begrond. 
Deixonne 
Delahoutre 
Delbos Yvon). 
Delcos 


Denis 'André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

De<<on 

Devemy 

Dezarnaulds 


Dhers 
biallo (Yarince). 
Mile Dienesch, 


Dominjon. 
Douala 
Doutrellot 
Draveny 
Dufore=<t 

Dumas (Joseph). 


Mlle Dupuis José), 
Seine, 
Dupuv Marceau, 


Gironde. 
Duquesne, 
Durroux. 
Duveau. 
Etain 
Errecart. 
Evrard 
iabre 

1001 
Faratud 
Farine 
rarinez 


ire 


Yves). 
Philippe). 


Edgar). 


Fan!upi E<peraber 


|Froment. 
|Gabelle. 
|Gaborit 
|Gaillard, 
[Sallet 
[alv-Gasparrou 
Garavel. 
Ga. 
Gazier 
Gernez. 
üuervolino. 
Giacobbi. 
Gorse 
Gosset 
«ouin !Félix). 
Gourdon 
Gozard !Gilles). 
Grimaud. 
Guérin Maurice), 
Rhône. 
uesdon. 
Guilbert 
Guillunt (André). 
Guille 


[Hubert ‘Jean). 

Hugues Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Iussel. 

iuiin-Desgrèes 

lhuel 

lacquinot, 

Jaquet 

Jeannot 

|Jouve Géraud). 


Inglas. 





{Jules-Julien, Rhône. 
{La brosse. , 
ILuacaze Henri). 


Lacoste 
Lamarque-Cando 
Lambert Emile- 
Louis), Doubs. 
Mlle Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Lapie 
Laurel 
Laurent 
Nord 
Le Bail. 
Lecourt. 
Le Coulaller. 
|Leenhardt Francis). 
Mme Lefebvre 
| ‘Francine), Seine. 
| Le jt une {Max}, 
[ sumine 
[Mme Lempereur. 
ÎLe Selcliour 
iLotourneais 


Augustin}, 





Guillou fLouis), 
Finistère, 

Guissou Henri). 

Guition. 

Guyomard 

Guyon (Jean- 
Raymond), Gironde. 

WHalbout. 

Henneguelle 

Horma Ould Babana. 


Pierre-Olivier). 





Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
oi), Deux-Sèvres 

Mélaxer 

Jean Meunier, 
Indre-el-Loire 

Michand Louis), 
Vendée, 

Minjo7. 

Millerrand 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet 

Monin. 

Monjaret. 

Mont 

Monleil {André}, 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Giafferri de). 

Mouchet, 


Guy). 





Finistère, 
Quruwile, 
Rabier 
Ramadier. 
RHamonet 
havmond-Laurent, 
Rech. 
Resaudie. 
Reille-Souit. 
Rencurel 
Fony Révillon 
Riecou. 
Rinvent. 
Roques 
Rouvit Fr. 

Said Mohamed 

Cheikh. 
Saravane Lambert. 
sauder. 

Sehaff 
scherer (Marc). 








Ille-et-Vilaine. 


Terpend. 


Fhibault 

Fhomas Eugène), 
lhoral, 
ringuy 
Truffaut. 
Valay. 
Valentino. 

Vée (hiérard). 
Verneyras. 

Very Emmanuel), 
Viard, 

Vialle, 

Viollelte (Maurice). 
Vuillaume, 
Wagner. 

Wasmer 

Mlle Weber. 
Weill-Raynal, 
Yvon. 


(de) 


N’ont pas pris part au vote 


MM 
Ben Tounes. 
Boukadouin 
Condat-Mahaman. 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour. 
Devinat. 


Félix-Tehivaya 
Hamani Dior: . 
Houphouel-Baigny. 
Hugues Emile), 

Alpes-Maritimes. 
Lamine Debaghine. 
Laribi. 


Lécrivain-Servoz. 
Mamadou konate, 
Marie {André). 
Mezerna 

Mokhlari. 

Rivet, 


Rotlin Louis). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Deshors. 
Dupraz Joannès), 
Gay (Francisquel. 


j Khider. 


Liseile. 
Mauroux. 
Mendès-France. 


Naegelen !Marcel). 
Reynaud Paul). 
linaud Jean-Louis), 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


\une Perroles, qui présijait Ja séance. 





l’Assemblée 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... .sscseusocoteogeséorséocven HO 
MAIONIIE "RDSOUC.. sésame ot osent ous 207 


Pour 


Contre 


Mais après vérification, ées nombres ont été rectifiés conformément 


FAdOPHON... oo scsosessseses 270 


ADR Det ARCS CS 


à ia liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent 





scrutin, MM. Muller et Roulon, porlés comme 


ayant Volé « pour », déclarent avoir voulu voter « contre ». 


: 
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SOMMAIRE 
5. — Lroccs-verbal. 
2, — Lévolution des biens des entreprises de presse, — Suite de Ja 
dis‘usson dun projet de loi. 
scrutin sur Ja motion préjudicielle présentée par M. Pierrard et 
les membres du groupe communiste: rejet. 
Art. fer (siHte}. 
Amendement de M. Bilal: MM, Biilrt, Désson, rapporteur; Gazier, 
minisire de l'information. 
Rappei au règlement: M. Palinaud, Mme la présidente; 
rard, Bétlolaud. 
Demande de vérification du quorum, 


MM. Pier- 


Conslatation du défait de quorum, 
Renvoi du vote sur l’amen<lement à la prochaine séance. 
Sur la fixation de !a date de la prochaine séance: M. Thuillier, 


Mine 2 présidente. F 
Proposition de fixer la prochaine séance à seize heures, — Scru- 
— Pointage. 


$ Suspension el reprise de la séance. 


4 Résultat du scrutin vériflé sur la proposition de fixer la prochaine 
H séance à seize heures: rejet. 
4 appel au règlement: M, Patinaud, Mme la présilente, 


Fixation de la prochaine sémce à treige -heures. 
3, — Ordre du jour. 





PRESIDENCE DE Mme CERMAINE PEYROLES, 
_vice-présidente, 


La séance est ouverte à onze heures. 





4 t 
PROCES-VERBAL 
(4 Mme la présidente. Le procès-verbal de la première séance de 
4 ce jour à été affiche aux lheux habitueïs. 
Ë : n y a pas d'observation ?... 


proces-verbal est adopté. 


ET 
DEVOLUTION DES BIENS DES ENTREPRISES DE PRESSE 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente, L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
Cussion du projet de loi portant modification de la loi n° 46-994 
du 11 Inai 1946 (n°s 10257-11505-11528-11695-11835-11979). 

. Conformément au 3° alinéa de l’article 74 du règlement, il va 
M ME au vote sur la motion préjudicielle proposée par 
. rIerrard. 


M. Marius Patinaud, Je demande le scrutin, 





Mme la présidente, Je mets aux vois Ja mol préjudicielle 
proposée par M. Pierrard. 

Je suis suisie d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvel 

(Les voles sont rrecueul(li 

Mme la présidente. | nne ne demande pl i\ rt. 

Le scrulin est clos. 

(MA. les secrétaires [ont Le di pouillement d 


Mme la précsidenie. Voici le resultat du dép Le nu In 
scrutin : 
Noire ties VOLANIS soso s ceossai ue 592 
Majorité absolue .......... nvsinssastses ‘AU 
Pour L'adopiion secs cine 219 
Lol ED Sri uro de a bous ée Î 


Mme la présidente. laus sa 4° séance du 4% janvier, l'Ascerne 
à l1- | 


blée à commencé la discussion de l'article ! Elle s est pro- 
noncée, dans la premiére séance du 5 janviel tericle A | 
n° 20 présenté par M. Billat. 

Noûs arrivons à un nouvel amendement n° 2{ pr pal 
M. Billat 

Avaut. d'appeler cet amendement, je rappe | term 
l’article 1°: 

« Art. jer, — | irticie 6 de a lol i 16-444 lu {1 quai 1%460 
est abrogé et retbplacé par ies dispositions suivante 

« Art. 6. — Sous réserve des contiscations prononcées au pro- 
fit de l'Etat pour queique cause que ce soit, le transfert des 
biens et éléments d'acif prononcé par la presente loi donne 
leu à l'attribution d indemuités 

« Les Indetinl'es A1n Œut elies pres à 10 
l'ordounance du 5 mai 1943 et à l'artitie 7 ci-après seront f 
d'après la valeur des bien la d du 1! mai 1916 

Elles seront etablies | apres In consistance de bit L 

l'éprque de leur prise en charge par l'administrateur provi- 
soire où par t administrateur séquestre dans i3 OÙ ja mise 
sous séquestre n'a pas été précédée d'aue admin pr rvi- 
soire. 

« Ne font is partie | eélcinents dd à 1 à 1! 
calcul! d Lien | éiéments constitu I i 
attachée au titre des | AUX SUSpeEnAUs 

« Le montant des indemnités sera fixé obligat ! 
uue coninission siégeant à Paris et qui COMprenat | 

« Un membre de la cour de cassation, président, dési: par 


le carde des < eAUX. ministre de Ja justice : 
« Un membre du conseil d Etat, désigné par e-pré 
dent : 
« Un membre de la cour des comples, désigné par le premicr 
président, 
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« Un représentant du ministre chargé de l'information; 
Un représentant du ministre des finances. 
Des membres suppléants seront désignés dans les 
aditions, 
« Les membres de Ja commission seront désignés dans les 
quinze jours qui suivront la promulgation de la présente loi. 
Les demandes d'indemnités devront être présentées à la 
omimission, à peine de forclusion, dans un délai de six mois 
compter de la promuigation de Ja présente loi, en ce qui con- 


mièémes 


ü 
cerne les anciens propriétaires des entreprises transférées el 
les actionnaires de bonne foi des entreprises confisquées dont 
Ja qualité aura été judicia rement reconnue, d'une façon défini- 
uve, avant la pr ni lgation de la présente loi. 

En ce qui concerne les actionnaires de bonne foi dont Ja 
qualité n'aurait pas été judiciairement reconnue à la date de Ja 
promulgation de la présente loi, la forclusion leur sera opmpo- 
Sable dans un délai de six mois à compter de la décision judi- 
claire définitive portant reconnaissance de leur droit à inderu- 

illon 

L'a nn prévue à l'article 10 de l'ordonnance du 5 mai 1945 
leva elle-mèéme €tre engagée, à peine de forclusion, dans un 

de six mois à compter de la promulgation de la présente 

1) la \ de la demande, la Société nat jionale des 

épris le press d'une part, el les à ésentants quali- 

s des personnes lemniser, d'autre pa dé-igneront cha- 

un Jeur expert, A défaut par l'une des sn d'y procéder 
lans le délai de quinze jours qui suivra la désignation de l'un 
les experts. lé id sera désigné à la req iète de la partie la 
hiligent r ord ce du président du tribunal eivil 

lans les huit jours suivant le dépôt de la 
1 ] li 

An lu toute personne susceptible de les ren- 
ciener et oblis ment des représentants des entreprises de 
pres itilisatrices des biens, les experts devront déposer leur 
ipport au secrétariat de la commission dans le délai d’un mois 
à commpler d 10 lion de leur désignation amiable ou judi- 

a © 

\u vu des rapports des experts qui pourront, en outre, être 

| | bservations orales et, S'If y a lieu, après exXa- 
ef) | t d'un Uers expert. désigné par elle, la comipis- 

‘) rélega le montant des lemnités. 

Lier \ t 6 \ déposer son rapport dans le délai de 
| { np e sa désignation. 

La l 1 devra slal dans le délai d'un mois 4 
comp | lépôt du rapport des experts des parties et, en 

( 110 i un liers expert, dans le délai d'un m is à 
nle] nôt du rapport de ce dernier. 

| ‘s de nécessité, une deuxième commission pourra être 

ins les nditions prévues ci-dessus. 

La à cormimission sera enregistrée gratis et revé- 
4 prévue à l'ælicle 1021 du code de proc é- 

] ne sera susceptible d'aucun recours, sauf pour 
levant la cour de cassation. 

LA tes prévues par le présent article sont exemples 

te t impots eur Jes sociélés et sur les personnes 
ques à Quelque titre qu e soit, 

L'amendement de M. Billat tend à insérer, après le S° alinéa 
du texte modif tf proposé pour l'article 6 de Ja loi du 11 mai 
| t X HIVEAUX éas suivants: 

Un membre de Ja commission de la presse de l'Assemblée 

lésigné par Assemblée sur proposition de la com- 
mission de la pre=s 

{ nembre Hnmission des finances de l’Assemblée 
nul désigné par l'Assemblée sur proposition de Ja com- 
JIiIS i des finance 

La paro { à M. Billat, à qui je demande de limiter son in- 

“vention à cinq minutes, comme nous en avons précédem- 
11 { \ 


M. Paul Bällat Ve-lam 
RE ] { e 


IHttICre d pre 0 [FRE R notre 


es, messieurs, au cours de la séance 
\ la discussion du r. ipport de M. Desson, 


en défe dant un amendement que j'avais eu 


UT ( de déposer au nom du groupe communiste, que la 
unmission chargée de fixer les indemnités qui seront versées 
IX propriclares des € itreprises transférées ou confisquées 
u inmple commission gouvernementale. 
En effet, tros sur cinq de ses membres seront désignés 
ment p Gouvernement. Et j'ai rappelé que cette 
Hninission fixerait, ni seulement les indemnités à verser aux 
ens proprié! colaboratet ur, mais encore le prix de 
l l 
ente aux nou X journaux et entreprises de presse. 
Dans ces conditions, le Gouvernement aura pleins pouvoirs en 


pays. 


que la composition de celle commis- 
Pour 


Vous demandions donc 
on fût plus large et que sa compétence fût étendue, 





qu'il en fût ainsi, nous proposions _ toute garantie de com. 
pétence fût assurée par l'adjonction de représentants de la fédé- 
ration nationale de la presse et de cinq représentants des cadres 
et emplovés dû livre. 

Notre amendement a été repoussé, Par celui que nous vous 
présentons aujourd'hui, nous proposons que siège, au sein de 
cette commiss:on, au lieu d'un représentant du ministre chargé 
de l'information, un membre de l’Assemblée nationale, désigné 
par celle-ci sur la proposition de la commiss'on de la presse, et, 
au lieu d’un représentant désigné par le ministre des finances? 
un membre de l’Assemblée nationale, désigné par elle sur pro- 
position de Ja commission des finances 

Nous regrellons vivement que la majorité de l’Assemblée ait 
repoussé la représentation des organisations professionnelles, 
Mais nous ne pensons pas qu'elle puisse écarter la représenta- 
tion de l'Assemblée elle-méme, représentation instituée d'ail. 
leurs en bien d'autres matières extraparlementaires. 

Si vous repoussiez notre amendement et si vous vous en 
teniez au texte rapporté par M. Desson, vous institueriez, je le 
répète Ja mainmise du Gouvernement sur Ja presse francaise. 

Les députés qui ont été élus en 196 sur un programme qui 
s'opposait à toute réhabilitation de Ja trahison doivent veiller, 
nous Sseimble-t1l, à ce que la presse ne relourne pas aux mains 
de Ja collaboration avee, de surcroit, quelques milliards préle. 
vés sur les contribuables et qui, sous forme d'aide, seront tout 
simplement une prime à Ja trahison. 

Hs doivent permettre à l’Assemblée nationale ‘de contrôler 
la facon dont seront traités les journaux de Ja résistance. Ce 
n'est pas L'affaire dn seul Gouvernement, mais aussi, et surtqut, 
celle de Ia représentation nationale. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous vous demandons 
d'adopter notre amendement, (Ayrlaudissements à l'extrême 
yauche. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Guy Desson, 2pporteur, Je rappelle que la commission de 
cinq membres prévue à l'article {*#* comporte trois magistrats 
et deux fonctionnaires. Comme ja commission de la presse est, 
par ailleurs, opposée à l'imbrication de l'exécutif et du légis- 
latif, elle repousse l'amendement, 

Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Albert Gazier, ministre de l'information. 


partage l'avis de la COIHiSsION, 


M. Marius Patinaud. Je demande la parole pour un rappel 
au regleiment. 


Le Gouvernement 


Mme la présidente. La parole est à M. Patinaud, 


rappel au règlement, 


pour un 


M. Marius Patinaud. Bien qu'il y ait une légère amélioration 
par rapport à la premitre séance de ce matiu, puisqu "il y a 
maintenant vingt-huil députés de Ja majorité en séance, Y 
‘ompris, d'ailleurs, deux ministres, je demande F'application 
de l'article 74 du règlement, c'est-à-dire la constatation que le 
quorum n'est pas atteint. 


M. Jean Crouzier, Vous êtes ridicule! 
trême gauche.) 


Prolestations à l'ex- 


M. Marius Patinaud. Et vous, vous ètes odieux! 


Mme Madeleine Braun. Vos amis, monsieur Crouzier, n'ont 


qu'à être presents. 

Mme la présidente, J'appliquerai, si vous insistez, monsieur 
Patinaud, l'article 74 du réglement. 

Toutefois, je vous fais observer que, selon l'article 41, l'Ag« 
semblée est toujours en nombre pour délibérer. Nous pour 
rions done décider de reporter les votes sur les amendements 
1 la séance de cct après-midi, 

M. le ministre de l'information. Très bien! 

Mme la présidente, Nous verrions alors si le quorum est 
atteint, Mais nous aurions évité de perdre trop de temps 
(Interruptions à d'extrême gauche.) 

Cette proposition, certes, peut êlre comballue, selon Ja 
lettre du régiement. Je vous Ja soumets, toutefois, supposant 
que vous he voulez pas faire aux travaux parlementaires une 
obtsruction systématique, et parce qu'elle me semble sage: 
L'acceptez-vous ? 


M. André Pierrard. Je demande la parue. 


M. Pierrard. 
madame la présidente, 


Mme la présidente. Ia parole est 


M. André Pierrard. Volre proposition, 
nous paraît difficiiement acceplable, 








PC spé 1 ADS crée, 


D gu * hé FANS 


























FE 
\£ 














ASSEMBLEE 





NATIONALE — 2e 








SEANCE DU 30 JANVIER 1551 








Ya elfet, la plupart des amendements que nous avons sous 
les veux modifient profondément le texte des articles dun pri- 
jet de loi. En conséquence, nous ne pourrions pas valablement 
délibérer ei faire un travail sérieux avant de connailre Je 
résu « t de chaque scrutin sur ces amendements. 

Eu voici un exemple : un amendement que j'ai déposé à 
l'article 4% propose d'allonger des délais, et la position de dif- 
férents groupes, sur d'autres amendements qui suivront, peut 
être toute différente selon que mon amendement aura élé 
Jepoussé ou adopté. 


M. Paul Anxionnaz, C'est évident, 


M. André Pierrard. C'est pourquoi, je ie répèle, votre pro- 
position ne nous parait pas pouvoir être relenue, 


Mme la présidente. Monsieur Pierrard, j'avais pensé que ma 
proposition pouvait étre retenue, car les amendements ne 
dépendent pas tous et fatalement les uns des autres, Nous 
pourrions done procéder comme nous le faisons en matière 
de pointage, c'est-à-dire Giscuter les amendements et, lorsque 
J'un d'eux donnerait jieu à scrutin, réserver la question. 

Je pense pouvoir demander à lAssembiée d'accepter cette 
proposition. 

M. Robert Bétolaud. Je demande la parie. 

Mme la présidente. La paroie est à M. Bélolaud, 


M. Robert Bétolaud. Madame la présidente, pour intéressante 
que soit votre proposilion, 11 semble qu'elle se heurte à une 
difficulté pratique, 

En effet, après avoir discuté cinq on six amenderments, 
nous ne Saurons plus de quoi il s'agit quand viendra 'e 
moment du vote et il régnera sur Iles débats une regrettab'e 
confusion. 


Mme la présidente. Je m'ineline devant là double opposition 
formulée contre ma proposition et j'invite MM, les secrétaires 
à vérifier si le quorum prévu à l'article 74 du reglement est 
atteint. 

H est procédé à celle verification.) 


Mme la présidente. MM. les secrétaires m'indiquent que le 
quorum n'est pas atteint, 

Le vote sur l'amendement est done reporté à ja prochaine 
séance, conformément à L'article 7% du réglement, 

Je vais maintenant demander: à l'Assemblée quand elle entend 
tenir sa prochaine séance, qui ne pourra avoir lieu moins d'une 
heure après ceile-ci, 

M. le ministre de l'information. Je demande à l'As<emblée 
de tenir sa prochaine séance à midi vingt. 

Su: divers bancs, À Seize heures! 

Mme la présidente. Le Gouvernement demande que Ia pro- 
chaine séance soit fixée à midi vingt, Plusieurs de nos collègues 
proposent, qu'elle se tienne à seize heures. 

C'est sur cette seconde proposition, qui comporte Fheure Ja 
plus éloignée, que je vais d'abord consuiler l'Assemblée, 

M. René Thuillier. Je demande la parole pour un rappel au 
réglement. 


Mme la présidente. La paroïe est à M. Thuillier pour un rap- 
pel au réglement. 


M. Pené Thuillier. Je ne crois pas, madame la présidente, 
qu en application de l'article du règlement vous puissiez met- 
tre aux voix queique proposilion que ce soit. 


ime la présidente. Je vous demande pardon, monsieur Thuil- 
lier, Je peux fort bien le faire 


M. René Thuiliier. Je ne crois pas, madame la présidente. 
Je demande le scrutin sur votre proposition, 
Mme la présidente. Aux termes de j'arlicle 41 du règ'ement 


L'Assemblée est toujours en nombre pour régler son ordre du 
Jour, 


! 


demande le scrutin su 


M. René Thuiilier. Je sépèle que je 
Votre proposition et, en application de l'article 74 du règlement, 
Je Vous demande, madame la présidente, de constater que le 
quorum n'est pas atteint, 


Mme la présidente. Il n'y à pas lieu. 


M. René Thuillier. Voulez-vous me citer l’article du réglement 
qui vous permet d'agir ainsi ? 


Mme la présidente. Vous avez dit, monsieur Thuillier: « Je 
ne crois pas qu'en application... », etc 
Vous aviez raison de douter, 





ji } 


quorum avant 6 








Je vous rappelle, en effet, : 


alinéa de l'arlicle 41 précise: 


« L'Assemblée est toujours en nombre pour 


régler son ordre du jour. » 


Done, pour régler l'ordre du jour 


fier si le 


quorum est alleint 


M. André Pierrard. Dans ce cas, 


de sœæutin. 


Mme la présidenie. L'\-°: 
» nombre des présents, de 
haine séance, 


Je vais donc consulter 


le 


elle entend fixer l'ouverture de sa pro 
mettre aux voix, d'abord, l'heure 
seize heures, étant entendu 
tée, la séance aura lieu à midi 


Je consulte l'Assemblée sur 


à seize heures 
M. le rapporteur. Je (emma 
Mme la présidente. Je =11i- 
Le scrutin est ouvert 


(Les voles Sont Tei neillis. 


Mme la présidente. Per-onnc 


Le scrutin est clos. 
(UV. les secrelaires font lt 


1 


Mme la présidente. M\. ! 


a lieu de faire le pointage d 
IH va v étre proccédi L 
rerneli!l 


reprise tt one heures (1 


Mme la présidente. | 
Voi F: ipre- Veérih'a )il 


i 
! 


serutin sur fa fixation à 


Nombre des vota 


Ma] sité absoiue 


Po Lo) 
Co 
L'A etmbl » nationale ta 
Mes cl his 
a don | à pointage po 
la procha uit 
prés que la question du quo 
L’ASS IT} = t pro } 
(l la plu) 1111 { l 
seat à iii] ! 
Je er i Séi 


M. Marius Patinaud. Je (| 
FCgIC Di) 


Mme la présidente. Ji 


M. Marius Patinaud. \o 
lente, de t NE l 


ee rt 


Mme la présidente, Vo 


reprise «ae [a seal 


M. Marius Patinaud. Oui, | 
| 1 sean r Est 1-}) l te | 
1C voulais dire, 


Mme la présidente, ail! | 


M. Marius Patinaud, \Vou 


4 SH ini FOIE 
| 
| 
1 


M. Robert Bétciaud. lien 
Mme la présidente, \! 
M. Marius Patinaud. \oi 


Mme Îa présidente. Je 1: 


{ pa ote | F ul l'appei all 


M. Marius Patinaud. Ce dl 


‘était de Verilie S] 


plus lard. 











exer., \ ll € 1] { Vonttl: 
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À à 
mn. | 








Mais le vote ne peut avoir lieu une heure plus tard que 1lors- 
que la séance a été lexre. 
Var couséquent, il convient que, maintenant, vous leviez la 


ir « h 
séance, et le vole nt pouria IMNICTVEIT QUE daus urre heure. 
| » vole sur ja fixation à seize heu- 
le la prochu élait onze heures 


Mine la présidente. 
| Lt À tie 


; éance est intervenu, il 
Vans 


M. Marius PFatinaud. ! Li 


est ex A 


ke la présidente. Si vous h'aviez pas chargé » lurs du 
Mme Madeleine Braun. Qui à chars ? 
Liens à exposer les faits tels 


Mme la presidenie. Cal 


S TREST rulin n'aurait pas donné lieu à poin- 
! ‘ is au \ reprendre nos Havaux à midi vingt. 
s Vu | {ul roulement dans toute Sa rigueur, 
ccupe en ce moment ie fauteuil de 
| \ er cgaement dans sa rigueur. 
’ pue “fau iller déjeuner plus tôt que j'âvais 
é de ONE i e à rit LE 
; “4 re argumentation — qui peut se 
bien. Mais, dans ce Cas, nous 
| Î ze Nehres, et je puis Vous assu 
"qu le st ra bico lieu à treize heures. 
( (| | ne foi, monsieur Patinaud. Acceptez- 
*, qut ù s'allie Soit reprise à mid: 
M. Marius Patinaud. | est pas que madame la prési- 
Hs) Volt 
Mme la présidente. Xotri ue foi réciproque 
M. Marius Patinaud, | tq UÜon que du respect du règle- 
eo le permettre à nos collè- 
‘ \ 1 joli ec est de permet- 
puissent dé] et, pour ce, de 
evrait leur revenir à imdemniser 
[ a droile el au cent 
M. le rapporteur, 4 =Ùl 
M. Marius Patinaud. ( ipation beaucoup plus 
ze que la séance soit levée el 
Q ] aprés 
Pme la présidente, ] devoir d'appliquer :e réglement. 
] IC | lieu à treize heures. 
3 
ORDRE DU JOUR 
Mine la presidente. \ ud'hui, à treize heures, troisièm 
e loi portant modification 
l t 257, 11505, 11528, 1169», 
publique : 
] } rtant mod ficati )}1 
(421 : 10257. 11 >. 1528. 1164). 
CI sta { "ui jut 
{ loi et des lettres rectifi 
Î le loppement les crédits 
le nnement des services civils 
hande, — Travaux publics, 
ISposrions concernant le budyet di 
t101@ nexes 1 et 2, 11492, 11792, 
| | 1 
u développement des cré- 
e fonctionnement des services CIviis 
ces et affa ‘ 10mMIqUues) di<po- 
{ annexe des monnaies et médailles) 
Le Uhef du S&$ rvice de la sténographie 
d2 l’Assemblée nalionale, 
PAUL LaAISsSY, 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL . 


Sur la li ral 


Non 
Maj 


L'Assemi 


MM. 
Airoldi. 
AIlHOL 
André (Pie 
Ansionnaz. 
Aragon (d’) 


Mile Archimède. 


Arthaud. 
Astier de La 
Auguet. 
Aumeran, 
Bacheiet. 
Badie 
Ballanger 


seine-et-Oise. 


Barbier. 


Bardoux (Jacques). 


BareL 
Barrachin 


Barthélémy. 


Bartolini. 


Mme Bastide 


(Denise), 


Baudry d'Asson (de). 


Becquet 
Benoist (C1 
Bergasse, 
Berger. 
Besset. 
Bétolaud. 
Billat. 
Billoux 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 


Bonte (Flo 


Boulet (Paul). 


our bon. 

Mme Bout 
Boutavant 
Xavier Bo 


et-Vilaine. 
Bouvier-O'Cottereau, 


Braun. 
Brillouet, 
Brusset (M 
Bruyneel. 
Cachin (M 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Caron. 


Cartier (Marius), Gros 

Haute-Marne. Mme Guérin (Lucie), 
Casanova. Seine-Inférieure. 
Castera Mme Guérin (Rose), 
Cermolacce. Seine. 
Césaire. Guiguen 
Chamant, Guillon (Jean), Indre 
Chambeiron. et-Loire. 
Chambrun (de). Guyot (Raymond), 
Mme UCharbonnel Seine 

Chastellain, Hamon Marcel). 
Chaus<son. Henault. | 
Cherrier Mme Hertzog Cachin. 
Mme Chevrin, Hugonnier. 


DE LA 


2° séance du mardi 39 janvier 1951. 


SCRUTIN (N° 3272) 


ion de l'ouverture de la prochaine séanfte à seize heures. 


(Résultat du pointage.) 


ibre des votants... Rasta Tentes sn cie ie OS 

orité absolue...... PR NO Et EE DEN UT . 287 
Pour l’adoption......s..sssesss... 243 
Contre .. 330 


ss... ss... RRRRELELE ILE 


lée nationale n'a pas adopté, 


Ont voié pour: 


Citerne. 

Mme Claeys. 

Clemenceau (Michel). 

Cognrt. 

Costes (Alfred), Seine 

s Pierre Cot. 

Cristofol. 

Croizat 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Mme DLarras. 

Dassonville. 

Delachenal. 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 

Haute-Vienne. 

Dixmier. 

Djemad 

Mine bouleau. 

Dreytus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Ducios (Jean), Scine- 
et-Dise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dulard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Favet. 

Fievez. 

Forcinal 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 
Mme Gahcier. 
Garaudy. 

Garcia. 
Garet 
Gautier. 
Gavin. 
Genest. 

. Geotfre (de). 

Ginestet. 

Mme Ginallin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 


re). 


Vigerie (d”). 


(Robert), 


Loire. 


\arles). 


rimond). 


ard. 


uvier, Ile- 


ax). 


arce]). 





Jean-Morea 

loinville {Alfred 

Malleret). 

Joubert, 

Juge. 

Julian (Gaston), 

Hautes-Alpes. 

July, 

Kir. 

Kriegel-Valrimont. 

Lalle. 

Lambert (Lucien), 

Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie), 

Finistère. 

Lamps. 

Lanielt Joseph). 

Lareppe. 

Laurens (Camille), 

Cantal. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lefèvre-Pontalis. 

Mme Le Jeune 1Hé- 
lène), Côtes<u-Nord, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Lescorat. 

L'Huillier (Waldeck), 

Liante. 

Macouin. 

Maillocheau. 

Mallez. 

Manceau. 

Marcellin. 

Marie {André). 

Marty (André), 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Mazel. 

Médecin. 

André Mercier, Olse. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel 

Midol. 

Montagnier. 

Montel (Pierre). 

Montillot, 

Môüquet 

Mora. 

Morand. 

Moustier {de). 

Mouton. 

Moynet 

Mudry. 

Masmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube 

Oimi. 

Oopa Pouvaraa. 
Palinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier, 












































































































































ASSEMBLEE NATIONALE 





— 2° SEANCE DU 50 JANVIER ‘951 





51% 





Perdon (Ililaire). 

Mme Péri. 

péron (Yves). 

Pelit {Albert), Seine. 

Petit .Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Payral 

peytel. 

lierrard. 

Pierre-Grouès. 

Pirot. 

Pouinadère. 

Pourtalel 

Pouyet. 

Pronteau. 


Prot 

Mme Rabaté. : 
Ramette. 
2cnard 

Mme Reyraud. 
Ribeyre (Paul). 


MM. 
Abelin. 
Allanneau. 
Amiot ;Octave) 
Antier. 
Arnal!, 
Asseray, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
xabet {Raphaël}, 
Baron. 
Badiou 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrat, 
Bas. 
Paul Bastid. 
Baurens, 
evlet. 
Beyron 
Bauquier,. 
sèche. 
Régouin. 
Ben Aly Chérit. 
Benchennoutf. 
Béné Maurice). 
Bentaieb. 
Béranver {André). 
Bersceret, 
Bessac. 
3eugniez. 
Bianchini 
Bichet. 
Bdault (Georges). 
Billères. 
Binot. 
Biocquaux. 
Bocquet. 
Edouard Bonnefous. 
‘onnet, 
Borra. 
Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom, 
Burlot. 
Buron. 
Cadi (Abdelkader). 
Caillaver 
Capdeville. 
Capilant :René). 
Cartier (Gilbert), 
Seine-ct-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Caste:lan!, 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Chaban-Delmas. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 











Rigal ’Albert), Loiret 

Rigal ‘Eugène), Seine 

Mme Roca. 

Rochet ({Waldeck). 

Rociore. 

Rosenblatt. 

Roucaute {Gabriel}, 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Rousseau. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard 

Schautfler :Charles). 

Mine Scheli. 

serre. 

serxin 

Sesmaisons {de). 

Signor. 

Miue Sportlisse. 


Ont voté contre: 


Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier 
indre 

Chevalier 
Loiret 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clostermann, 

Coffin. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
ilaute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul). 
Héraust 

Couaray. 

Courant, 

Couston. 

Dagain. 

Darnas, 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seinc-et-Oise, 

David {Marcel}, 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoulte. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dominjon. 

Doua.a. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Mile Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy ren; 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Eaijn. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 


(Louis), 


(Pierre), 


Temple. 

Thamier. 

Thiriet. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Toublanc. 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne 

Tourtaud. 

Triboulet. 
Tricart. 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zunino. 





Finet 

Florand, 
Fonlupt-Esperaber, 
Fouyet. 
Frornent, 
Furald. 

Gabelle. 

Gaborit. 
Gaillard. 

Gallet 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Gau. 

Gazier. 

Gernez. 

Gervolino. 
Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert. 
Guillant (André), 
Guille 

Guillou (Louis), 
Finistère. 
Guitton 

Guyomard 
Guyon (Jcan-Ray- 
mond). Gironde. 
Halbout 
Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

liubert (Jean). 

Hugues (Joseph- 
Ancré) Seine. 
flulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

fhuel 

Jacquinot, 

Jacquet. 

Jeanmot. 

Jouve (Géraud), 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Kauffinann 

Kriegur .Aifred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze {Ilenri). 

Lacoste 

Lamarque-Cardo, 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Larnine-uèye. 

Lapie (Pierre- 
Olivier). 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord, 

Le Bail. 





Lecourt. 





Le Coutaller. 


Leenhardt (Francis). 


Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 
Somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lespès. 

Letourneau. 


Le Troquer (André). 


Levindrey. 
Liquard. 
Livry-Level 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Malbrant. 
Marin ‘Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
MaureileL. 
Maurice-Petsche 


Mayer (Daniel), Seine 


René Mayer, 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Meck 

Mectaignerie. 

Mekki 

Menthon {de}. 


Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres 


Métayer. 


Jean Meunier, Indre- 


et-Loire 
Michaud (Louis), 

Vendée. 
Michelet. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Morin, 





Monjaret 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Multer (André). 

Ninine. 

Nisse. 

Noë, (André), Puy- 
de-Dôüme. 

Noguères. 

Orvoen. 

Palewskt 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Pflimlin. 

Pailip (André). 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœui. 


Mme Poinso-Chapuis. 


Poirot {Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
or 

Prigent (Tanguy), 
inistère. 

Queuille. 

Quilict. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 


Raulin-Laboureur ‘de) 


Raymond-Laurent 
Reeb 

kepaudie. 
Reiile-souit, 
Rencure! 


Tony Révillor 


FPicou 
KRincent, 
Roques, 
Rousier, 
Roujon. 





Saïd Mohamed Chelkh, 
Sauder. 


Shaft. 
Scherer (Marc). 
Schmidt Kobert}, 


Haute-Vienne). 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 

Schmit! (René), 
Manche. 

Schneiter 

Schuman Robert), 
Mosvile. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Siefridi. 

Sigrist. 

Silvandre. 

SimonneL. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo}, 

Sinail. 

Solinhac. 

SourbeL 

laiilade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

Teilgen ‘Pierre), [He 
et-Vilaine. 

Ter! end. 

Terrecnoire, 

lhecetten. 

Thibault. 

Thomas (Eugène), 

lhoral. 

Tinguy (de). 

Trutfaut. 

Valav 

Valentino 

Vée 'Gérard), 

Vendroux. 

Vernevras 

Very ‘Emmanuel)}, 

Viard 

Viatte 

Viollette 

Vuillaume. 
Wacner 
Wasmer 

[Mile Weber 


Maurice . 





[Weill-Ri il. 
| Wolff. 
| Yvon. 


l 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubarne. 
Ben Tounes, 
Boganda. 
Boukadoum. 
Condat-Mahaman. 
Coulibaly Ouezzn. 
Derdour, 
Desjardins. 





Devinat 
Félix-Tchicaya 
Guissou (Henri). 
Hamani Diort. 
Houphouet-Boigny. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 
Lamine Debaghine. 
Laribi 
Lécrivain-Servoz. 
Mamadou Konate. 


IMamba £Sano 
{Marne 
|Mezern 1. 


Mokhtari 

Nazi Boni 
Ouedraozo Mamadou 
livelt 

Rolli 


Ne peuvent prendre part au voie: 


MM. Rabemananjara, 


Rasela, Ravoahangy 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Deshors. 
Dupraz ‘Joannès). 
Gay (Francisque). 


Khider. 

Lisette. 
Mauroux. 
Mendès-France. 


Naegelen (Marcel). 
Reynaud Paul), 
linaud (Jean-Louis). 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot 


président de 


Mme Peyrolles, qui présidait la séance, 
————— _-_—— € 0 +- 


l’Assemblée 


nationale et 
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SESSION DE 1951 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 12° SEANCE 





2° Séance du Mardi 930 Janvier 1951. 





SOMM ATRE 


1 L 
MM, Palinaud, Félix, Mn \ présilente. 
ap MM. Minjoz, Delcos, Mme la présidente. 
Mine la présidente, M. Patinaud. 
Ù s{atation du défaut de quorum. 


ès-verbal à la prochaine scance. 


än vote sur le pro 


PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 
vice-présidente. 


La séance cest ouverte à treize heures. 
"re 
PACCES-VERBAL 


Mme la présidente, Le procés-verhal de Ja deuxième sfanee 


je ce jour a été aftiché aux lieux habituels. 
M. Marius Patinaud. Je demande la parole sur le procès- 


ñ | 
CI UE, 


âme la présidente. La parole est à M. Patinaud sur le procès- 


verbal 


M. Marius Patinaud. Je demande la parole sur le procès- 


LEP 


M. Marius Patinaud. Par 53% voix, il a été décidé tout à 
l'heure, que !’Assemblée siégerait à treize heures. Or, je 
Le, mis à part les députés communistes, sept députés 
uit et pour tout présents en séance en ce moment. 

M. Réeb, qui avait pourtant insisté pour que nous re prenions 
nos travaux à midi vingt, n'est même pas là. 

Lorsqu'un problème d'une telle importance est en discussion 
et lorsque, comme nous l'avons démontré ce matin, il s’agit, 
en fait, de prendre l'argent de la sécurité sociale appartenant 
aux vieux travailleurs pour le donner à des collaborateurs. 


M. Guy Desson. C'eît faux ! Je ne puis pas laisser dire cela 
gans protester énergiquement. 

M. Marius Patinaud. Prolestez, si vous voulez, mais vous ne 
pouvez pas nier que cela résulte d'une déclaration signée de 
M. Petsche, l'actuel ministre des finances, (Applaudissements 
à l'extréme gauche.) 

M. Guy Desson, Je répièle que ce que vous avez affirmé il y a 
ur instant est faux ! 


M. Marius Patinaud. C'est cependant M. Petsche, l'actuel 
ministre des finances. 








Mme la présidente, Monsieur Patinaud, je vous rappelle qné 
vous avez là parole sur le procès-verbal. 


M. Marius Patinaud. Nous contlestons le procès-verbal parce 
qu'il ne traduit pas exactement notre volonté de ne pas 
accepter Je débat sur la dévolution des biens de presse tant 
que ne seront pas présents en séance au moins la majorité des 
membres de l’Assemblée, 


M. Félix. Nous constatons le sabotage systématique de la 
discussion par le groupe communiste. 


M. Marius Patinaud. Et vous, vous voulez saboter les droits 
des vieux travailleurs. Vous voulez utiliser leur argent pour 
paver ceux qui ont trafiqué avec l'ennemi. 


M. Félix. Quelle démagogie! 


Mme la présidente. Monsieur Patinaud, je vous donne acte 
de vos observations. 


M. Marius Patinaud. Je demande le scrutin sur l'adoption du 
procès-verbal et, eomme ce vote ne peut avoir lieu fante de 
quorum, je demande l'application de Falinéa 3 de l'article 7% 

u reglement, 


M. Jean Minjoz. Je demande la parole pour un rappel au 
réglement. 


Mme la présidente. La parole est à M. Minjoz pour un rappel 
au réglement. F 


M. Jean Minjoz. On peut penser ce que l'on veut du projet 
de loi sur la dévolution des biens de presse inserit à l'ordre 
du jour de l’Assemblée, J'admets qu'on puisse y être hostile. 
Mais user de la lettre du règlement, comme on le fait de ce 
côté-ci de l’Assemblée (l’orateur désigne l'extrême gauche), au 
lieu de s'inspirer de son esprit, puisqu'il est destiné en fait 
à ordonner et accélérer la discussion des questions soumises 
à l’Assemblée, constitue de nouveau — et je pèse mes mots — 
un sabotage des institutions parlementaires. (Très bien! très 
bien! à gauche, au centre et à droite. — Interruptions à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Charles Benoist. Ce sont les absents qui sabotent le tra- 
vail de l’Assemblée, 


M. Jean Minjoz. Certes, il est regrellabie que la grande 
uajorilé des membres de l’Assemblée ne soient pas toujours 
présents. Mais nos collègues communistes conviendront que, 
sur leurs bancs comme sur les autres, à l’occasion de certains 
débats, Ja majorité des membres de leur groupe ne sont pas tou- 
jours là. 


M. André Pierrard. Nous sommes en ce moment aussi nom- 
breux à nous seuls que le reste de l’Assemblée, 


M. Jean Minjoz. Si la quantité d’affaires soumises à l'Assem- 
blée n’était pas si conskitrable, celle-ci pourrait se contenter 
de siéger, comme de tradition. les mardis, jeudis et vendredis 























ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 30 JANVIER 1951 517 




















après-midi. I ne fait pas de doute qu'ilors la plupart des 
députés seraient présents. 

Vous avez done tort, mes chers collègues, de profiter de 
l'absence, sûrement justifiée, de certains dépuï'és, pour vous 
livrer à un véritable sabotage des institutions parlementaires 
en invequant sans arrêt un réglement dogt, sans doute, la lettre 
eut vous donner raison, mais dont vous négligez syslémati- 
quement l'esprit. 

Je tenais à protester contre cette facon de procéder et je 
demande à nos collègues de ne pas se prèter aux Inanæuvres 
du groupe communiste, (Applaudissements à gauche, au centre 
et à droite.) 


M. Abert Gazier, ministre de l'information. Je constate que 
treize députés communistes seulement sont présents, 


M. Robert Bétolaud. lrcize sur cent quatre-vingts 


M. François Delcos. Je demande la parole pour un rappel au 
réglement, 


Mme la présidente. [a parole est à M. Deicos, 


M. François Delcos. Mes chers collègues, il faut pousser jus- 
qu'aux extrêmes conséquences les procédures qui viennent 
d'ètre engagees,. 

IL faut que la démonstration soit faite d'une manière défini- 
tive que le régime parlementaire ne peut pas fonctionner sans 
ya minimum de fair play. 

Aucun règlement ne peut, en soi, garantir le fonctionnement 
normal d'un régime parlementaire, En Angleterre, où le règle- 
ment est très large, on a, maigré les divergences doctrinales, 
toujours pu arriver à mener à bonne fin les discussions les 
plus difficiles, 


Mme la présidente, Revenons en France, monsieur Delcos, 


M, François Delcos. Je< incidents. d'aujourd'hui montrent 
qu'il ne peut en être de même dans motre Assemblée. 

Celte constatation doit être faite publiquement, quelles que 
soient ses conséquences, même si elle nous amène à constater 
un absentéisme parfois exagéré. 

Cet absentéisme s'explique peut-être par l'abondance des 
débats, la quantité de matières nouvelles que nous sommes 
appelés à connaître, la lomgueur de certains débats par suile 
d'interventions bien souvent inutiles et qui, en tout cas, ne per- 
mettent pas de clarifier les discussions. 


Madame la présidente, je rends hommage à la courtoisie et 
à là compréhension dont vous avez fait preuve à longueur de 
journée pour arriver à une solution favorable, Mais j'ai l'im- 
pression qu'il y a inlérêt à pousser cette expérience jusqu'à 
ses (lersi'ères conséquences, pour montrer au pays que le régime 
parementaire ne peut pas fonctionner normaiement lorsqu'une 
paille importante de l’Assemblée n'observe pas le fair ‘play 
et Veut saboter les débats. (Applaudissements sur certains Lances 
à qauche el à droite.) 


M. Félix, Tout le pays sait cela. 


Mme la présidente, Je vous remercie, monsieur Delcos, des 
éloges que vous avez bien voulu me décerner. Je fais pour le 
mieux et je m'applique à faire respecter le règlement. 

Vous avez parlé des méthodes de travail en usage en Grande- 
Breiasne, Je vous dirai qu'à la Chambre des Communes le 
quorum est de 40 sur G106 députés. Par conséquent, aucune 
Comparaison n'est possible entre les Assemblées parlementaires 
lrancauise et britannique. 


M. François Delcos, IL est vrai qu'à la Chambre des Com- 
Iniunes on pratique le système du vote personnel, 


| me la présidente. Monsieur Patinaud, maintenez-vous votre 
cematle d'application de l'article 74 du règlement à propos 
de l'adoption du procès-verbal ? 


Wear Marius Patinaud. Je vais m'expliquer, madame la prési- 
Gentle, 


Mme la présidente. J'aimerais que vous me répondiez par oui 
eu non. 


M. Marius Patinaud. Permettez-moi au moins d'expliquer 
Pourquoi je maintiens ma demande d'application de l'article 74 
du règlement, 

La thèse de M. Minjoz et celle de M. Delcos est celle-ci: sous 
Prélexle qu’on nous à imposé une organisation du débat — et 








le temps de parole imparti à notre groupe n'a d'ailleurs aucune 
commune mesure avec son imporlance et avec l'importance du 
débat — nous devrions nous laisser museler et ne plus parler. 


M. Jean Minjoz. Pas du tout! 


M. René Thuillier. M. Delcos à parlé pendant deux beures 
lorsque la loi du 11 mai 1946 a été votée. 

Mme la présidente. Veuillez ne pas interrompre, M. Pati- 
naud a seul la parole, et je le prie d'être bref. 

M. Marius Patinaud. J'en aurai pour {rois ou quatre minutes 
seulement, madame la présidente. 

On voudrait que nous entérinions ce qui, en fait, est une 
véritable malhonnéteté.…. 


Mme la présidente. Monsieur Patinaud, vous ne devez pas 
aborder le fond. Ce serait d'ailleurs contraire aux accords que, 
librement, nous avons pris ensemble ce matin. 

Je vous ai donné la parole pour dire si vous persistez à récla- 
mer l'application de l'article 74 du règ it 
fond, 


M. Marius Patinaud. Madame la présidente, permettez que 
je me défende.…. 


Mme la présidente, Vous n'éles pas accusé, 


M. Marius Patinaud. Si! Je suis accusé, pour le moins, de 


siboler le léglnie par mentluire. GC est tre rave, ce 


M. Robert Bétolaud,. Ce n'est pas une accusalion, c'est une 
constatation, 


Mme la présidente, Monsieur Patinaud, vous avez invoqué le 
règlement, C'est votre droit strict 

A ce sujet. je VOUS pose une quest n p { : Ii | z- 
vous, oui ou uon, voire demande d'appl calion de | hic] 14 
du réglement ? (alerruptior S «a t extreme 1} iucl 

M. Marius Patinaud, Midlarne la prosidente, à iccepterez 
bien au moins que je présente ma défense ? 

Mme la présidente. Je vous prie de ne pas abord * fond 


de la question, 
M Marius Patinaud, Je n'aborderai pa 


Mme la présidente. Je vous fais conf 


M, Marius Patinaud. Dans l'esprit des rédart le l'article 
14 du régiement, l'exigence du | ut c | U qui \r'+ 
lementaires n'avaient pa | , po | 
importants, de volet par procul tion. 'est-a-dire que . nl 
trois parlementaires ne pouvaient pas er 1 enis 
de leurs collévut à ; 


HE la v 17 Le l,, cv y É 
On accuse les membres Au group CEE T t i 
tous présenis. IE y a à cela une raison tr nple : ) ne 
re ] | ] Lo snrit vont lt f 
VOUIOiS pas que les CENL SOIXA te députi 
col'èvues progres istes aident à til tan 
que les auti nembres ce l'A mblée seraient chez bien 


tranqu LLe Ne 1 \ppl iudi seit ES (il [ { rlreme { 


M. Félix. Quelle hypocrisie! 


M. Henri-Eugène Reeh. On s'en souviendra, à l'or 
M. Marius Patinaud, Dans l'affaire qui nous « pe, il s'agit 
de donner de l'argent à ceux qui ont prôné la collaboration. 


(Er lamations à gauche, au centre el à droite). 
M. Félix. C’est le fond! 


M. Henri-Eugène Reeb. Il S'en ect fallu de lintellic » de 
certain maréchal — c'est-à-dire de bien peu — pour 
manilé soit également aujourd'hui au banc des ac 

M. Marius Patinaud. Je rappelle aux parlementaires qui m'in- 


terrompent par leurs exciamations que les journaux auxquels 


ils veulent rendre leur place et donner de l'argent ont félicité 
les hitlériens d'occuper cet hémicycle pendans Ja radiodiffusion 
d'un discours de Hitler. 


Je maintiens ma demande d'application de l'article 74 du 
règlement, 


M. Félix. Vous avez oublié la lettre de Mme Gin 








om 
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Mme la présidente. Monsieur Palinaud, permettez-moi d’abord 
de vous dire que, méme si le groupe communiste était pré- 
sent au compet, il ne formerait pas la majorité absolue du 
nombre des députés composant l'Assemblée et que, par consé- 
guent, 11 ne constituerait pas le quorum. 


M. Marius Patinaud. Cerles, mais nous ne voulons pas aider 
à faire celte majorité absolue €t à constiluer le quorum. 

Mme la présidente, M. Patinaud demande l'application de 
l'article 74 du régiewent, 

En foule bonne foi, je dois constater que le quorum n'est 
€videmiment pas atleini. 

Par conséquent, le vote sur l'adoption du prorès-verbal doit 
être renvové à la prochaine séance el nous ne pouvons pas 
tenir Séance avant au Moins une heure. 

S'il ne tenait qu'à moi, je proposerais à l’Assemblée de tenir 
sa prochaine séance dans une heure, c'est-à-dire à quatorze heu- 
res quinze (Très Lien! très bien! à gauche et au centre), et je 
serais alors présente au fauteuil présidentiel. 

Mas la conférenre des présidents doit se réunir à quatorze 
heures et demie. Etant donné son importance, les présidents de 
voiinission où de groupe assidus aux réunions de cette confé- 
rence et qui sont présents en ce moment — je songe en particu- 
Ler à M. Delcos — désireront certainement y assister. 

Je propose aloïs que le vote sur l'adoption du procès-verbal 
je la précédente séance soit reporté au début de la séance déjà 
prévue pour cet après-midi, c'esl-à-dire à seize heures. (Tres 
ben! tres bien! 


NH n'y a pas d'opposition 2... 


1 en est ainsi ‘Aécidé. 








RE 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Aujourd'hui, à seize heures, quatrième 
séaoce pubiique : 

Vote sur l'adoption du procès-verbal de k deuxième séance. 

Suite de la discussion du projet de loi portant modification de 
Ja loi n° 46-994 du 11 mai 19%6 (n°* 10257-11505-11528-11695-11835- 
11979. — M. Desson, rapporteur). 

A vingt et une heures, cinquième séance publique: 

Suite de la discussion du projet de Joi et des lellres rectificatis 
ves au projet de loi relatif au développement des crédits affec- 
tés aux depenses de fonctionnement des services civis pour 
l'exercice 1951 (Marine marchande, — Travaux publics, trans- 
ports et tourisme) (Dispositions concernant le budget de Ja 
marine marchande) {n°s 110%%, annexes 1 et 2, 11192-11792-11K30- 
11850-11936-11957, — M. Courant, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi resalif au déve:oppement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Finances et affaires économiques) (Dispo- 
sitions concernant le budget annexe des monnaies et médailles) 
(n°s 1103$, annexe 8, 11839, — M, Paumier, rapporteur). 

La séance est levée, 


? 


(La séance est levée‘à treize heures dir minules.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de t’Assemblée nationale, 
PAUL LaJssYy, 
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discussion d'un projet de loi, 

Art. 1% fsuite}. 

Armende:nent de M. Billat (suite): rejet, au scrulin. 

Amendement de M. Thuillier: MM. Thuiilier, Desson, rapporteur, 
_— hejet, au scrutin. 

Amendement de M. Pierrard: M. Pierrard. — Rejet, au scrutin. 

Autre amendement de M. Thuiïllier: M. Thuillier. — Rejet, au 
scrutin. 

Amendements de M. Blocquaux, au nom de la commission des 

inces saisie pour avis, et de M. Mare Dupuy, ayant méme objet: 
MM. Blocquaux, rapporteur pour avis de la Cormmnission &es Nha 
es: Marc Dupuy; Uos£el, présent de la cotmmission de la presse: 


Gazier, ministre de l'informalion; Grenier, Thuillier, Pierre-flenri 
leilsen, Kriegel-Valrimont, — Rejet, au scrulin, 

Autre amendement de M. Mare bupuv: MM. Marc Dupuy, le 
ministre de l'informa‘ion. — Rejet, 8u scrutin. 


M. Grenier. 

Amendement de Mlle Prévert: MM. Pierre-Henri Teitgen, Je prési- 
dent de la commission, 

Suspension €t reprise de Ja séance. 

Sur l'amendement de Mile Prévert: MM. Pierre-Henri Teilgen, 
Kriegel-Valrimont, — Adoption, au scrutin. 

Amendement de M. Bétolaud: MM. Bélolaud, le ministre de 
l'information, Thuillier, le rapporteur. — Rejet, au scrulin. 

Adoplion, au scrutin, de l'article rmodifié, 

6. — Excuse et congé. 

7. — Dévolulion des biens des entreprises de presse, — Reprise de 
la discussion d’un projet de loi 
Motion préjudicielle présentée par M. Pierrard, au nom du groupe 
Communiste: M, Pierrard. 

Demande de scrutin public à la {ribune. 

Constatalion du quorum. 

Appel nominal des cinquante signataires. — Présence des signa- 
taires constatée. 

Proposition de renvoi du serulin publie à la tribune à la séance 
de jeudi après-midi: MM. Desson, rapporteur, René-Jean Schmitt, — 
Adôplion, au scrutin. 

8. — Propositions de la conférence des présidents. 

Amendement de M. Jacques Puclos: M. Jacques Duclos. — Kejet, 
au serutin. 

Amendement de M. Frédéric-Dupont: MM. Frédéric-Dupont, 
Bourgès-Maunoury, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, — 
Adoption. 

ë Adoption des propositions modifiées de la conférence des prési- 
ents. 


9. — Ordre du jour. 





PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouveïrlre à seize h 


PROCES-VERBAL DE LA TROISIEME S£ANCE 


DU MARDI 36 JANVIER 


M. le président. Le jn bal de la U un 
jour à été affiché et distribue 
[1 n'y 1 lol ) 
Le proct erl | 
2 — 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ii len | 


| : 
vantes 

De M. André Tourn ur la mesure 
constitue le décret du 26 Ja {51 ! «il 

il \ 1CTAtIOr Ii 1 0 À 

De Mme Chevrin., su \ Ihe= l 
hitue lecret du 26 jen 1951 p l 
Fédération démocritiq internationale , ( 
choisi Paris comme siège de <on sscrétariat pour ho 
conduite héroïque de: femmes françaises pen in 

De M. Jicques Duc'os, sur: 1° Les condit 
le Gouvernement à, en se référant notamment à ui 
Pétain, prononcé la dissolution des organisations démoc 
Cr-après: Fédération syndicale mondiale, Fédération dérm 
que internationale des femmes, Fédération mond ] | 
nesse démocratique? : 2° l’ensemb'e de la p que du G 
nement revétaot un caractère incontestablement fas { l 
viennent de le souligner coun sur coup, en plus des mi 
visant les organisations démocratiques précitées, di il 
graves qu'il à portées : a) à la liberté de manifestation. ç 
tant l’interdicuon de la potestation populaire contre le ré 
ment allemand et contre fa présence à Paris d’un de se: 
moteurs essentie:s, le général Eisenhover: b) À la liberti 
presse, en faisant saisir des journaux patriotes hostile 
reconstitution de la Wehrmacht hitlérienne: «) à Ja Hiberté 
nion en prenant des mesures d'inspiration hitlétienne ten 
transformer les travailleurs de l'Etat et des services p 


en citoyens diminués ; d) à la liberté individuelle, en pr 


à des arrestations arbitraires et en faisant peser s 
un odieux régime de baisse poiice, 

De M. Alfred Costes, sur la mesure À caractère 
constitue le décret du 26 janvier 1951 prononeai 


1 


tion de la Fédération syndicale mondiale qui avai 


d' 
1 
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heur à la classe ouvrière française de fixer à Paris son siège 


De M. Chumbeiron. sur la mesure arbitraire prise par le minis- 


{1 l'intérieur, à len tre de Ja Fédération syndicale mon- 
diale, en Vioiallou des engagements souserts par le Gouverne- 
Jet ineas, dans Je re de l'Organisation des Nations unies 
el de L'hospilalite raditionneiie de ia France. 

De M Aaxionnaz, sur les mesures qe le Gouvernement 
compte prendre r donner enfin à notre défense nationale 
et au haut mmindement militaire l'organisation rationnelle 
ui 1 | l l 

ble Meouth STE il l'exactitude de l'information selon 
liquele t représentants du svudicat postai francais « se 

cpl 4 eurs collegues d'Allemagne orientale 
Gi HE Ili { E otnbat por saboter les communications 
| L un cette information serait exacte, les 
L le Gouvernement, 
| ‘ l fixCe Ile urement. 
- 3 
REVISION DE LA CONSTITUTION 
Ranport de la commission du suffrage universel. 

M. le résident. J'ai recu de M. le président du Conseil de la 
Pésublique u tre de loquelle il résulte que, dans sa séance 
du 25 janvier 1931, cette Assemblée a, par scrutin publie à la 
li té abso | nent la composant, adopté Ia même 
resolution que celle adoplce le 90 novembre 1950 par l'Assem- 
} | ile li ant la revision de certains articles de ja 
{ tu 

{ orn { aux 4° et 5 alinéas, de l’article 90 de Ja Cons- 
tt l'Assemble nationale doit maintenant élaborer un 
] td ù portant revision de Ja Consülution 

le rappelle qu'aux termes du dernier alinéx de l’article 356 
du lement, lélaboralion de ce projet de loi est faite « sur 
le rapport de la commission précédemment saisie de la propo- 

En équence, j'invite la commission du suffrage aniver- 
cel, du reglement et des pétitions à soumettr2 à l'Assemblée 
le D: t prévu par le règlement. 

SO ee 


PROCES-VERBAL DE LA DEUXIEME SEANCE 
DU MARDI 30 JANVIER 


M. le président. L'ordre du jour appelle, conformément au 
le 74 du réglement, le vote sur le procès- 


verhul 2 t { ujourd hui. 


r{ 


{ } t rh  élé affiché et distribué. 


G 
DEVOLUTION DES BIENS DE” ENTREPRISES DE PRESSE 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le présisent. 1 lre du jour appelle la suite. de la discus- 
SI lu projet ( tant modification de la loi n° 46-991 
ou 11 mai 1946 (a 10293-1100)3-1152$S-11695-11835-11979). j 

\ ! suile).] 

M. le président. ! wmément au 3° alinéa de l’article 74 du 
réglement, 1] va être procédé au vote sur l'ameudement n° 21 
DE en! hh M. h lat à irtic e {er 

Je rappe:le que cet amendement est ainsi conçu: 


« Après Je 8° alinfa du texte modificatif proposé pour l’ar- 
ticle 6 de Ja loi du 11 mai 196, insérer les deux nouveaux ali- 


1 

péas suivants : 

« — Un membre de la commission de la presse de l’Assem- 
blée nalionale désigné par l'Assemblée sur proposition de la 
commission de la presse; 

« — Un membre de la commission des finances de, l’Assem- 
blée nationale désigné par l'Assemblée sur proposition de Ja 
commission des finances, 


M, René Thuillier, Nous demandons le scrutin, 





M. le président, Je suis saki d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis.) 
M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est c'os, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voi:i le résultat du dépouillement du sers 


tin : 
Nonibre des volants... RS ee Bu SL 533 
ANOTICS RE scene ns trien ee 267 


Pour l'adoption s..s.oesss 175 
CORRE sis sous ces oo soso 398 


L'Assemblée natisaaie n'a pas adopté. 

M. Thuillier a déposé un amendement tendant, dans ;'artis 
cle 17, à rempiacer Ie 37e alinéa du texte modificatif proposé 
pour l'article 6 de la loi du 14 rai 1946 par les dispositions 
suivantes : 

« Les experts devront déposer leurs #appor!s et les parties 
pourront déposer des observations érriles au secrélariat de la 
commission dans le délai d'un mois à compter de la noti. 
ficaon qui devra leur être faile de la désignation amiab'e ou 
judiciaire des experts, 

« Ces rapports et observations seront commuaiqués sur Jeur 
demande aux représentants désignés par les entreprises de 
presse qui utilisent ces bieus ou les ont utilisés depuis a libé- 
ration, et aux organisations svndicales de la presse et du 
livre qui auront un délai d'un mois pour pré<enter des ubser 
vValions. 

La parole est à M. Thuilier. 


M. René Thuiliier. Mesdames, messieurs, Je texle proposé par 
cet amendement s'insérerait à la suile de l'alinéa de Particle 1 
qui à trait à la désignation des experts et qui se termine par 
les mots: « dans les dix jours suivant le dépôt de Ja requête », 

Le rapport de M. Des$o:, dont nous diseutons, établit une 
procédure nouvelle pour l'évaluation des indemnités à verser 
aux propriélaires des journaux ayant paru pendant loccupa- 
tion. 

Cette procédure est sans appel, ce qui doit rendre très attentif 
aux particularités de son fonctionnement, d'autant plus que 
cette évaluation servira inévitablement de base plus tard lors- 
qu'il s'agira, à l’article 29, de déterminer un prix de vente pour 
les entreprises de presse en cause, 


En d'autres termes, la cemmission dite des cinq, à majorité 
gouvernementale, fixera souverainement le montant des 
somines à verser aux journaux qui ont paru sous l'occupation 
et celui des sommes à réclamer à ceux qui ont lutté contre 
l'occupant. 


On ne peut douter que, dans ces Geux opérations, les rap- 
ports des experts pèseront sur les décisions à prendre. Or, que 
peut-on redouter, et que redoutons-nous pour notre part ? On 
peut redouter que les garanties offertes à la presse de Ja Résis- 
tance ne lui permettent pas de défendre son point de vue avec 
eflicacité, 

Le rapport de M. Desson, à la suite d'ailleurs d'un de nos 
amendements discuté en commission, dispose que les experts 
entendront « toutes personnes susceptibles de les renseigner, 
et obligatoirement des représentants des entreprises de presse 
utilisatrices », M. le rapporteur avant en outre indiqué à Ja 
commission que les entreprises utilisatrices comprenaient à la 
fois, selon lui, les entreprises qui utilisent aujourd’hui et celles 
qui ont utilisés antérieurement, 


ous préférerions, et notre amendement aurait l'avantage de 
l2 préciser, que cela soit dif explicitement. 


D'autre part, et c’est le plus important, nous croyons indis- 
pensable que la presse nouvelle, ainsi que les organisations 
Syndicales de la presse et du livre, aient Ja faculté — et je sou- 
ligne qu'il ne s'agit nullement d'une chbligation — de présenter 
par écrit des observations qui figureraient ainsi au dossier 
transmis par les experts à la commission des évaluations. 

Personne ne peut nier, je crois, la compétence des personnes 
et des organismes pre lesquels nous réclamons la possibilité 
de rédiger un simple avis sur un premier rapport d’experts. 

Personne ne peut nier non plus qu'ils y soient directement 
intéressés. 


Pourtant, Ja majorité de la commission de la presse 4 
repoussé celte demande modeste et, selon nous, légitime. Le 
seul argument, si j'ai bonne mémoire, qui nous a été opposé, 
est celui-ci: On ne saurait être juge et partie. 
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1 serait facile de rétorquer que ce sont les antiens praprié- 
taires de Ja presse de collaboration qui sont bel et bien, d'après 
le texte eu discussion, juges et parties dans celle affaire. 

Mais, en outre, la nature de nalre amendement ne peut don- 
per prise à celte accusation. 

Nous demandons, je le répète, que ia prese nouvelle et les 
syndicats des journaux et du livre aieat seulernent Ja possibilite 
de laisser une trace écrite de leur avis, même S'ils n'ont aucun 
pouvoir de décision, si faible suit-il. 

En résumé, accepter notre amendement, c'est donner le 
moyen à des personnes et à des organismes compétents de 
prouver, le cas échéant, que des décisions d'experts sont enta- 
chées de partialité où de favorilismie. 

Le refuser, au contraire, c'est implicitement admettre, c'est 
méme peut-être solliciter la parlialité et le favorilisme. 

La fédération nationale de Ja presse francaise à demandé à 
l'unanimité le vote d’un texte <emblab'e à celui que nous sou- 
tenons en ce moment dans Je but, dit-elle textuellement dans 
une leltre, d’ « éviter les décisions ciandestines et d'obliger 
Ja commission des indemnités à motiver ses décisions en fonce- 
tion de tous îes aspects du probléme, » 

Nous voulons croire que FA<semiblée nationae, après ces 
explications et après la demande de 1a fédération nalitmae de 
la presse, accepiera ce point de vue en adoplant notre amen- 
derueut. (Applaudissements à lerlrènme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. Guy Desson, rapporteur. La commission de Ja press2 
repousse Famendement de M. Thuilher, En effet, chacune des 
deux parties à droit à un expert. En cas de désaccord et <ur 
décision de Ja commission des cinq, un ders expert peul êtie 
‘jt Signe. 

Le rapport de ces experts, qui sera communiqué évidemment 
aux parhes, constitue bien Ja trace écrile récamée par 
M. Thuillier. 

Quant à la seconde partie de j'amendemeut, le délai <up- 
sémentaire d’un mois qui est demandé paralvserait en faut 
l'application de Ja loi en retardant ia fixation définitive du mon- 
tnt de l'indemnité. 

lelies sont les raisons pour lesque'ses la commission de Ja 
presse repousse l'umnendement. 


M. le président. La parole est à M. Thuilier. 


M. René Thuillier. Je liens à répondre en quelques mots À 
M. le rapporteur. 

[ peut repousser mon amendement, mais il ne peut me dire 
que j'ai salisfaction, Or, c'est ce qu'i semb'e indiquer. 

Le texte dont nous diseutons, il est vrai, porte désignation de 
deux experts, un pour chicune des deux parties, Mais queiles 
sont ces parties ? l'as du tout ceïles pour lesquelles je recaime 
la possibilité, non pas de décider, mais de se faire entendre 
Ce sont: d'une part la Société nationale des entreprises de 
presse, qui en aiuvun cas ne peut, et qui d'ariteurs ne prétend 
pas représenter ja presse nouvelle nj les journaux utilisateurs 
‘des biens; d'autre part, les représentants qualifiés des personnes 
à indemniser, c'est-à-dire les anciens piopriélaires, 

Ce que nous demandons, e’est que la presse de Ja résistanre, 
ceile qui a chassé les anciens propriétaires à la Hhération, et 
qui, Selon nous, à des droits indisculabies, non seulement à 
se faire imprimer, lhais méme à se faire entendre en celte 
matière, ait, encore une fais, non pas la possibilité de décider 
Mais ja possibilité d'informer par écrit, à la fois les experts 
et les commissaires qui décideront en dermière analvse de 
l'importance de l'indemnité et éventuellemnt du prix de vente 
de l'entreprise, 

Par conséquent, ce que je demande est tout différent de ve 
que M. le rapporteur veut me faire dire. Certes, nous ne 
sommes pas d'accord, mais je ne veux pas que Fon dise qne 
l'on repousse cet amendement parce qu'il serait satisfait, 

La Société nationale des entreprises de presse et les anciens 
propriétaires sont parties, et ils sont représentés. L'ancienne 
presse à donc, de ce point de vue, une position de juge et 
parlie. 

Quant à la presse nouvelle, elle a le droit, eile, de faire 
folendre ne serait-ce qu'un modesle avis. 

Si l’on refuse mon amendement, on ne fait pas droit à £eite 
Modeste revendication. 

Voilà ce que je tenais à répondre à M le rapporteur. (Applat- 
dissements à l'extrême gauchr.) 


.M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Thuil- 
lier, repoussé par la commission. 





M. René Thuillier, Je dermande le scruUin. 


M. le rapporteur. Je demande également le scrutin. 


M. le président. Je <11< saisi 


M. le président. Personne ne 
»S secrctaires font le 


le président. \o! 


l'article 6 de 


« de QUINZE Jours 


Ardré Pierrard, 


proiongalions oùt pour bat d'éxi 
insliiuee par le nouvel 


aux dix-septiéime, dix-neuviem 


Nous voulons lai 


demandons à L'Assi 
dissements à l'extrême gauche. 


M. le président, |. 


M. le rapporteur. |. 
M. le président. Ji 


Andre Pierrard. 


le président. 


M. le président. Voici 


experts el éve tuellement au lie: DsServations et 
mémoires dont Tr 
représentants 


décisions seront rendue 





pubilques, » 
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La parole est à M. TFhuitlier. 


M René Thuitlier. Cet amendement 1° 
parties. 

En premier Heu, il tend à porter d'un à deux mois le délai 
prévu pour l'examen du rapport des experts, IE est à craindre, 
en eflel, que les commissions piévues pur le projet de loi ne 
soient encombrées de dus<iers et ne puissent statuer dans le 
délai d'un mois, surtout si Fon considere que les dékris de for- 
clu 1021 pour les demandes d'indenanités sont Wès couris. 

La deuxième partie de mon amendement doit êlre modifiée 
en raison du vole qui Vient d'intervenir sur lamendement 
ne 22. que j'ai soutenu. Le texte qui a élé déposé à là présidence 


23 comporte deux 


doit étre rédigé comme suit: « Les décisions de la commission 
seront motivées; elles seront rendues publiques, 

J'u dejà expliqué, iors de Ta discussion de l'amendement 
n° 22, les raisons pour lesque!l les Tiers Inféressées devaient 
pousoir laisser trare: écrite de teurs observalions en ce qui 
concerne les résuitats des travaux d'experts. J'ai regretté d’ail- 
leur- que l'Assemblée ne nous ait pas suivis ainsi que la fédéra- 
Lion «dl \ pre: qui réclomait également le vote de cette dis- 
position 

Ma e rejet d t amendement rend encore plus néers- 
Ê uloplion de ceui que pe défends maintenant, En effet, 
c experts ne peuvent recevoir des mémoires écrils des tiers 
imtéressés représentant ; journaux utilisateurs né< de la résis- 
tance, le moins qu'on puisse exiger de Jeurs décisions est 
qu # Merit I Ùpubques 

ù reste règle pour loute décision de justice 

ter d tt { re susceplible de publicité 

| il ni) aussi importante, et afors 
que des inlércis nuIssan moraux et matérteis, sont eh Came, 
il se) De! ble q t <e passe dans la plus complète 

i Li 
(E»: l î 

| re l JL: ' bn  « } \ irait 
à | M1 pP ru tt 1] t 

| fi FU 70) St aussi recu par la ferde- 
r [2 | } RRRMENNIIT J: lou e 
r » nent rer à l'Assembiée en Lui dernmanidant 

Ï til Î { thpl {- 
( | 

FE. le razsorteur. | S rousse l'amendermrent de 
Ai. 1 

M. Fernand Grenier. à es S Faisons 

M. Merius Patinad. son! <0 inavota he ! 

M. le président. je X vo imendement de M. Timil- 
à! 

M. André Pierrard. Nous demain le scrutin. 

M. le président. . | * dem ie SCIU 

: 

M. le president, | leynanre plus à voler 7. 

| 

(YAY. se tte d lement des volt 

H. le président. \ t du dépouillement du < n 

CRUE ES VOIES. messe bteson etes see LR 
Majorité a! PRE PR ET 0 re 230 
Po "°C 12 
LANMIT souvrsrvaegre vossws ei sé 1.3 

} t 

I \ 1 s LA ARS LEE. 

Nous arrivons À deux amendements avant le mère objet. 
De s, le pren r M. Bioeqguanx, au nom de La commission 
les finances sakie pour avis, Le Seecsut pur M Mare Depuv, ils 
tendent à suppri r le dernier ainéa du texte modifieatii pro- 
posé pour l’article G de la joi du 11 mai 196. 


} \ | : 1 im 1 nie |! Or pp A+ ñ 
La parole est à M. Blocquaux, pour soutenir le premier amen- 


M, Jean EBlocquauix, 2pport pour avis. La position que je 
délends à été adoptce par 11 commission des finances lorsqu'elle 
a été appelée à donner son avis sur le rapport de M. Desson. 

Le dernier alinéa de l'articke 1° dispose que les indemnités 


prévues jar l'article sont exemples de tous jimpôts et taxes 


ur les sociétés et sur les personnes physiques, à quelgne titre 
que ee éoit, C'est là une exeimplion fiscule la plus large qu'on 
puis-e imaginer, 





Quels sont les impôts auxquels devraient normalement être 
a-sujellies les indermnités towchées par les anciens propric- 
aires ? Hs sont de trois sartes: les impôts directs, Fimpôt sur 
le revenu des valeurs mobilières et fx surtaxe progressive, 

En cas de dissoïntion de sortélé. les impôts ne sont pas perelis 
seion le droit commun, En l'occurrenee, est applicable man pas 
Pimpet sur fes speictés am taux de 26 p. 10tr tek qu'il est pic 
aetueEerment, mais Fimpôi au taux réduit prévu par l'article 19 
a code général des impôts, qui prévoit qu'en c1s de eessation 
totale où partieile, de Iransfert ou de cessation de l'exercire te 
la prefess'on, kes pine-vaiues sont taxies exc'u<ivement a& taux 
de x. D. LCR 

Onrire eet impôt au tanx spécial de 8 p. 106, lorsque la soeicté 
est constituée par actions où sous forme de société à respon- 
sabililé Hrmitée, Les actionnaires ou porteurs de parts doivent 
l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières sur la plus-xalue 
résullant de [à liquidation. 

Ee trois ènre impôt, Fimpôt personnel auquel sont assujettis 
les porteurs de parts est la surtaxe progressive. 

Les calculs auxquels se sont livrés les auteurs du projet de loi 
en ce qui concerne le taux des impôts applicables aboutissent 
àudes chiffres très variables, Or, il est pratiquement impossible 
de fixer un taux à priori quant aux impôls assis d'après la 
situation personnelle de l'intéressé. 

En matière de surtaxe progressive, je ranpelle que le système 
du quotient familial aboutit à des taux différents selon Ja situne 
Uon de faille de l'intéressé, 

Le code général des hinpôts prévoit qu'en as de réalisation 
d'un revenu exceptionnel, l’étälement de la surtaxe progressive 
est permis sur les années antérieures à la réalisation du revenu 
won couvert par la presertptron. 

Le système fiscal en cause, tous nos coflègues le savent, est 
donc fort compliqué et ses règles ne permettent pas de fixer 
avec. cerlitude le taux de l'impôt, 

Les eakuls qui avaient été produits paraissaient f priori 
déconcertants. On avait parlé de taux affant jusqu'à pis PL. EI 
IL esi vrai que, dans tous les cas, on s'était placé dans Fhvpo 
these la plus défavorable. 

H e<t, cependant, un point qui mérite d’être fixé et qui a 
relenu lallention de la commission des finances. Si Le système 
proposé par la cominission de la presse était adopté, on abou- 
tiratt à ce résultat paradoxal que, par swle de Fexemption 
d'unpot prévue, pour l'entreprise de presse qui à subi une 
confiscation de 25 p. #00 les actionnaires ou les porteurs de 
parts seraient plus favorisés en eus de dissolution que si len- 
reprise en catuise n'avait pas subi de confiscation, 

D'autre part, je rappelle la doctrine constante de la comruis- 
inances, adversaire décidée de toutes [es exemplions 
l'impots. ; 

Fai eu l'occasion de rappeler iei la parole d'un des plus 
gra rinistres des finances que la HE République ait conmus. 
t'est Joseph Caitlaux que disait: « Une fiscalité bourrée d'excep- 
tions est la pire des fiscalités 

Une tisealité prévovant des exeeptions pour un objet parti- 
culier, pour une opération spéciale — c'est le cas dans ce projet 

est vraiment anormale. 

La commission des finances n'ignore pas que, sur ce point, 
elle s'est trouvée en contradiction à peu près complète avec 
lies membres de la commission de la presse. Mais elle ne peut, 
par Ha VOIX, que maintenir sa position, 


M. te président. La parole est à M. Marc Dupuy, pour défendre 
son amendement. 


M. arc Dupuy. L'amendement que j'ai déposé au nom du 
groupe communiste a le même objet qne celwmi que vient 
d'exposer M. le rapporteur pour avis, qui à apporté eertains 
argiinents péremploires, auxquels je me permettrai d'ajouter. 

\u curactère scandaleux qui s'attache au principe même 
du versement des indemnités à ceux qui, dans ka presse, ont 
collaboré, on ajouterait um fait aussi scadaleux, à savoir que 
celte indemmité serait calculée en valeur 1946, e’est-à-dire 
compte tenw des protits de la collaboration elle-mème. 

Enfin, l'alinéa dont nous demandons la suppression exonère 
ces liulemnités d'inipôts, sous prétexte que les droits fiscaux 
peuveut atteindre 70 à SO p. 100 de Factif. 

M. le rapporteur pour avis vient de faire justice de ces 
chiffres, Au demeurant, il s'agirait là d'un privilège fiscal 
exorbitant, dont M. le rapporteur pour avis à pu dire quon 
n'en avait pas connu d'aussi étendu. 

On nous demande d’adopter cette mesure dans le moment 
même où le Gouvernement refuse fout dégrèvement aux 
paysans, aux commeércants, aux artisans, aux petits et moyen 
industriels et fait saisir ceux d'entre eux qui n'ont pu s’acquittet 
du prélès ement Mayer, Dans le département que-je représente, 
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Je fise a même pratiqué des saisies-arrèts de 10 p. HN sur ‘es 
juaigres salaires d'anciens connuerçants devenus ouvriers el de 
pires de cinq enfants. 

Le Gouvernement refuse aussi de porter l'abattement à là base 
au minimum vital et, au moment ou l'on par!e d'exonérer cenix 
qui, dans la presse, ont collaboré, de lourds impôts pour e 
réarmement et la guerre, qui accablent le peupie laborieux de 
potre pays, viennent d'ètre votes, 

Le projet de loi rapporté par M. Pesson tendrait à accorder 
vun privilège écandaieux à des socitits de presse qui seraient 
escmptées de l'impôt sv les h'nélices pour :°< indemnités qui 
Jeur seraient payées, quoiqu'eiles aient protité de la collio- 
ration Vi-hyssoise avee Foceupant billérien. 

I n’est pas possible qu'ue tmajitité vole nne mesure aussi 
ceandileuse. Elle indigne tous $es Francais et touies les Fran- 
eaises qui tout oub'é ni loccupalion, ni es malheurs et les 
souffrances de Ja patrie profagée, C'est pourquoi nous deman- 
dons la suppression du dernier alinéa du texte modificatif pro- 
osé à J'artiele 6 de ja Joi du 11 mai 1946, Je veux croire que 
JAssemblée voudra nous suivie, N,us lui demandons de se 
prononcer par scrubin. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. le président. La paroie est à M. le prés dent de la ecom- 
NissSion. 


M. Paul Gosset, président de la Commission, M, Je rapporteur 
pour avis nous à ait qu'il rappor'ait Ja position de 1 commis- 
sion des finances, Je ne veux pas Ini faire injure, maïs je 
suis tenté de croire que sa formation personnelle — je ne 
dirai pas Sa déformation personnelle ei professionnelle — à 
doné un certain ton à son intervention. 


M. le rapporteur pour avis. l'ue formalion professionnelle 
n'entraîine pas toujours une déformalicn, 


M. Marius Patinaud. Quanl vous agssez par deformation 
professiornel'e contre les vieux, VW. le président de la eom- 
mission ne dit rien. 


M. le président de la commission. Soucieux de substiluer 
}ja confrontation des commissions à la confrontation de nos cal. 
vities, je me permettrai d'exposer le double sou:i qui à animé 
la commission de la presse, 

IH s'agit, d'abord, d’un sentiment de justice, I s'agit, ensuite, 
d'éviter que le pouvoir légisatif ne se substitue au pouvoir 
judiciaire en aggravant les condamnations pénales encourues 
par certaines sociétés où, bien plus, en prononçant des con- 
dammalions pêhales à l'égard de sociétés arquittées. 

M. le rapporteur pour avis à invoqué le droit commun. N 
a dit textueilement que la pius-value résullaut de a liquida- 
tion de la sncicté devait ètre frappée. 

Notre collègue me permettra de lui retourner so argument 
et de lui rappeler que es sociétés non condamnées, les sociétés 
acquittées, mais d£posstdées de leurs biens, n'ont pas bénéficié 
de l'avantage réservé aux Sociétés dans le cadre du droit com- 
mun, c'est-à-dire de la réévaluation des bios, de leur actif. 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Trè< hien! 


M, le présidertt de la cormission. 11 me parait done délicat 
d'invoquer Je droit commun, De même, je crois que c'est une 
erreur de parler ea la circonstance d'exonération fiscale, 

Les membres de la commission de Ja presse sont aussi sou- 
cieux que les membres de Ja commission des finances de ne 
pas introduire, sur ce plan, un précédent fächeux. 

. Mais s'agit-il d’exonérer un revenu, le fruit d'une Jiquida- 
on pure et simple de sociétés ? En aucune manière, 

I s’agit d'éviter l’aggravation d'une éondamnation pénale 
où même, comme je lai dit il y à un iuslan!t, d'en prononcer 
a l'encautre de sociétés acquittées. 

A cel égard fl me suffra de citer quelques chiffres pour mon- 
{rer comjien nous serions injustes et uoprudenuts de nous avan- 
ce dans cette voie. Pour une société non condamnée et à qui 
l'on doit payer une indemait® représentant, sur Ja base de 196, 
100 P. 100 de Ja valeur des biens, le prélèvement fiscal serait 
‘el que, suivant l'importance du capital ainsi indemanisé, la 
socitlé ne percevrait plus que 6S ou 41 p. 100, suivant les cas. 

Cest là une sanction pénale ef non pas une règle fiscale et 
la commission des finances ne peut pas ne pas se rendre aux 
Faisons invoquées par la commission de la presse dont le souci 
de justice est plus marqué et qui se permet de reprocher à ses 
collègues de la comimission des finances de répondre davantage 
à une préoccupation, fort sage er bien des circonstances, qui 
faïrespond à une formation profe:sionneile et non pas à une 
déformation, mais qui, en la cirevnstance, je l'assire, ne devrait 
Clre invoquée, 








M. le président. La paro'e est à M. le monistre de Finforma- 


bon, 
M. Albert Gazier, ministre de l'information, Nime par it nices. 


saire de rappeler, à l’occasion de Pexumen de ces deux amer 


dements, que le projet en discussion est un compromis eniTre 
deux thèses. 

Je tiens à rappeler aussi que le princine de Finfemnisa- 
Hüon ne tigu pas pour ja premiére fo's dans ce texte, I a 
été posé par La doi du Dr muai 1946 elle iméine el les dispo 


silions soumises par la commission ne tendent qu 


des personnes qui lFauraent élé déjh eu vertu de celte lo 
M. René Thuillier. Le Gouvernement na pas fait son nituer. 
M. le rainistre de l'information. Aucune personne he tou 
chera d'indermnité que <i elle y avait déjà droit eu vertu de 
la loi du ifmai 1916. 
En ce qui concerne Le calcul des judemailés, il est de fuit 
que les conditions de prix ont évolué entre 1936 et Foi 


M, Marius Patinaud. Vous le niez quand il s'agit du salaire 
des ouvriers. 


M. le ministre de information. Ciluler que nilermnite en 
vaieur 1936, nette d'impôt, ou la cüleuler valeur 1917 où valeur 
193, peut aboutir, selon à date choïsie, à un résultat exarcte- 
mont analogue. 

Pour cette raison, qui s'ajoute aux arguments perempioires 
invoqués par M. je piesident de Ja commission, le Gonvernes 
mient demande à l’Assemblée de repousser les deux smende- 
ments présentés et d'adopier le texte de la commission. 


M. le président. La parole est à M. Grenier, pour réponure 
au Gouvernement. 


M. Fernand Grenier. Au nom du groupe communiste, je 
relève en premier lieu que M. Gosset n'a pas parlé au nain 
de la commission de la prese unanime, mais qu'il Pa fait au 
nom d'un certain nombre de commissaires... 


M. le présid:nt de la commission, Ce celui nombre repre- 
sente la majorité, 


M. le rapporteur pour avis. Et moi, c'est au nom de là majo- 
rité de la commission des finances que j'ai déposé mon amen- 
detnent. 


M. Fernand Grenier. et que, on tout cas, les commrssaires 
communistes ont déjà marqué que, selon eux, de nombreuses 
catégories de Jä populalion sont bien plus dignes d'intérèét que 
ces actionnaires de bonne foi qui, par ailleurs, ont touché Jes 
bénétices des journaux qui ul pari pendant l'O cupalion, 


M ls president de la commission, Le personnel n'en a tail pas 
profité aussi ? 


M. Fernand Grenier. Il e<t a=sez <ingulier, en deuxieme lieu, 
alors que M. le ministre des finances oppose le déticit des res 
sources de VEtat chaque fois qu'il s'agit d'indeniniser des 
catégories dignes d'intérèt de ia population de hstater que 


‘elte fo's, on va dégager trois mäliards de francs au profit 
des actionnaires de Ja presse de la collaboration. 

En outre ceci répond, dit-on, à un souci de justict Don 
seulement ils toucheront ces trois milliards de franes. mais, 
sur cette Somme, ils ne payeront pas un sou d'impôt. 

le (RME ble ‘ie 


Nous atteigrons là lé comble de liinmoralhil 
je ne sais quelles mantæuvres pr 
autour de éette loi Pesson. 

Non seuleraent vous avez le triste courage de dire: « Non, 
nous h'accorderons rien aux vieux, rien aux déportés, rien aux 
veuve=, rien aux orphelins, ren aux anciens prisonniers de 
gucrre, rien pour le rajustement des pensions des anciens come 
hattants », mais Vous avez enrore le culot de déclare Ouire 
que Jes actionnaires de la presse de la collaboration recevront 
trois milliards ue francs, is ne payeront pas d'impôts sur’celte 
sonmme ». Nous prétenduns, nous, que c'est faire preuve de la 
plus iotale tumoralité. 


t 
Aer 
électorales qui <e 


Voilà pourquoi nous demandons à l'Ascemblée de voter Jes 
deux amendements, dont lun est présenté au nom de Ja come 
mission des finances, (Applaudissements à l'ertrème quuche.) 


M. le président. La parole e<t à M. le rapporteur pour avis. 
M. le rapporteur pour avis. Je voudrais répondre trés snccines 
tement à deux des arguments présentés par M. le président de 
la cominiss'on de Ja presse, 
.M. Gosset à dit en substance qu'il est soucicux de la sépara- 
tion des pouvoirs el qu'en votant cetle exemption d'impôts 
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l'Assemblée re pecterait les décisions judiciaires. J'avoue ne 
pas tres bien comprenüre clinème ne pas compret dre du tout 
son raisonneDient, 

En effet, Les condsmnalons prononcées Pont été sons lem- 
ion comportant lassujettissement aux Impôts 


Ce sont don: les dispositions qui nous sont présentées qui 
modifient le sen et l'étendue des condamnations pr'onuneees 
pu les iburaus 

LD'apres le deuxième argument de M. le présdent de Ja com- 
Ji! ion de la pre-=sc, les entreprises GC pisse Hi ont pus pu 
procccdoi la revision de leur bilan. 

Or, S'il est exact que les entreprises qui &nt procédé à la 

(1 s r1 L ’ ? L 
re on de leur li datis is COBGIUONS prevues pair l'eraon- 
nunce du {5 août 1943, ont pu porter, en franchise d'impôts, 
\ utie me de réévaluation. la plus-value dégagée de cette 
réévaluin . NH 1 uiie expresse ni des | positions de l'ar- 

ele 1% du décret au 2s février 1956 que vcetle rtserve de TÉC\a- 
luation doit, lorsqu'eile recoit une aftectation autre que lincor- 
}jU l l Cüuf} | sin ou da coipersalion ue } sries, otre 

Hpo " Hux benefit ie l'exercice au ours duquel à lieu 
{ 1 taf l s Ju ait ch:-1 ut <ributionr aux 
, i ;! ‘liaUiX Pres To hu he- 
{1 { "le [l en t notssnient ansi en Cas Cl 1DPIOPTAN- 
Lion bal \ actionnaires à x suite de ja cession de 
1 | 

Le fait de h avoir | pu procéder à Ja revision de leur bilan 

} | 
" rite DE Q 1e lé ns 1. I é 
{1 I l , po 1 entre; l | pre VISE pal la 
loi du {4 tuai 1946, aucune conséquente particuliére, puisque, 
{ H lu! | . sex pl values pnrécédéeDirnenni désagées 
par celle revision se} t devenues imposables du fait Gu truns- 
fert de Ja total de leu | 

1) 1,ditions, je peisisie à croire qu'aucun arcument 
| { | l'exermption totale d'impôts 

| ji t de loi 

?4. le prés dent, ] i jral ne gst à M. li lier 

» ei ; j l ! * A! ani non 

M. Ben Tawiliter, Je di nondre à M. Guzier Qui CUS à 

t q | Lait ten unte de la différence de valeur entre 

LL. Cr ex ! j nur | ] ivre fois, 

{ t par de texte dont nous discu- 

I { Î ter S JOUTMAUX 
: Tree 

| 1 | to li el 

M. le ministre de l'information. Vous savez Bien que €est 

J | lit Î lu Vi { it Î ] 
. WE | - 1, 27 

M. René Tüuiliier. Vo: ez déciaré que dans lt piesure OÙ 
\ l } l | | i ] » vai { lié 1.10 el 
{ ( 

\ft LE { { it 
| li} | ul 1h TT: - 

: Î | qu } LCE uen la 
M, Marius Patinaud. Le ministre 4 avoue. 

M. René Thuïlier. Vairi donc des putreprises de presse, des 

l : t TS » h the el et \ 1 _ Q nf, 
| lant toute l'A iliou, lmpriiné iY< Jour- 
I l t i " ë 11 enii Ceux que I. | \t- 
» | s l i \ Il il t « traitres à 1 
ribun i \ li Nolle,s 011 ui tous l h 1S fil 
| ‘ } leurs hip { ! le 
1) = ] } le que qi ali 
qu ! 
ju * 
ul 
1 { { l t uption d'itnpois que + on Vous 
1 , 
Lena l:1S phase {ji 71 fault re | — }e iauauls, Bials 
lie et l eXDI 10) le M 1 li sirt l'éechel e moi it 


M. le ininistre de l'information. Vous avez entendu cela ? 


M. René Thuillier. Je l'ai entendu. Vous relirez vos déclara- 
tions, monsieur Gazier, Vou, les retrouverez certainement. 


M. le ministre de dv mation, |} v à dans mon intervention 
l'express (}! échelle mobile ? 


M. René Thuiilier, L'expression importe peu; l'esprit y est, 


bien sûi ! 


M. le ministre de l'information. Cette 
la {abri qui Z-VOlis 


xpre ssion, pourquoi 


M. René Thuillier. L'e-prit de votre iütervent'on, ce n'est pas 
MOI qui l'ai fabriqué, 





M. René-Jean Schmitt. Voilà ce qu'on appelle une vérité rela- 
tive. 


M. Picrre-Menri Teitg£en. Monsieur Thuillier, 
vous de vous interrompre ? 


me permettez- 


M. René Thuillier. Je vous en prie. 


M. Ficrrc- kenri Teitgon. Mon cher collègue, pourquoi Qublie2e 
vous touiours de dire que 1es entreprises Ge presse dont 4 
s'agit sont celles qui out ête acquittées par !es t'ibunaux ? 


M. René-Jean Schmitt. De même qu'on oublie toujours de dire 
que le parti communiste à voté loi Qu 11 mai 196. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. On n'a pas transféré los biens 
comme on Favait prevu. On modifie compiétement l'économie 
de Fa loi qu'on n'a pas réellement appliquée. 

On a, en effet, saboté l'application de Ja loi du 11 mai 1946 
et vous voulez poursuivre ce saboïage jusqu’au bout. 

M. René-Jean Schmitt. Vous avez voté l'indemnisalion. 

M. Pené Thuïillier. Je fais observer à M. Schmitt, personnage 
important de son groupe, qui st le groupe communiste à, en 
eliet, voté la loi du 11 mai 1946. 

M. René-Jean Schmitt. Y compris l'indemnisation, 

M. René Thuillier. le groupe socialiste l'a également votée, 
Nous avons eu quelques occasions de le iui rappeier et ce n'est 
sans doute pus ternrné. 

Monsieur Teïtgen, je n'oublie rien. Sur le point que sr 
avez soulevé je me suis expliqué lors de la discussion géné 
rule 

Que'ques journaux, en effet, ont été acquittés, Ce sont les 
plus rares, Mais il y à aussi des entreprises que M. Teilgeu, 
ancien garde des sceaux, connaît fort bien pour avoir lui-même 

assé où fait classer leur dossier (Apnlaudissements à l'ert:ême 
uauchie.) 


Sur les huit cents et ouelques journaux... 


M. Pierre-Menri Teiigen. Si nous avions appliqué la loi avee 
vigueur, où aurait également interdit { Humanité qui a demandé 
à paraitre pendant l'occupation, (Erclamations à l'extrême 
au centre et à droite.) 


gauche. Applaudisscments à qu Le 


M. Guy Petit, !! est bien dommage qu'on ne l'ai pas fait 


M. René Thuifiior. Monsieur le président, je ne suis pas cou 
pable de lénervement de M. Feiltgen. 

En Jui disant qu'il a fait. étant ministre de la justice, le 
contraire de ce qu'il préconisait étant ministre de information, 
je 10 altendais à ce qu'il utilise une diversion de caractere anti- 
conmnuniste. C'est dans Fordre., (Applaudissements à l'ertrème 
qui che .} 

Mile José Pupuis. Vous n'avez pas répondu à l'objection. 

Fl. René Thuïtlier. Je voudrais répondre maintenant à M. 
pré jdent de la commission de Ja picsse. 


Dans ses explications, il nous à dit que par souci de justice — 


j'ai piis au fil de ia p'ume ses propres paroles — … 
M. le président de la commission, (C'est <i vrai. 


M, René Thuillier, il s'agissait d’exempter d'impôts Îles 
propriétaires d'enireprises de presse dont les journaux avaient 


paru pendant toute l1 durée de Foccupation, qu'il mélait pas 
question, selon Hui, de créer ainsi un précédent, ni d'accorder 
une faveur 

Je désire demander pourquoi, si son argumentation était 
M. Desson prendrait la peine dans son rapport de prévoir 
cette exemption ? 

En règle normale, si le texte de votre projet était adopté, 
sauf le dernier alinéa de Particle 1%, il est bien évident que 
les propriélaires des journaux de la collaboration auraient à 
verser au Trésor des sommes élevées au titre d'impôts divers. 

Si vous prenez la précaution de les en exonérer, c'est bien 
que vous Créez pour eux un préc édent, une faveur qui est 
d'autant plus injuste, d'autant plus inouïe qu'il ne s’agit, encore 
une fois, ni de sinistrés, ni de petits commerçants gênés, hi, 
pour simplitier, de Français moyens et bonnêtes, n ‘avant rien 
à se reprocher et pouvant se trouver en difficulté — car vous 
savez bien qu'à tous ceux-là vous n'accordez jamais la moindre 
exemption et le plus souvent pas le moindre sursis au paye- 
ment des impôts, Nous sommes au contraire en présence 
de gens qui ont fait paraitre un journal pendant toute la durée 
“e l'occupation, 
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Votre souci de justice s'adresse à eux. Nous ne vous suivons 
pas. Nous appelons l'Assemblée à ne pas vous suivre. De 
toute manière, le pays jugera le résultat du vote qui va étre 
éinis. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Fernand Grenier. Nous demandons le serulin. 

M. le président, Je vais mettre aux voix lamernlement de 
M. Blocquaux et celui de M. Dupuy, repoussés par le Gouverne- 
nient et par ià Commission. 

M. André Pierrard. Monsieur le président, il convient de met- 
tre ces deux amendements aux voix séparément. 

M. le président. Ces amendement tendent tous deux à la sup- 
ne du dernier alinéa du texte modificalif proposé pour 
‘article 6 de la loi du #f mai 1916, 


.. 


M. le rapporteur pour avis. Monsieur le président, j'estime 
ésalement que le texte de la commission des finances doit ètre 
d'abord mis aux voix. 

M. le président. Volre texte est le même que celui de 
M. Dupuy. 

M. André Pierrard. li faut d'abord mettre aux voix l’amende- 
ment présenté au nom de la commission des finances. 

MH. Marius Patinaud. À notre avis, c’est, en effet, ce texte de 
la commission des finances qu'il fit mettre aux voix. 


M. le président. C'est la même chose. 

M. Marius Patinaud. Non, monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement déposé par 
M. Blocquaux, au nom de la commission des finances, 

Je suis saisi d’une demande de serulin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler 2. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants......... A uEaLl ae qu ee s 560 
Majorité absolue....... consosssouonenseses 281 
Pour l’adoption.......... 183 
CONR 506. Pond es. DU 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

En conséquence, l'amendement de M. Mare Dupuy n'est pas 
aon plus adopté. 

M. Marc Dupuy a présenté un autre amendement tendant à 
rédiger ainsi le dernier alinéa du texte modificatif proposé pour 
larlicle G de Ja loi du ft mai 1946: 

M. Mare Dupuy a présenté un amendement tendant à rédiger 
ainsi le dernier alinéa du texte modificatif proposé pour lar- 
ticle 6 de Ja loi du 11 mai 1946: 

« Les indemnités prévues par le présent articie sont soumises 
_ taxes et jmpôtls frappant les mutations des biens entre 
Vis. » 

La parole est à M. Dupuy. 


M. Marc Dupuy. Je regrette que l’Assemblée n'ait pas adopté 
Mon premier amendement, qui était aussi celui de la commis- 
sion des finances. 

Voici pourquoi je demande que les indemnités prévues soient 
Sournises aux taxes et impôts frappant Jes mulalions de biens 
entre vifs. 

On ne saurait admettre que la prime exorbitante à la trahison, 
que constitue l'octroi aux anciens collaborateurs de ces indem- 
mes qu'ils vont toucher à bref délai fût assortie d'une exemp- 
tion totale d'impôts. 

Il s'agit ici d’une véritable mutation qui devrait être sou- 
mise aux impôts d'enregistrement correspondants. A cette con- 
dition seulement, on pourrait admettre qu’elle soit exemptée 
de l'impôt sur les bénéfices commerciaux et des taxes propor- 
lionneles et progressives. 

. Tel est l’objet de l'amendement que j'ai déposé, pour lequel 
ag pie le scrutin et sur lequel je veux croire que, cette 
ere Ve Assemblée, dans sa majorité, se prononcera favorable- 


M. le président. La parole est à M. is AR 
mation. P à le ministre de l’infor 








M. le ministre de l’information. L'adoption de l'amendement 
de M. Mare Dupuy aboutirait à celle conséquence: Cest la 
Société nationale des entreprises de presse, et non pas les béné- 
ficiuires des indemaités, qui paverait 'es droits de mutalion. 

M. Marc Dupuy. On sait bien ce que vous avez fait, monsieur 
le ministre, Vous l'avez dit lout à l'heure. 

M. le président. Je meis aux voix l'amendement de M. Varc 
Dupuy, repoussé par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande üe scrutin. 

Le serulin est ouvert. 
terutlis.) 


(Les voles Sont rex 


M. le président. Personne ne demande plus à vole] 
Le serulin est cos. 


(LM. les secrél ures fonl le dépoullement des votes.) 

M. le président. Voici le 1ésultat du dépoutlement du serubn:! 
Nombre des VOIAMIS:.. ess suersce. s... “00 
Majorité absolue........................ 282 

PDU PT AS OM: css rèd 159 
COMME LE Li Dis senadu sa Fa 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Fernand Grenier. Ces deux votes &andaeux, exemptant de 
tous impôts les aclionnaires de li presse d olahoration, 
lonnent désormais lé droit aux résistants, qui ont souffert dans 
leur chair et dans leurs biens, de s’exempter eux-rmemes dt 


tous pots. Applaudes ements à lCerlrene gauche 
M. le président. Mor<sicur Grenier, vous n'avez pas lai paroi. 


Le règlement interdit de commenter un scrutin. 


M. Fernand Grenier, \e <ovez donc pas surpris deruain, les 
résistants ne payent plus icurs Hnpots. 


M. René-jean Schmitt. L'amendement de M. Popux 


fiat rien. 


M. Fernand Grenier. Il eût empèché que l'exemp 
füt consentie aux acti hiniaires des entr prise s d 
collaboration. 


Î 
i 
| l 
lil | op HE 


H. le président. Mile Prevert à uepose Li alle ment Le 


dant à compléter le dernier atinéa du texte modilicalil proposé 
pour l'article 6 de ja Doi du 1 rai 1946 pur Ja phrase 
suivante : 

« Ï! en sera de mème pour loules les opérations de Hquidation 
des sociétés dissoutes paf applicaUo d'un arret rendu en 


exécution de l'ordonnance du 5 mai 1945. » 
[a parole est à M. Pierre-Henri Teitsen, pour soutenir l'amen- 
deiment. 


B, Pierre-Heuri Teitgen. En apjlicallon de 


| OUONilatite Ci 


5 mai 1949, des entreprises de presse OL été condanmisées pour 

collaboration avec l'ennemi, soit à la contiscation totale, soit à 

une confiscation partielle de leiws biens et, deus H IX 

à la liquidation de Ja société, | 
Lorsque la confiscation est particile, wne liquidation cor.forme 

à l'arrêt de justice se révé'e pratiquement jinpossilie, car 


l'addition des frais fiscaux qu'elle entraine et de la part contis- 
quée au profit de l'Etat font un total qui peut ab<orber tout 
l'actif. 

Dans l'intérél de tous, et pour permettre une bonne exécu- 
tion des décisions de justice, il y a lieu de remédier à cette 
situation. | | 


ins » JA ; lens « : e : ; } 
Le jeu de la loi fiscale aboutit aussi à fausser complète- 


ment l'application de l'arret. Soit une société qui a été condam- 
nee à la confis ‘ation de 75 p. 100 de son patrimoine; elle 
peur penser — cest ce qu'a voulu la justice que 25 p. 14 
de ce patrimoine échappe à la confiscation, Mais, en lité 
l'Etat prend la totaiité du patrimoine : trois quarts ou tito 
de la confiscation, le reste en application de la fiscalité. H 


n'y d plus, dès lors, de différence entre les arré!s prononcant 
une confiscation totale et reux qui s'en tiernent à une cONfis- 
calion parlieile. | 

C'est pourquoi je vous demande, en adoptant l'amendement 
de Mlle Prévert, de bien vouloir étendre aux ns 6 
liquidation des sociétés dissoutes par application d'un arrit 
rendu er, vertu de l'ordonnance du 5 mai 1943 es n 
que vous avez précédemment votées. 


operations üe 


Innunites 


# M. le président. La parole est à M. le président de la commis 
Sion. 
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M. le président de la comamission. Etant donné l'importance 
de l'amendement dépose par Mile Prévert, je demande à VAs- 
bien vou'or accepter une bréve suspension de 


semblée de 
permetlre à la commission d'examiner ce texte, 


svunce, pour 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la proposilion 
de M, le président de la conrmis-ion, 


(L'Assemblée, consullée, adopte celle proposition.) 


M. le président. La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à dix-sept heures vingt-cinq minules, 
cit dix-huit heures Cinq ) 


reprise « minutes.) 


M. le président. La séance e=l reprise. 

Nous de l'amendement de 
vert. 

La parole e-t à M. 


leprenons la discussion Me Pré- 


lierre-Hernri Teitgen. 

M. Pierre-Henri Teitgen. Monsieur le président, j'ai eu Fhon 
beur de soutenir tout à L'heure l'amendement de Mie Prevert, 
La commission vient de se réunir et l'a, je crois, approuvé. 
M. le président. La parole est à M. Kriegel-Valrimont, contre 

l'amenderment. 
nom 


Messieurs, al 


M. Maurice Krioge!-Valrimont. Mesdames, 


is rCpou SOTIs 


du groupe coimmunisie, FeXpqUeral pOouUrŒUOL hui 
l'amendement cui a été défendu par M. Teilgen. 
Cet amendement est l'illustration trés claire de la portée de 
l'ensemble du tex qui nous el JUS 
I est d'abord l'illustration de l'itexactitude de l'affirmation 
de M. feitee <elon laquelle, que les tribunaux atent eu tort 
‘) il | ent de tirer les conséquences de certaines 
( ement intervenues, I s'agit, cette fois, d'ac- 
er 1 h pplsmentaire à des journaux condamnés. 
L'a den usivement des journaux condami- 
TRS 
\ lement démonstratior t ainsi faite que l'on veut 
nl ll | ice À ippléme lauire à ceux qui ot été con- 
du | | A, Du core que Fon veut créer une 
t favoi ! nitre les intérêts du Trésor, les béué- 
Î { 4 S 
{} & p=f pas 
\l |! | crement | s décisio d à quit- 
| | il it «dl parait dans ja 
{ | de 1! des Neurs Häalionaux 
A! | t plus ulen t de décisions d'acquitte- 
. ) \ j ) ou 50 p. 1 de confiscation, 
l né ment tenu par M. Teilgen tend, nous dit-on, à 
j actuellement difficiles, Qu'il me soit 
| "ell auraient été beaucoup plus sil ples ei 
| h 6 à Ja conti lion totale et au transfert des 
| NT prit de Ja loi et le fameux discours à l'Assem- 
l NS M. Teits le laissatent prévoir. Mais on n'a 
! pro lé ainsr et maintenant, Sous prétexte de difiicuiles de 
biqaridut on permet aux gens condamnés pour collaboration 
de trouver, au détriment de la Hiquidation et du fisc, des avan- 
lages supplém es, Dans le meilleur des cas on donnera 
\ p' ne best ( il ccords inmoraux et scandaleux 
intervenus entre d'anciens propriétaires condamnés et d'actueïs 
Dropri { ut la détriment du fisc. 
\ l'esprit la loi que met en lumière lamendement 
p M. 1 ( on veut accocaer d'hnporlants avanta- 
| émentali ceux qui ont été condamnés 
pot Haboral ivee l'ennemi, 
{était bon qu'un amendement manif t ainsi Fesprit dans 
| lon a établi et d lequel on veut faire aboutir ce texte. 
I va de soi que ceux qui considèrent qu'il fallait réellement 
( lumner les journaux de collaboration ne peuvent que refu- 
fn lement de ce genre \pplaudissements à l'exlrème 
y 
M, le président, La parole est à M. Pierre-lenri Tellgen 


M. Pierre-Kenri YTeitgen. Je onnaitre M, Teitgen et être 


ss ië M. hregel-Valrimont pour interpréter sa 

Je crois donc pouvoir dire, sans crainte d’être démenti par 
M. Teilgen, que jamais il n'a prétendu, ni à l'Assemblée 
consulat i devant cette Assemblée, que les journaux” 
acaquittés devaieut être l'objet d'un transfert. 

M. feitsen n'a jamais cessé de dire le contraire, à savoir qu'il 


fallait transférer le patrimoine des journaux condamnés à Ja 
confiscation qu'il n'était pas possible de transférer le 


pi rhmoine des journaux à quities, 


Inauls 





M. Robert Bétolaud. Ces! pourtant ce que l'on a fait. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Quant au présent, je m'adresserai À 
uvs collègues qui veulent bicn regarder les lexles en réalistes, 

IL ne s'ugit pos de procurer un avantage aux entreprises 
condamaées; 1 s'agit de permettre l'exécution des arrêts qui 
les condarmnent, Ces arrêts comportent la liquidation des socit 
és et ane contiscalion, tolale eu partielle, de leur patrimoine, 
selon leur degré de culpabilité, 

Ce princine d'une condamnation partielle seulement, en ca 
de culpabilité atténuée, figure, comme je lai dit à la commis 
Son, dans tue ordennance du 3 mat 1945, qui à élé approuvée 
par tous les ministres du gouvernement de l'époque, parmi les. 
quels on complait des ministres communistes, Ceux-là, comme 
les autres, on! admis :e principe d'une distinction, selon le degré 
de cuipalhilité, entre les contiseations totales et les confisca 
tions partielles. On est mal venu de S'en plaindre aujourd'hui, 


Seulement, monsieur le président, qüand la cour a prononcé 
une confiseaton partieile, portant sur 50 à 75 p. 100 du capita] 
de L'entreprise et qu'on veut liquider ladite entreprise, comm 
l'arrêt le prescrit, on S'apercoit que celle Hiquidation n'est pas 
possible parce qu'il faut donner 50 où 75 p. 100 du reste du 
capital à FEtat, au titre de la confiscation, après lui avoir donné 
60, 70 où 75 p, 100 de ce capital au Hitre de la loi fiscale et que, 
dés lors, Je lotal de la confiscation prescrite par l'arrêt de jus 
lice et des frais, taxes et hmpôts afférents à la liquidation de 
la société ne laisse rien là part non confisquée, 


Je dernande; par conséquent, que pour assurer Fexécution dé 


l'arrêt, pour que la société puisse êlre liquidée comme l'a 
prescrit la justite, pour que là part confisquée puisse revenir 


a PEtat et la part non contisquée au propriétaire, on exempte 
cette société, déjà frappée d'une confiscation partielle, des 
laxes et impôts qu'il n'est pas possible de lui faire payer sans 
que les deux charges dépassent les possibilités du patrimoine 
social où ‘es dispositions de larrêt de condamnation, 


LE] 


C'est ben clair, C'est bien précis, Tout le monde comprend 
le but qui mrinspire et les explications que je viens d'avoir 
l'honneur de vous donner me dispensent de répondre à des 
propos qui, une fois de plus, relèvent de l'imagination et de la 
coomnie, (Apylaudissements au centre el sur divers bancs 4 
qauche et à droile.) 
M. le président. La narole est à M Kriegel-Valrimont, 

veux simplement enregise 
plus 


M, Maurice Kriezel-Valrimont. Je 
trer, 5 Re des déclarations qui constituent Faveu le 


clair. 


“ PE 
cette Lois 


M. Pierre-Henri Teitgen. Mais non! 


M. Maurice Kriegel-Vairimont, ..qu'il ne s'est jamais agi, dang 
‘esprit de M, Teitgen, de faire disparaitre les titres parus pen- 
dant Foccupation et dont il avait dit, et là aucune interpréta- 
tion n'est possible, qu’ «ils devraient tous toinber dans la fosse 
coinnune des déshonneurs nationaux ». 

M. Pierre-Henri Teiigen. Cela n'a pas de rapport! 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, Il n'était pas possible, quand 
ou l'écoutait, de savoir que ses déclarations comportaient des 


restrictions mentales. 


Mais, aujourd'hui, les choses sont encore beaucoup plus 
ciaires. 
M. Teilgen vient de préciser que l'amendement qu'il à 


défendu à bel et bien pour effet de faire échapper des sociétés 
condamnées à des con<équences qui profitent au fisc, à des 
mesures légales, en accordant auxdites sociétés des exemptions 
supplémentures, 

Où peut regretter l'indulgence des tribunaux. Elle ne suffit 
pas à M. Teitgen, I veut qu'en plus de cette indulgence, ces 
sociétés bénéficient de nouveaux avantages fiscaux. 

Voilà sa déclaration. 

C'est bel et bien en faveur de soriétés condamnées pour 
trahison que M, Teitgen intervient. Cela donne, comme Je l'ai 
dit, lout son sens au vote qui va intervenir, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mile Pré- 
vert. 


M, le rapporteur. Je demande le scrutin, 

M. le président. La comraission demande le scrutin 
Le scrulin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 








Le 
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M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrulin est clos. 

(MM. des secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. te président. Voici le résuMat du dépouillement du serutin: 


Nombre des Volants... .oomcsscosscscsssce DS 


Majorité absolye.........ssseosssss eee: . 240 
Pour l'adoplion........... 380 
Cmnire 5.3... DORE PP a D 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M. Bétolaud a déposé un amendement à l’article 1%, tendant 
à compléter le texte modificatif proposé pour l'article 6 de Ja 
loi du 11 mai 19%6 par les deux nouveaux alinéas suivants : 

« Les transferts de biens corporels et incorporels prévus à 
l'article 1®7 de la loi du 11 mai 1446 sont liruités aux éléments 
d'acuif servant directement ou indirectement à l'exploitation de 
l'entreprise de presse, d'informalion ou de publicité à laquelle 
ledit article à été appliqué. 

. Les aulreS biens corporels et incorporels desdites entreprises 
Jeur seront restilués et les transferts opérés sout annulés en ce 
qui concerne ces biens, » 

La parole est à M. Bélolaud. 


M. Robert Bétolaud. Mesdames, messieurs, l'article 1 de la 
lei du 11 mai 1946 disposait: « Sont transférés à l'Etat, à 
compter àe la promulgalion de la présente loi, les Biens cor- 
porels €t incorporels constituant les éléments d'achif des 
enireprises ci-après énumérées et les moyens de tous ordres 
avant servi au fonctionnement desdites entreprises... 7. 

L'interprétation qui a été faite de cet article est assez 
curieuse. En effet, on ne s'est pas contenté de transferer ce 
qui était strictement l’entreprise de presse, On à transféré les 
accessoires les plus imprévus, des parts de patrimoine n'avant 
absolument rien à voir avec l’entreprise de presse. 

Je puis vous citer l'exemple d’un tout petit journal qui était 
Yaccessoire d’une entreprise de fabrication de sacs. Le fabri- 
cant de sacs avait eu l'idée, conteslable peul-lre, de monter 
un petit Journal, On a transféré le journal et on a transféré 
aussi l’entreprise de fabrication de sacs, Les résistants qui 
nt les bénéliciaires de l'opération n'ont pas fait une mauvaise 
affaire! (Mourements divers.) 

Et l'on vient nous dire: « C'est une opération tout à fait 
sormale. L'entreprise de fabricaliôn de sacs servait en fait à 
financer le journal, il faut bien qu'elle continue. » 

J'avais compris, ou j'avais cru comprendre, que, dans un But 
de moralité supérieure, on transférait les entreprises de presse, 
mais qu’on mobligeuit pas les personnes spolites à financer 
en outre le journal avant remplacé celui qu'elles publiaient. 

Je sais — car c'est de notoriété publique que la $. N. E. P. 
s'est trouvée, du fait des contfiscations, à la tête des lens les 
plus imprévus: des domaines immobiliers, des châteaux... 


M. Jean Minÿez. Un Yacht! 


M. Robert Bétolaud. .. un vacht mime, me dit-on. Sans doute 
en a-t-elle rendu un certain nombre, ceux dont elle avait diffi- 


clement l'utilisation — par exemmyle, la gestion d'un domaine 
agricole n'entre évidemment pas dans ses attributions —, mais 
elle a accompli de tels gestes bénévolement, parce que cela 


lui plaisait, Rien ne l'y obligeait. 

La conséquence de ce texte de loi tel qu'il est rédigé est 
que Je malheureux qui à eu l’imprudence, en annexe à son 
activité, el parce qu'il en avait les moyens, de créer un journal 
avant !3 uerre ge voit dépossé lé de tous <es biens. puisque 
le trar fort est total. 
Il est dépossédé, non seulement de son journal, mais de son 
fonds de commerce, Si un bijoufier avait commis Fimprudence 
de créer un journal, il serait dépossédé de sa bijouterie, dont 
On nous dirait sans doute — comme pour la fabrique de sacs — 
qu'elle est nécessaire à la vie du journal. 

S'il n'avait pas constitué son journal en société, il serait 
lépossédé de ses biens, de ses thijoux de famille et de Ja 
chemise qu'il porte sur le dos: rien ne lui apparliendrait plus! 
Erclamations à l'extrême gauche.) 


Dre André Tourné Et les déportés, à qui vous n'avez pas 
uonné un centime, monsieur Bétolaud ? 


Mine Maria Rabaté. Et les anciens prisonniers de guerre, que 
VOUS avez négiigés quand vous étiez ministre ? 


M. Robert Bétolaud, Est-il possible de laisser subsister un 
texte de ce genre ? 





Je pense que lPinterprétition qui a été faite de Particle {°e 
est vrañment la chosé la plus srandaleuse et qu'il faudrait, tout 
de même, rectifier un texte qui est un défi aux règles les pus 
élémentaires du droit el de La prolité, et lmmiter les Wransferts 
à ve à quoi ils déivent être limités, c'est-à-due à l'entreprise 
de presse proprement die. 


M. Charles Benoist. Le prélèvement Mayer élait un lumeux 
L'ansiers! 

M. Robert Bétotzud. Cet pourquoi j'ai déposé cel aimetnle- 
ment tendant à ce que les transierts des Biens corporels et 
incurporels prévus à l'article 1% de la loi du 11 mai 1446 soient 
linités aux éléments d'a 
tement à l'exploration de l'entreprise de presse, d'in 


, 
Uf <ervant directement ou 1: drec- 


torrmation 


ou de publicité à laquelle ledit article à eté appliqué, que !s2s 
autres biens »1}r reis et in OT res desdites centre prises leur 
coient restitues et que | lranusterts operes soient ù t en 
Ce QUI CONCETTIC CEs Dies, 

Encore wwe fois, si l’on peut admettre le tranfert pour cer- 
laiues entreprises de pre-<e, personaelleinent, je ne ladmettrai 
JAiuais ti Ce QU COoNCTH kes ent ‘p l qi n'ont pas £ié 
condamnées, et jai ( heureux A'eutesdre 1 t à eure 


M. Pierre-Alenri Teitgen se aécla , Un peu tard, d'accord avec 
Jo 


M. Marius Patinaud. \oi à un hormmage Dix langereux pour 
M. leitsen ! 


M. Robert Bétolaud. Que n'a-f-il volé mon UT nent 


dematidasit la remise en possession des entre] ù juittées ? 
li aurait imis ses actes en accord avec s€s paroles. En lonit , 
il faut au moins limilei transfert à | entrepris 1e ]" se 
proprement dite et ne pas le faire porte ( UvI et 
un patrimoine qui n'ont rien à Voir avé He 4 ep 
[res lien! tres Lien! & droit 


M. le président. La parote e<t à M. le mairisire de l'xiforma- 
l'on. 

M. le ministre de l'information. Je fà< d'abord remarquer à 
l'auteur de Pamendement que les dransierts effertu lans les 
conditions qu'il à rap} ees, SOai nuUliCIneruA 1411110 1 l'a 
lui-méme id qué, conuiraires au texte de la loi du 1 mai 196. 
Ceit jo! prevoraltl eu el ] 4 ef ôrs \ ’ 
biens corporels el incurporels const él ctif 
des entregrises de pres 

M. Pétoiaud sait 1 \ q { j et - 
tés pal { 4 rec { | iTi-t { 

CiCIr | il d { es €t Lil) 


M. Robert Bétolaud. Si, « l ces entren 


Ï 
con=Stlures £ S 10/m lt { 

M. le ministre de l'information. ce! qu | inenl 
l 1= 0 piTi1lsS il (ra “| { 

Cet ar! le | { | | 1 [ i t 
que les entrep sd ni (LL « h 
ques et que 1 viable que pare qu'il f par- 
lie d miité plus g NS ] 

h rt M. Bélo Wl {1 | 

ment dell dale «ae 1urité } que equiIDre l sort 
ensemdble, de tlrausfert de cet élén ] 

aboutit en 1 LE à | : r le di à la ( 
des entreprises de presse. 

Le transfert n'a de sens qne s'il porte sur l'unité « que 
tout euticre. 

J'ajoute que le texte liscussion a rlout pour but 
ne pas remett en cause Îles di ns ant 1 r4 1 y à là 
une raison supplémentaire, À Ion avis. po l'A 
ne pas adopter l'amendement de M. Bétolaud. 


M. le présid®nt, La parole eat 4 M. Thuillier, contre l'srmene 


den |. 


M. René Thuillier. Je combhat'rai l'amendement de M. Pit 


laud en rappelaut lout d'abord, moi aussi, que l'article 1e 
de ja loi «u {1 mai 19 %i; } ‘s { bie q 1 1 = ri" 111 Jul 
transfert de la lalilé des ce dé DE T0 | \ nt 
cru devoir aid ia prspatarid hf nie en } { 
journaux pendant loute la durée de l'occupal 

Si nos avions un regrel à formuler, ce serait q = 
sitions de ce genre n'aient pas été etrictement am el 
bien qu'à ce jour les traneler!ts représentent « ron 15 p. 100 


du nonvbre total des journaux ayant pad u pendan loule 1a 
durée de l'occupation 
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Je répondrai à M. Bétolaud, qui tentait de justifier sa posi- 
lion el essavait de nous attenurir sur le sort des collabora- 
teurs qui, paraît-il, n'ont plus de chemise: Bien des Francais 
honnéles, beaucoup de résistants Inême, n'ont jamais louché 
un sou, Or ils avaient été déportés et Ja totalité de Jeurs 
biens à été rnfisqu , Non parce qu ils avaient fail paraitre 
un journal pour aider les hitlériens, mais parte qu'ils les 
avalcrthil combat 

De: rrphel ns, moneieur PBetolau Le ne touchent rien, alors 
que leur père el ieur mère sont morts dans les chartmbres à 
vou:ez sérieusciment soutenir 
iutre, vous jiuter- 


O7 “1 
ni£, cri it ) 
voue ! SILI01i, 11 faudr ill que, de temps dl 


veniez pour ceux-;ä. Maïs Vous n'en dites jamais rien, Vous 
n'êt préoccupé que de défendre les collaborateurs. C’est 
ainsi que la que<lion se trouve honnelement poste, (Applau- 
dissements à l'extrème qauche.) 

Pour nous, nous voterons contre l'amendement de M. Béio- 
Li ‘4 ” ” . , * }? 1 4 
daud, en regreitant une fois encore que 1'ÉHSCMRDIC des d spu- 
silo de la Joi n'ait pas été appliqué plus rigoureusement. 
C'est ja ile fois que nous voterons sans doute avec quelques 
personnes que nous comballons depuis ïe début de ce débat — 
du mi j'espère que ceyx-là n'iront pas juequ à voler l'amen- 
dement de M. Béto 1. 

Nous le faisons parce que, s’il y a encore quelque chose 
de valable dans la loi du 11 mai 1916, il faut que ces dispo- 
silions sumeistent ipplaudissements à l'extrème gauche.) 

M. Jean Minjoz. Cela prouve qu'on ne veut pas torpiller la 
Joi du f1 mai 1956, 

M. René Thuillier, Lile pourrait ètre encore plus Inauvaise, 
c'e-t eutendu 

M. le président. La paro'e est à M, le rapporteur. 


nmmission repousse l'amendement de 


M. le rapporteur. | 


M. Bétolaudl, Son rapporteur se permettra, en toute cord'u- 
it 1 lalre TretDarqu Lu I le l'amendement que les 
Jui 13 qu | eu por uu le [le les Ciemetnis Cor- 
po "1 rporcls à dee entreprises de pre<se ne Pont peut. 
Cire \ [alt seu 1) { pa 1) ilen Nils pus sSûreituent 
pou (TA! Î bil 1 ti 

Il | us le savons tous, de gonfler plus ou moins 
artil ‘he] | s généraux, afin d'échapper à la fisca- 
jl | bien ! jourd'hui, pou ie fois, celte astuce æ 
r' teurs, C'est une question de moralité, 
Com | l nt ju<tement IS He saurions déplorer 
Je { g'A nes de leur propre astuce 

M. le président. La paroie est à M. Bélosaud. 

M. Robert Bétolaud. Je ne ferai pas au groupe communiste 
l'h i | lu Fephol | la, (Ex lamalions ct rires « l'ertréme 
qu tC1 


M. Jean Cristofol. Ce serait difficile! 


M. Arthur Musmeaux. Tout l'honneur est pour nous, sj vous 
lie its : | l’ } TE 4 l 

M. Robert Bétolaud. C'est un honneur pour moi qu'il ne vote 
Pas oh am lement, Je renon œalement à lui faire com- 
prendre, Car Ja mn mnnait depuis le commencement de ce 
débat, la diffét qu'il peut v avoir entre une personne 
icquiti t une ! | mndamnée. Ce sont des notions juri- 
drqu ixqueiles lintellhigernce nnmimuniste est imperméable. 
(lire t «rt 1! centre. Erclamuaiions à l'extrême 
g1 

M. Maurice Kriegel-Vairimont. | 011: bora rs sont des 
gens trés bien! 

fves Péron. | nel mhattants sont assez intelisents 

M. S PE 
pour se sou r que vous avez élé ministre et que vous avez 
appelée les policiers contre cux. 

M. Robert Bétolaud, Je réponds à M. le ministre de l'infor- 
ul Nous trouvons dans sa thèse une singulicre interpréta- 
lion de la 101 du 11 mai 1946. 

Il ne s'agit plus du transfert des entreprises de presse, 
c'est-à-dire du droit au titre, à l'installation d'un journal, à la 
clientèle, ni du droit de remplacer l’ancien éditeur du journal. 
Non. I s'agit, parait-il, de transférer des unités économiques 
tout entières. Par nnséquent, per: imporle que l'on ait été 


acquitté. On va subir une sanction infiniment plus rigoureuse 
que celle qui a frappé beaucoup de collaborateurs condamnés, 
puisqu'on va être dépossédé de la totalité de ses biens. 


M. le ministre de l'information. Mais indemnisé! 





—s 


M. Robert Bétolaud. Il existe désormais en France une cat 
gaie de ciloyens exceplionnellement défavorisés, des rebuts de 
a nalion: ce sont les propriétaires de journaux, 

Pour ceux-là, il est permis, du jour au lendemain, de leur 
prendre tous leurs biens sans aucun jugement et de les paver 
si cela se trouve, un cerlain nombre d'aunétes après, au tiers 
ou au quart de ce que représentait l'entreprise et suivant des 
modalités qui rendent ce payement plus aléatoire encore, 

Je comprendrais à la rigueur que, dans un souci d'intérè 
supérieur, on appliquat ce Wwaitement aux entreprises de presse 
proprement dites, Mais l'appliquer à la totalité du patrimoiny 
d'un propr'étaire de journal, simplement parce qu'il est proprié 
ture de journal, c'est un scandale, 


M. Fernand Grenier, N'oubliez pas qu'il s'agit de gens qui 


ont fait paraître leurs journaux pendant loccupation, au sas 
vice de l'ennemi! 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Bit 
laud, repoussé par Ja commiss'on, 


M. Robert Bétolaud. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes Sont rex ueullis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scœulin est clos. 

CUT. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutins 


MRRLER EE RRR 150 


Nombre des votants... 
Majorité absolue... 


RD EN + 2286 


Pour l'adoption..........." 109 


DL Ci ES A EE EN ER 341 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemh'e de larticle 1 compmété pa 
l'amendement de Mile Prévert. 


scru!in, 


M. le rapporteur. Je demande le 


M. le ministre de l'information. Je le dermande aussi. 


M. le président, La cominission el je Gouvernement detnan 
dent Le <serutin. 
Le écrulin est ouvert. 


(Les voles sont ret ueillis.) 


demande plus à voter 2. 


M. le président, Pei-caine ne 
Le scrutin est clos. 


MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement da 
SCrul I: : 
Nombre des VON ares Tan Rene 
Majorité DST 2... sessevresesssakséss 1 QE 


Pour l'adoption... 321 
DONS ANS eee SE SAR CT L 


L'Assemb'ée nationale a adopté. 


nt Pen 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Schauiller s'excuse de ne pouvoir assister 


à La fin de la présente séance et demande un congé. 


Le bureau éeét d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet avis 
à j'Assermblée. 

H n’y à pas d'opposition ?.. 


Le congé est accordi 
cé 7 jére 
DEVOLUTION DES BIENS DE PRESSE 


Reprise de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président, Nous reprenons la discussion du projet de 
loi relatif à la dévolution des biens de presse, 
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Conformément à l’article 46 du règlement, M. Pierrard a 
déposé, au nom du groupe communiste, la motion préjudicielle 
suivante: 

« L'Assemblée nationale considérant, 

« D'une part, que l'article 2 du projet tend à obtenr uee 
avance du Trésor de 3 milliards de francs pour Le payement des 
indemnités aux anciens propriétaires, 

« D'autre part, qu'il n'est prévu aucun délai de rembour- 
gement au Trésor de celte avance, 

« Que les modalités de financement des iodemnités mettent 
en cause le principe même de ce remboursement, 

« Que de toute facon 3 milliards de francs seraient ainsi 
aliribués aux anciens propriétaires des journaux avant paru 
sous Vichy et l'occupation alors que ne sont pas réglés, entre 
aulres, l'augmentation de la retraite des vieux travailleurs 
anciens salariés, les indermnilés revenant aux anciens internés 
ou deportés ainsi que le pécule des anciens prisonniers de 
guerre, 

« Que des accords de compensation sont aussi prévus entre 
la S. N. E. P. et les anciens propriétaires, 

« Décide de surseoir à la discussion des rapports n°° 11695, 
11835 et 11979 jusqu'à ce que satisfaction soit donnée aux 
revendications précitées des Vieux travailleurs, des inlernés et 
déportés et des anciens prisonniers de guerre. » 

La parole est à M. Pierrard, qui a droit à cinq minutes, 


M. André Pierrard, Nous arrivons à un article crucial. 

L'article 2 du projet de loi qui modifie l'article 6 bis de Ja 
Jos du 11 mai 1946 contient trois d'sposilions essentielies qui 
ne peuvent manquer de faire réfléchir es membres de F'As<em- 
blée ainsi que les électeurs qui les ‘ont envoyés siéger dans 
cette enceinte. 

fout d'abord, le nouveau texie proposé pour l'article 6 his 
in-lilue le payement en espèces des indemnités que le légie- 
lateur de 1946 avait décidé d'accorder sous forme d'obligations 
et étend ce payement à toutes les entreprises non condamnées. 

Noubions pas que, par le vote de l'arlicle. 1, la majorité 
de l'Assembice a malheureusement décidé, en faveur des pro- 
priciuires de la presse de collaboration, une exemption fiscale 
qui constitue un privilège exorbitant et Jmmoral. 
formule cynique de M. Bavlet, c'est là meikeure affaire que 
MM. Prouvost, Dupuv et Delpuech aient jamais pu rèver! 

Par ail'eurs, ce texte décide une prennère avance du Trésor 
de 3 milliards, sans en prévoir sérieusement le remboursement, 


Selon la 


FEnlin, le même arlicle permet es accords de compeusation. 

Ces accords, au nom d'ailleurs impropre, auront pour consé- 
Jquence, soit Ie retour des collaborateurs à la tele de leurs entre- 
priees de presse, après en avoir chassé les journaux de Ja résis- 
lance, soit un véritable chantage de ces anciens propriétaires 
à l'égard de la S. N. E. P., chantage qui se lraduira par léla- 
blissement de conditions pus dures encore pour Ja presse de 
la résistance, 

Vous le VOYEZ, par ces {ruis dispositions, la loi du {1 mai 1946 
est profondément modifiée. Nous arrivons à la pierre anguwaire 
du projet Desson-Baylet-Gazier, 

Nous avons déjà indiqué que nous <ommes résolument 
hoetiles à celle prime à la trahison, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Nous demeurons fidèles à l'esprit des législateurs de 1916 et 
des patrioles qui ont donné leur vie pour la presse clanides- 
Vue. 

Nous demeurons nous-mêmes. 

Nous demeurons d'accord avec les Lussv, Defferre, Teitgen, 
Modèle d'avril 1946. 

Nous maintenons qu'une nouvele presse, née dans la elandes- 
linilé, en défendant l'honneur de la pensée française, doit pou- 
Voir S exprimer librement, c'est-à-dire doit en avoir les moyens 
Maler'els<. 

Nous maintenons que ceux qui ont mis au service de Hitler 
des movens de production, parmi les plus utiles à son entre- 
Pise diabolique, doivent demeurer enfouis dans la fosse com- 
une des déshonneurs nationaux. 

Cerlains qui étaient hier à nos côtés, du moins en paroles, 
veulent que les collaborateurs de la presse soient exacts au 
rentiez-vous avee les généraux nazis Speidel et Husinger qui 
reviennent sur Je pavois aux côtés du général Eisenhower. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mais nous demandons à chacun de nos colègues, pris indi- 
Viduellement, de répondre aussi à une autre question. 

À ceux-là mêmes qui acceptent qu’on accorde ce que M. Des- 
Son appelle un « dédommagement aux anciens propriétaires », 
Dous demandons s'ils acceptent de donner à celle catégorie par- 








liculière des anciens propriétaires de la presse de collaboration 
une priorité EXCessive, 


Parmi ces créanciers — si vous admettez qu'avoir fait de la 
propagande bhitlérienne ouvre droit à une créance — F'Elal ne 
doit-il pas discerner entre ceux qui ne peuvent plus attendre 
parce qu'ils souffrent encore des conséquences de la guerre et 
ceux qui ont réaiisé d'énormes bénéfices sous F'occu 


L'Assembice lit doit elle pas penser d'abord aux prenHiers et 
dire aux seconds d'être moins indécents dans leur revendica- 
lion ? (Applaudisseiments à l'extrême qauche.) 

Ne serait-il pas plus normal, mesdames, messieurs, de penser 
d'abord aux déportés, internés politiques ou raciaux qui reven- 
diquent le payement de leur pécuie de captivité reconnu par 
la lo! ? A ceux qui réclament le remboursement de leurs biens 
perdus et le payemènt de l'indemnité forfaitaire de 
pour les internés et de 50.000 francs pour les déportés ? 


25.000 fran 


Vous le savez, en 1951, c'est un crédit de 500 millions de 
francs seulement qui est inscrit pour le remboursement des 
pertes de biens des déportés et internés, et ce crédit de 309 mil- 
Fons de francs represente ü pere le centième d la perle 
réelie. 

Ne faudrait-il pas d'abord periser aux anciens prisonniers de 
guerre qui revendiquent le pécule de 4h francs par mo le 


captivité, et aux anciens combhattants * Ne faudraitsl pas penser 
au statut des ep les du trava Let à sun fi aucemmeht 


Ne faudrait-il pas, enfin, répondre à Fatten li IX lra- 
Vailleurs de Franrce el Xaiminer favorablement la demande du 
groupe ‘Om'inisite, en portant leur relraile à 66.000 francs 
par an ? 

C'est pourquoi nous avons déposé la motion préju el t 
le dernier pal inTuprité décide ue surseo!r à Îa Il | in du 
rapport Desson fUsqQUu à €e que Satis | { | | IX 
revendications des vieux travailleurs. des interne Ü dt por 
tés et des anciens prisonniers de gucrre, 

Nous demandons à l’Assemblée de su: Non lernandons 
à chaque député de se prononcer personneilement, C'est pour- 
quoi cinquante de nos amis ont revendiqué pour notre motion 
préjudicielle un scrulin publie à la tribune. 

Le pavs n 11 it ét} litlel }! \ la « | ll 11S 
POoSOns ICI et à la reéporise qu vous donnerez L 6 À les 
anciens prisonniers €t les déportés, ou bien I ilaiboratenrs 
de la presse | 1JS ap plu SCIHOHIS D lon ( | j CrhirP 
qu he.) 

M. le président. Je -\i - - conformément à Fa 3 du 
réglement d' ne dernuallti Le ru 1} | b La M'i t nee 
de cinquante députés dont | 
con<talree pal 1e Ï minal | 

\vont l'appel hortHit pli ibie à l tu | ( 
bureau, en application de L'article précité du réglement, doit 
faire connaitre & | TI dl dép | à i 
nil jorité ibsolu ill unbri ueput \!] JS A1 \ hot 

Je prie done MM. les secrétaires de vérifie) 
itteint. 

(Il AY pro cédé à La vi fteation 

M. le président. lro= rem: lu bureau e 
quorum est atteint, et deux affirment « \é é 

\ 1 nalorilt | burt Il iflirnie d qu ] t 
alteint. 

Je vais pro à l'appel hiinal ‘ { | la 
{al nant de & Hi l 

J'invite chaque signataire à se lever à son ban l'appel de 
son nom et je prie MM. les secréluires de bien vouloir contrôler 
les présences, 

(l'appel a lieu.) 

M. le président, La présence des cinquante Signatair le Ja 
demande ayant été constatée, le scrutin va avoir Leu bhoucdia- 
tement à la tribune 

M. le rapnorteur. Je derarile là parole. 

M. le président. | a parole est à M. |: rapporteur. 

(1) La demande horle les on es de MM Cermolacce, Hugo 
nier, Pevrat, Mme Nédelec, MM. Liante, Hamon, Musmeanx, Zunino, 
Renard, Mme Galicier, MM. Manteau, Toijas. Vergèés, Britlo Pirot, 
Dumet, Lamps, Villon, Signor, Fiévez, Pierrard, TFhuilier, Maton 
Auguet, Mme Darras, MM. Genest, Gros Laversne. M \Warinus 
Cartier, Marcel Noël, Albert Masson, Gineslet, Mme Marie Lam rt, 
Mile Ruimeau, MM. Palinaud. Albe Rigal, Gosna Ï ier 
Gouge, Mme Francois, MM. Garcia, Grenier. Mn 1) 
nois Lucie Guérin, MM Julian. Duprat, Thamier, Mn l. 
MM. Savard, Kriegel-Vairimont. Mme Schell MM 1 Paul 
Péron, Mme GabrielPéri, MM. Ma Dupnuv, Greffier bus Ÿ 


Billat. Miche! 


Lenormand. Poumadèt 
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M. le rapporteur. En application de l'article 83 du règlement, 
la comm <<ion de a presse demarre le renvoi à une séance 
ultérieure du serutin publie à la tribune. 


M. le président. Le <epliémme aïnéa de l'arlicle &3 du règle- 
ét dispose : 

St, avant Fouverture d'un scrutin public à la tribune, 
quel qu'en soit l'objet, il est présenté une demande de renvoi 
le ve <crulin, $s gnee, sont du président d'un groupe compre- 
nant au moins Vimgi-cinq membres, Y compris les députés 
il} tr jit de vingt { députés, FAssemblée statue sur 
cette demande au Serutin publie ordinaire. Cette demande de 
renvin ne peut être présentée qu'une <eule fois sur le même 


11) 


ubret 
La deivard le renvoi doit don: être présentée, ou par le 
résident d'un groupe comprenant vingt-cinq membres, ou 


| 
par vingt ny dépuies. 


M. Gaston Auguet. Le rapporteur de la commission n'a donc 


aucun dro en la imaticre. 
M. Rene-J£an Schmitt. J lemande la parole. 
M. le présdent. La parole est à M René-Jean Schmitt. 


M. fienè-Jean Schmitt. Je demande le renvoi du scrutin à 


ln. quinze heures Erclaimaliüns el rires à Cl'extrérnie 


aus lu 


M. Yves Péron. [a jm: Ollahoratrice à trouvé un terre- 


M. le president. M. iené-Jean Schmitt, an nom du groupe 


le le renvoi à jeudi, quinze heures, du seru- 
| | u La ral ur la n \ udicielle déposée par 
1 12 

A l propo bon 

| 

M. je president. s à voler 7. 

! t t 

1 Ÿ { ment «dt 4 s.) 
M. le president. \ * résultat du dépouillement du scru- 
i 
\ PR Re DND 
|: rl Ù t Se Lei 6 
l’ M iservasmes . 4lÙ 
Boss russes l5 

I \ 1 { 

| Ù | crutip publie a là fripune sur la motion 
LS \u à Jeudi pro‘buin, quinze heures, 

8 
PROPOSITIONS DE LA CONTERENCE DES PRESIDENTS 

M je president. là conféren des pré<uientk à pris acte 
de | or inté | at le Gouvernement pour insérer : 

Eu tète de las lu mardi 13 févri iprès-midi, la fixa- 
{1 | 1 nier] tions 

De M. Tourn e M chevr * MM. Jacques Duclos, Alfred 
Co: et ChambeWon, &« la dis<oluti le certains groupe- 

| | 20) iprés-midi, la fixa- 
t . ! ù (art firm » 

Lu | è uISCUSSION des IHICrR OS : 
De MM. Grimaud. Previus-Schmidt. Nognerss Bélaland, Cha- 
\! D \ri (Gerri Pex les, MM. Minjoz et de 
il | ] s chez un ävosat; 

| AIN J SJ e| { ifTe Ü1] le | \ du tabac, 

La : | lénts propose en outre à l’Assemblée 
d'amn r comme suit l'ordre du jour fixé pour les séances 
uu .» ill Ÿ T 1 Us 

la di \ sur les biens des entre- 
ni \ \ssen t «de décider d'intér- 
tompl ett Pa inséquent ile reprendra €e 
S | at 

21 , à parbr de demain, 21 janvier, tous les mercredis 
Tatin, une séance supplémentaire réservée aux discussions 
d'urgence. jusqu'a ce que soit achevée là discussion d'urgence 





3° Maintenir, à partir d'après-demun, jeudi, la priorité pour 
les textes budgétaires, dans l'ordre suivant : 

Marine marchande : 

Monnaies et médailles : 

Intérieur ; 

Justice ; 

Finanves; 

i° Inscrire à Fordre du jour des séances du vendredi 9 février, 
apuès-midi et soir, la stule de la discussion sur lallocation aux 
vieux anciens salariés, étant entendu qe le débat sera organisé, 

La conférence des presidents propose enfin, pour la semaine 
du 13 au 20 février inclus, de poursuivre les discussions en 
cours, aux jours de séauce qui leur out été antéricurement 
attribués, en fixant toutefois au jeudi 15 février Ki reprise 
du débat sur la réforme électorale. 

J'ajoute que la conférence des présidents à envisagé à data 
du 2 mars pour la discussion an fond des interpellations sur 
le charban. 

Je rappelle que, par suite du vote qui a eu lieu teut À 
l'heure, le vote à la tribune sur la motion préjudicielle du 
croupe communiste, dans ke débat sur la dévolulion des hiens 
de presse, aura Heu au début de ta séance de jeudi après-midi, 

La parole est à M. Jacques Duclos. 


M. Jacques Duclos. Mesdames, messieu’s, le Gouvernerent 
\ demandé le renvoi an 13 février de la tixation de Ia date 
des interpe lations déposres par nos coliègnes Alfred Costes, 
Wscle Chevrin et André Tourné. eur la dissotulion de là Fédé- 
ration Svndicale mondiale, de la Fédération démocratique inter 
nationale des fenumes, de x Fédération mondiale de la jeunesse 
démocratique. EL mon interpellation sur Îles mesures prises 
contre ces organisations démocratiques internationales et sur 
divers autres uspe ts de La politique FCHESSIVe du Gouverne- 
ment a subi le meme sort, 

S'il s'agissait de renvoyer au 13 février la discussion an 
{und de ces Intern Uattons., on pornrait accepter ce Fen\ol. Mais 


l tepaps ; il n'accepie qu'un 


le Gouvernement veut gagner du 
débat! éltrique. 

H vaudrait mieux cependant, discuter ce soir mème de nos 
interpellations plutôt que de la loi besson, Une discussion sur 
les atteintes portées par le Gouvernement aux libertés déma- 
cratiques essentielles est plus urgente que la discussion sur 
l'octroi de {rois milliards de franes à la presse de Là trahison! 
(Applouwdissements 4 l'eriréme gauche.) 


M. Guy escon. Fililion du soir! 


M. Jacques Duectos. Wiis ji est normal qu'un goternement 
dont Le président intérimaire ne vota pas eontre Pétain en 
190 soit généreux pour les péluinistes de là presse! 

Votre gouvernement, protecteur de fa presse de Ha trahison, 
s'en prend en revanche aux Journaux qui combattent le réarme- 
ruenut allemand, qui défendent es intérèls des peuples qui 
luttent pour la pars et pour Findépendance nationale. 

Vous allez, messieurs du gouvernement, recevoir bientôt les 
généraux hitlériens Speidel et Heusinger, participants à la con- 
férénee de Farmée européenne qui va siéger à Paris le 6 février 
prochain, Cette date, à elle see. esi tout un symbole. (Applau- 
dissements à l'erlrème gauche.) 

C'est avec ces messieurs que le général Eisenhower à parlé 
de l'honneur du soldat nazi. 

Et quand le peuple de Paris a voulu dire non au réarmement 
allemand, non au commandement suprême de la nôuvelle 
Wehrmacht en préparation, vous avez porté atteinte à la liberté 
de manifestation. 

Vous vous êles basés pour cela sur des textes du premier 
consul, de Cavaignac et de Laval; sur les trois étrangleurs des 
trois républiques successives! C'est là une trinité qui prend 
une valeur svmbolique 

Vous avez agi Sons le parrainage de ces messieurs. Et le Gou- 
vernement à porté atteinte à la liberté d'opinion en faisant 
pese” des menaces sur les travailleurs de FEtat et des services 
publics, considérés comme des citoyens diminués. 

Le syndicat national des instituteurs a élevé une protestation 
contre cette politique de discrimination, contraire à l'esprit et à 
la lettre de la Constitution de la République française. 

Mais tout cela ne suffisait pas à M. Queuille et à son adjoint 
le socialiste Eugène Thomas. Non content de se référer à Bona- 
parte, à Cavaignae et à Laval, ils ont voulu s'inspirer de 
adinguet, 

Badinguet avait fait le procès de la I internatienale. 
M. Queutlle, lui, prononce la dissolution de la Fédération syn- 
dicale mondiale. de la Fédération mondiale de la jeunesse 
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démocratique, de la Fédération démocratique internationale des 
femmes. 

Cette sale besogne de caractère fasciste a été accomplié en 
irvoquant le décret-loi Däladier et une loi de Pétain. 

Le Gouvernement s'attaque äu droit syndical en dissolvant la 
Fédération syndicale mondiale, I porte, en méme temps, un 
coup à l’organisation des Nations unies dont la Fédération syn- 
dicals mondiale est membre. 

Vous faites cela au moment où M. Pleven aligne plus complè- 
tement sa politique sur celle de M. Truman, au moment où il 
prépare le blocage des prix et des salaires, alors que Pécart 
entre eux grandit, 

C'est pour lenier d'inposer une politique de misère sans 
cesse accrue aux masses laborieuses que vous frappez la Fédé- 
ration svndicaie mondiale. Et cette misère est Ja conséquence 
de votre polilique de guerre au Viet-Xam et de votre politique 
je préparation à la guerre en Europe. 

Les femmes se dressent unies et résolues contre votre poli- 
tique de guerre, de mème que les jeunes. C'est pourquoi vous 
vous @en prenez à leurs organisalions internationales. 

Mais ces mesures témoignent de l'inquiétude que vaus 
éprouvez à cause mére de la résistance des masses populaires 
à votre politique. 

Nous sommes sûrs que la protestation populaire contre la 
dissolution des organisations internationales ne cessera de 
se développer en France et à travers le monde. 

Nous appelons à Funion et à l'action de tous les travailleurs 
et de tous les républicains contre votre sale politique de réac- 
tion, de misère et de guerre. 

Et, me plaçant dans le cadre des dispositions parlementaires, 
je propose, avec une demande de scrutin, qu'une séance spé- 
ciale soit prévue demain après-midi. 


M. Maurice Deixonne. Pour les mineurs! 


M. Jacques Ducios. pour nous permettre de développer au 
fond nos interpellations et de faire la démonstration que votre 
gouvernement méne une politique contraire aux principes de 
la démocratie, une politique contraire x l'intérêt de la France, 
une politique contraire à la sauvegarde de la paix, une poli- 
tique où l'on retrouve les relents du fascisme et de l'hitlé- 
rise! (Apmaudissenments à l'extrème gauche.) 


M. le président. M. Jacques Duclos propose de tenir demain 
après-midi ane séance éonsacrée à la discussion des interpella- 
Luns déposées par les membres du groupe communiste. 

Je consulte l'Assemblée sur cette proposition. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.............e........ 580 
Majorité absolue..... . 


esse es anses ess» 291 


Pour l'adoption........,.. 
Contre .#......, 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Duporit. Mesdames, messieurs, nous devions, 
d'après les LA arr de la conférence des présidents, pour- 
suivre ce soir la discussion du projet sur le statut des entre- 
prises de presse. Mais, en raison du vote que l’Assemblée vient 
d'émettre, la séance de ce soir sera consacrée au budget. Nous 
Sagnons donc une séance pour le budget. 

Dans ces conditions, je demande à l’Assemblée de réserver 
la séance de jeudi matin, qui devait être consacrée à l'examen 
du budget, à la discussion du rapport de M. Delahoutre sur Jes 
renliers viagers, dont je vous ai déjà fntretenus. 


M. Joseph Defos du Rau. M. Delahoutre a-l-il été préveou 
de cette demande ? k 


M. Frédéric-Dupont. M. Delahoutre est prèt à présenter son 
rapport. 1] m'a écrit à ce sujet il y a quelques jours. 


M. Joseph Defos du Rau. Il est regrellable que M. Delahoutre 
ne Soit pas là pour le confirmer. 








M. le président. La parole esl à M. le secrclaire d'Etat à la 
présidence du conseil, 


M. Bourgès-Maunoury. secréiare d'Flaf à la présidence du 
conseil. Le Gouvernement ne peut pas accepler celle propo- 
silion, En effet, nous ne gagnons pas de séance pour le budget 
puisque la discussion du projet sur la dévolulion des biens de 
presse n'est pas terminée. Celle affaire doit, selon l'expression 
employée à la conférence des présidents, profiter de toutes les 
lacunes budgétaires. En outre, un scrutin publie à la tribune doit 
avoir Heu au début de la séance de jeudi, Nous ne sommes done 
pas en avance dans nos travaux budgétaires, au contraire. 


M. Frédéric-Duporit. Ce soir, monsieur le secrétaire d'Etat, 
nous devions discuter de la dévolution des biens de presse, Nous 
consacrerons celle soirée au budget de ‘a marire marchande, 


ce qui n'était pas prévu. Par conséquent, nous gagnons bien 
uheé séance, 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. (olle -cainee, 


nous Ja perdrous jeudi, 


M. Georges Gosnat. Jeudi, il n'y aura pas de 
presse. 


M. Fernand Grenier. I] y aura seulement un vole à la tri 


bune. 

M. le président. Je consulte l'Assembiée sur a pi position 
de M. Frédéric-Dupont, tendant à consacrer la séance de jeudi 
matin à la discussion du rapport de M. Delahoutre sur les ren- 


liers viagers. 


(La proposilion, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président, Personne ne demande plus la paroïe ? 

Je mets aux voix les propositions de Fi conférence des prés 
sidents modifiées par Famendement qui à été adopté. 

(Les propositions de la conférence des présidents, ainsi mot 
liés, muses aux Coir, sont «doplées.) 


M. Fernand Grenier. C'e-t done le budget de Ja marine mar- 
chande que nous devons discuter ce soir ? Mais il est bien 
entendu que l’ordre du jour de jeudi n'est pas modifié el que 
la discussion du budget <era seulement précédée du vote à la 
tribune sur là motion préjudicielle qui doit avoir Hieu au début 
le la séance ? 


M. le président. C'est ce que j'ai eu l'honneur de vous dire, 
Comine suile aux dé l'Assemblée d'ors 
ser les débats sur: # 


les allocations familiales : 


‘ISIONS pl ISPS pa: 


les vieux anciens salariés; 

et Je Conseil économique, 

la conférence des présidi ns est convoquée pour après-Jemain 
jeudi, à onze heures, afin de procéder à ces organisations. 

Conformément à l'article 
désirant participer aux 
reunion. 


39 du régiement, MM, Îles députés 
débals sont prices d'assister à celte 


ER Te 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt el une 
cinquième Séance publique: 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectiti- 
catives au projet de Joi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1954 {Marine marchande, — Travaux publies, trans- 
ports el tourisme). (Dispositions concernant le budget de la 
Inarine marchande) (n°s 11044 annexes 1 et 2, 11452, 11792, 
11830, 11850, 11956, 11957. — M. Courant, rapporteur). 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour lexercice 1951 (Finances et affaires économiques). 
(Dispositions concernant Je budget annexe des monnaies et 
médailles) (n°$ 11038, annexe 8, 11839, — M. Paumier. rappor- 
teur). 

La séance est levée. 


heures el demie, 


(La séance est levée à dir-neuf heures quarante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographi 
de l'Assemblée nalionale, 
PAUL Laissy. 


— —ÿ do — — 
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Mohaignerie. 

\iekk! 

Meuthon (de) 

Mercier ‘André Fran 
çoisj Deux-sèvres. 

Mètayer 

iean Meunier. indre- 
et-Loire 

Michaud 
Vendée 

Michelet 

Min Joz 

Mitterrand 

Mocn Juies), 

\oisan 

Mollet Guy). 

Mondon: 

Monin 

onjaret. 

Mont 

Monteil ‘André), 
Finistère. 

once 

Moro-Giafferri (0). 

MoucheL 

Moussu 

Mutter (André). 

\azi Bon 

Ninine. 


‘Louisi, 





Nisse. 
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Noël (André), Puy-de- 
borne 

Noguéres 

Oimi. 

Vopa Pouvanaa. 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadou 

palewskL 


Penuy 

petit ‘Eugène- 
Clardius). 

Peut (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mine Germaine 
Peyroies 


Pthmin 

Philip (André). 
Pinay 

Pineuu 

Pleven tRené). 
Parmbœutf 

Mme Poinso-Chapuis, 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Pouruer 

Mile Prevert. 


Prigent (Rcbert), 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 


Rabier 
Ramadier. 
Ramarony. 
Ramonet. 


Raulin-Laboureur (de) 

Räymonu-Laurent 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Souit. 

Rencurei. 

lony Révillon. 

Ribevre (Paul). 

Ricou 

Rincent. 

Roques 

Rougier, 

Roulon 

£aïd Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert 

Sauder. 

Schaft 

Scherer .Marc). 

Schmidt (Robert 
Haute-Vienne. 

Senmitt (Abert), Bas 
Rhin 

Schmitt 
Manche 

Schneiter 

Schuman 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Ségelle. 

Senghor. 

Siefriét. 

Sigrist 


Silvandre. 


(René). 


{Robert}, 


(Maurice) 





Ssimonnet, 


Sion . 

sissoko (Fily-Dabo). 

Smail. 

sounhac 

Sourbel 

laiilade 

leitgen (Henri). 
Gironde 

feitgen (Pierre), Rle- 
et-Viaine. 

Cerpena 

Terrenoire. 

lFheetten. 
Fhibauit 
Fhomas 
laoral 
linguv ‘de). 
foublanc. 

lruffaut 

Va,av 

Valentino 

Vée iGérard). 

Vendroux 
Verneyras 

Verv ‘Einmanuely 

Viard 

Vialte 

Viollette (Mauricæ). 

Vuil'aume. 
\Wagner. 

\WasmeL 

\ûle Weber 

Weil! Raynal. 

Wolff 


Eugène) 





Yvon. 


Se sont abstenus volontairement : 








MM Denais ‘Joseph), Montel (Pierre). 
André Pierre). Desjardins Montillot 
Aumeran. Frédéric-Dupont, Moustier (de). 
Barbier Frédet (Maurice). Movnet 
Barrachin. Garet PantaicnL 
Baudry d’Asson (de). | Gavini pevtel 
Becquet. Geolire de). Quilici 
Bergasse. Henault. Risal (Eugène) 
Bétolaud. lean-Moreau. 3 Eine ug , 
Xavier Bouvier. Ille |jJoubert. sexe 

et-Vilaine. July. Roc'ore. 

Bouvier - O’Cottereau, | Kir Rousseau. 

Maivenne. Lalle Schauffler (Charles). 
Chamant. Laniel {Joseph). Sesmalsons (de). 
Chastellain. Letèvre-Pontalis. lemple. 

Uhnistiaens Macouin. Thiriet 
Clemenceau (Mich2l}. | Mallez Triboulet. 
Crouzier, Marcellin, 

N'ont pas pris part au vote: 

MM. Devinat. Lécrivain-Servoz 
Anxionnaz Féhx-Tchicaya. Mamadou Konaté 
Badie Forcinal 


en Tounes. 
oukadoum. 
Condat-Manaman. 
Coulbaiy tH16771D 
Daladier Edouard). 
Derdour. 





Hamani Diori. 
Houpnouet-Boigny. 
Hugues (Emile), 

Alpes-Maritimes. 
Lamine Debaghine 
LariPi. 





Marie (André). 
Mezerna 
Mokhtari. 
Rivet. 

Rollin (Louis). 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, 


Ravorhangy 


et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Deshors 
Dupraz ‘Josannès). 
Gay (Francisque). 


, 


Khider. 

Lisette 
Mauroux. 
Mendès-France. 


Naegelen (Marcel). 
Reynaud (Paul). 
Tinaud (Jean-Louis). 
Villard, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- 


sidait la séance. 








Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants......sssessssseesosssesssee 
Majorité absolue....s-soocossemessecneessssesssees 


Pour l'adoption. ..ssssovesssssnese 


Contre 


PRRERERELIERLNELELLLEEELLLE) 


533 
267 
175 
308 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








+0+— 





SCRUTIN (N° 3274) 

Sur l'amendement de M. Thuillier à larticle 1 ! rojel 
les Liens de:presse (Rapports des erperts et cam culion 
pires), 

NOTE OMS EI. Hu Den eve du on voue 561 
D RE can ann LT sida res s: 283 
Pour 1! 11 ÉRORRR PET 178 
CORRE Sr strois een di is eus 356 
] \ er lét ati | [| ple 
Ont voié pour: 

MM. Dumet :Jean<Louisy, Michant Victor), 
Airoli Dupra Gorard}. SOI inférieure 
AlÏiot Marc Dopuy ‘Gironde) | Micth 
Aragon td”) Dutarit AE 
Mle archimêd Mine Duvernois | 
Arthaud “aion Etienne) |Môüqu 
aAstier.e La Vigerie(d”}. | Favet Mo: 

\uguer. Fi:vez \ 

Bailanger (Robert), Mme François {A À 
seine-et-01ise Mine Galwier |Madrs 

Bare: rad y IM | 

barihéiémy. (i4ie1a [M N 

Bartolini. Gautier. [Mme Nedeiee 

Mme Bastide en se), | &éenes: [No \ 

Loire Hinestel | Pa nat 

Benoist (Charles). Mme tinollin | Pa 1h (GaDriel) 

Berger Giovont | Fu re 

Bessel üirar | Pau 

Biliat Girardot |Perdon ‘Iileire). 

Billoux Gosnat [Mn Pert 

Biscarlet, Goudoux |[Peron Yves 

{; <<0 Gougt |Pelit ‘Alb l). Se 

R anchet, retlier |l'uyrat 

Bac any. renier Fernand).  |Piérrard 

Bon'e ; Florimond). Gresa (Jacques) [P 

Boulet ‘Paul). Gros | Pirot 

Bourbon. Mme Guérin Lucie}, | 4 tHnadeère 

Mme Boutard. seine-intérieure | Pourtalet 

Boutavant. écrin Rose) | p u\el 

Brault. |Pronteæu 

Mme Mädeleine Braun. |Prot 

Brillouet (Jean), Mme | ité 

Cachin (Marcel). Indre-et-Loire | Rainet 

Calas Guyot Raymond) LRenar 

Campbin <einé |\ime Resraid 

Cance. Hamon Marcel: | Rigal ?Aibert Loiret, 

Cartier (Marius), Mme Hertzog-Cachin. [Mine Roca 
Haute-Marne. huzonnier | Roc ti \Waldeck). 

Casanova Joinville {Alfred | R blati 

Castera Mallcrel). Fe il Gabriel), 

Cermolacce. Juge. Ga 

Césaire Julian ‘Gaston), [tou r} 

Chambeiron. Hautes-Alpes | Ardèche j 

Chambrun (de). Rriegel-Vairimont.  |Ruli 

Mme Charbonnel Lambert Lucien) [Mlle ! iu 

Chausson Bouches-du-Rhône. | Sa | 

or Fr | Mme Lambert Marie\.! Mine schell 

Mme Chevrin, Finistère | Serre 

Citerne. Lamps | Servin 

Mme Clieys. Lareppe 1 I 

Cogniot Laverune. | An s e 

Costes (Alfred\ Seine | Lecan | Thainier 

Pierre Cot. Mme Le Jeune:Hélène) | [horez Maurice 

Cristofol. Côtes-du-Nord {Thuillier 

Croizat Lenormand {Tillon ‘’# haries) 

Mme Darras. Lepervanche de) {Touchard 

Dassonville. L'Huülier Waldeck). |Toujus 

Denis {Alphonse), L'ante | Tourne 
Haute-Vienne. Matlocheau. lourtaud 

Djemad Manceau. Fr 

Mme Douteau Martv (André) Mme À int- 

Dreyfus-Schmidt. Masson (Albert), Lou ! 

Duclos (Jacques), Loire Vedrin 
Seine Maton Verge 

Duclos (Jean), André Merrier, Oise \Mme ersch 
Seine-et-Oise Meunier lerre), Prerre Villon 

Dufour. Côte-d'Or. Zunino 

Ont voté contre : 

MM. Antier Auban 
Abelin. Anxionnaz. Aubry 
Aku Apithy. \udesuil 
Allonneau. Arnai Augarde 
Amiot (Octave). ssseray sujou 
André (Pierre). Aubame. Alim 
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Babet ‘Raphaë.). David (Marcel), lhuet. Noë: (André), Raymond-Laurent. Sigrist. 
Bachelet. Landes lacquinot. Puv-de-Dôme. Reep. Silvandre. 
Bacon Detferre. laquet, Noguères, Regaudie Simonnet. 
Badie, Delos du Rau. iean-Moreau. Olmi Reille-Soult. Sion 
Badiu Degoutte Jeanmot Oopa Pouvanaa, Rencurel. Sissoko (Fily-Dabo). 
Barangé !{Charles), Mine Degrond. Joubert Orvoen Tony Révi:lon. Smaïl 
Ma ne-et-Loire. Deixonne Jouve Géraud). Ouedraogo Marnadow | lit vre (Paul. Solinhac. 
Barbier. Delachenal. luglas. Pantalon. Ricou. Sourbet. 
Bardoux (Jacques). Letanoutre. Juies-Julien (Rhône). Peno Rigal (Eugène), Taillade. 
Barrachin. Delbos ,Yvon). July. Petit ‘Eugène- Seine. reitgen (fenri), 
barrot. Delcos. Kir. Claudius). Rincent. f‘“ironde. 
Ba5. Denais {Joscph). La brosse. Petit (Guy). Roclore. Teitgen (Pierre), 
Paul Bastid Denis {André), Lacaze (Henri). Basses-Pyrénées. Roques ille-et Vilaine. 
Bauury d As5on (de). Dordogne Lacoste. Mme Germaine. tougier, Temple. 
jaurens. Derreux (Edouard) Lalle Peyroles RoÿiOD. Terpend 
BayieL. Desjardins. Lamarque-Cando. Peytel. Rousseau Thibault. 
Beauquier. Desson. Lambert {Ermile- Pflimlin Saïd Mohamed Cheikh |Thiriet 
Bèche Devemy. Louis), Doubs. Philip (André). Saravane Larnbert. Thomas (Eugène). 
Becquet. Devinat. Mile Lamblin. Pinay. Sauder. Thoral. 
Bésouin Dezarnaulds. Lamine-Guêye. Pineau. Schaff. Tinguy ‘'de). 
Ben A:y Chéril. Dhers Lamel (Joseph). Pleven (René). Schauffler (Charles). |Toublance. 
Benchennouf, Diallo {Yacine). Lapie (Pierre-Olivier). Poimbæuf. Scherer (Marc), Triboulet. 
éne (Maurice). Mile Dienesch. Laurelli. Mme Poinso-Chapuis. | Schmidt (Robert), Cruffaut. 
Bentlaieb. Dixmier Laurens (Camille), Poirot (Maurice). Haute-Vienne. Valay 
Béranger (André). Dominjon. Canta!. Poulain Schmitt (Albert), Valentino. 
erga:se Douala. Laurent (Augustin), Pourtier. Bas-Rhin Vée (Gérard), 
Bergeret Doutrellot, Nord. Mile Prevert. Schmitt (René). Verneyras. 
Bessa Draveny. Le Bail. Prigent (Robert), Manche. Very (Emmanuel). 
Béloiaud DuforesL. Lecourt. Nord. Schneiter. Viard. 
eugniez. Dumas (J<seph). Le Coutaller, Prigent (Tanguy), Schuman (Robert), Viatte. 
Bianchini. Mile Dupuis (José). Leenhardt (Francis). Finistère. Moselle. 5 Viollette (Maurive). 
Bichet Seine Mme Lefebvre (Fran- Queuille. Schumann (Maurice).| Vuillaume. 
Bidanit (Georges), Dupuy (Mar:eau). cine), Seine. Quilic. Nord. Wagner. 
Billéres. Gironde. Lefèvre-Pontalis Rabicer. Ségelle. . W asmer. 
Binot Duquesne. Lejeune Max),Somme. Ramadier. Senghor Mile Weber. 
Biocquaux. Durroux. Mme Lempereur. Ramarony. sesmaisons (de). Weill-Raynal 
Bocquet. Duveau. Le Sciellour. Ramonet. Sietridt. Yvon. 
Boganda Elain Lescoral. 
Edouard Bonnefous Errecart, Letourneau. 
Bonne. Evrara. Le Troquer (André). 
Borra Fabre. Levindrey, N'ont pas pris part au vote: 
Mile bosquier. Fazon (Yves). Liquard. ; 
Bouhcy (Jean). Faraud Loustau. 
Bour Farine (Philippe). Louvel. MM. Godin Mozerna. 
Bouret (Henri). Farinez Lucas. Bayrou Iamani Diort. Michelet. 
Bourgès-Maunoury. Faure (Edgar). Charles Lussy Ben Tounes. Houphouet-Boigny. Mokhtar1. 
Xavier Bouvier, FauvelL Mabrut Boukadoum. Kauffinann Mondon. 
Uie-et-Viaine. Félix \facouin. Capilant René). Krieger (Alfred). Nisse. 
Bouv.er - 0° Cottereau, | Finet Maliez. Castellani. Kuehn René). Palewski 
Mayenne. Florand Mamba-Sano Chassaing Lamine Debaghine. Raulin-Laboureur (de). 
Roux om Fontupt-Esperaber. Marcellin. Clostermann Laribi Rivet. 


srusset (Max). 


Jruvneel 


idi ; Abdelkader). 
uillavet 
apdeville. 
\ 
1 


Caron 

C r {Gilbert}, 
set et-0ise 

Car! (Marcel!) 
Drôme 

Catoire 

Catrice 

Caveux (Jean). 

Cayol. 

Chaban-Delmas. 

Chamant 

Chariot (Jean). 

Charpentüer. 

Charpin 

Chastellain. 

Chaula 

Chaze 

Ct 


hevalier (Fernand), 
A r 


Cheva lier (Louis), 
Indre. 
CheVallier (Pierre), 


Loi 


Chevizné (de) 
Chrishiaens. 
Clemenceau (Michel) 
Coffin 

Colin 


Cordonnier 
Coste-Floret 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (laul), 

Hérault 
Coudray. 
Courant, 
Couston, 
Crouzier. 
Dagain 
Daladier (Edouard). 
Damas. 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 


(Alfred), 





Forcinal, 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

l'rédet tMaurice). 

Froment. 

Gabelle. 

Gaborit 

Gaillard 

Gallet 

Galy-Gasparrou. 

sat ivel. 

Garet. 

Gau 

Gavini 

Gazier. 

Ge)ifre 

Gernez. 

Gervolino. 

Gia:obhbi. 

Gorse 

Gosset 

Gouin :Félix). 

Gourdon. 

Gozard iGilles). 

Grimaud. 

Guérin {Maurice), 
thône 

Guesdon 

Guilbert 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère 

Guissou {Henri). 

Guitton. 

Guyomard 

Guyon (Jean-Ray.- 
mond}, Gironde. 

Halbout. 

Henault. 

lenneguelle. 


(de). 


Hlorma Ould Babana 


Ilubert (Jean). 


[Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Aulin 

Hussel 

Hutun-Desgrèes, 





Marie (André). 
Marin Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martine 
Martineau, 
Masson (Jean), 
Haute-Marne, 
Maurellet. 
Maurice-Petsrhe 


Mayer ‘’Daniel), Seine. 


René Maryer, 
Constantine. 
Mazel, 
Mazier. 
Mazuez :Pierre- 
Fernand). 
Meck 
Médecin 
Mehaignerie. 
MekkL 
Menthon ‘de). 
Mercier ‘André-Fran 
cois), Deux-Sèvres 
Métayer. 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
M)isan. 
Moliet (Guy). 
Monin. 
Monjaret. 
Mont 
Monteil {André}, 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter (André). 
Nazi Boni, 
Nnine, 





Condat-Mahaman 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour 

Dusseaulx 
Félix-Tchicaya, 
Furaud. 





Lécrivain-Servoz 
Legendre. 

Lespès 
Livry-Level. 
Malbrant 
Mamadou Konate. 





Rollin (Iouis). 
Terrenoire. 
Theetten. 
Vendroux. 
Wolf. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, 


tasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Deshors 
Dupraz (Jsannès) 
Gay {Francisque). 
Khider. 


Lisette 

Mauroux. 
Mendès-France. 
Naegelen. (Marcel). 


Reynaud (Paul 
Tinaud (Jean-Lo‘is). 
Villard, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui prést- 
: À ; 


dait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des volants....... ons rashétesstésess 
Majorité absolu... 


RENE RELLILELLLEEEEEEEEEEEREES . 0 


Pour l'adoplion. none neusse 175 


CORRE RERERE IEEE LLE EL ELLLX) 088 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés confo'mé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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00 
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SCRUTIN 


(N° 


3275) 


gur l'amendement de M, Pierrard à l'artete 1e du projet _ 
les biens de presse (Augmentation des délais prévus au «r- 
septième alinéa). 
Nombre des Volants. ...ssssesesmmesesesssesrssese 588 
: 14 a 
Majorité absolue....... PRO AR ASE OS TS . 295 


Pour l'adoplion..eossssssssssssse 
Contre .......cossosssocsoscesence 


L'Ass 


MM 
iroldi. 
Hiot. 
Aragol (d’}. 
Mlle Archimêde. 
Arlhaud 


ticr de La Vigerie td”). 

Auguel 

Ballauger (Robert), 
suine-et-Oise. 


Barel 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide Denise), 
Loire 
Benost (Charles). 
Berger. 
sseL. 
lat. 
lloux 


cariet 


’ 


O1. 
nchet. 


19nY. 
te {Florimoné). 
let (Paul. 


asuiet 


rbon 
ne Boutard. 
avant. 

IL. 

\Madeleine Braun 
louet 
hin (Marcel). 


Ps es mn, on mn pot 220 (0 Pont 2000 nt don mn mot ot POUND es En 


rer (Marius), 
Haute-Marne. 


sanova 
Castera 
Cermolacce 
Césaire. 
Cham DCITOn. 
Champrun (de, 


Mme Charbonnel. 
{ h il<son 
Cherrier 


Mme Che rin. 

Cilerne 

Mme Claeys. 
Cogniot 
Costes ! 
Pierre Col. 

Cristofol. 

‘roizat 

Ame Darras. 
Dassonville 

Denis (Alphonse), 
Häute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau 

Pro, fus-Sehmidt. 

Duclis (Jacques), 
Seine 

Durlos (Jean), Seine 
el-Oise. 

Dufour. 


MM. 
Abelin. 
AKu 
Allonneau, 


fred), Seine. 





mblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Dumet 
Duprat 


(Juan-Louis). 
(Gérard. 


Marc Dupuy :Gironde, 


Duiard 

Mme Duvernois. 

Fajon «Elienne). 

Fayet 

Fievez 

Mine ‘François. 

Mme Galhcier. 

Garaudy 

Garcja 

Gautier. 

Genest 

Ginétet. 

Mme Ginoilin. 

Giovoni. 

Girard, 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Souge 

Greffier 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin 
Seine-lnférieure. 

Mme Gu‘rin (Rose) 
seine. 


Guiguen. 


Guillon (Jean), Indre 


et-Loire 
Guyot (Raymond), 
Seine 
Hamon (Marcel). 
Mme tHlertzog-Cachin 
Hugonnier. 
Joinville (Alfred- 
Malleret) 


Juge 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes 


Kriezel-Valrimont 

Lambert (Lucien). 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie 
Finistère. 

Lemps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 


Mme LeJeune(Hélène), 


Côles-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huiller (Waldeck) 
Liante 
Maillocheau. 
Manceau 
Marty (André). 
Masson (Albert), 

Loire. 


Maton : 
André Mercier, Qisc. 
Meunier (Pierre), 


Côte-d'Or. 


Ont voté contre 


Amiot (0ctave). 
André (Pierre). 
ADUET. à # # 

Anxionnaz. 


(Lucie), 


Michout (Victor), 
seimme-lnférieure. 

Michel. 

Mido 

Moutägnier. 

Môquel 

Mora 

Morand. 

\outon. 

Mud:+ 

Musmeanux. 

Mme Nauulré. 


Mme Nedelec. 
Noë ‘{Marcelj, Aube 
Pal 


iinaud 

Paul {Gabrielr, 
Finistère. 

Paumier 


Perdon 


Hilaire). 


Mme Péri. 
Péron {Yves}. 
Petit (Albert), Seine. 


Peyrat 
Picrrard 
Pierre-Grouês. 
Pirot 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouvy2t 

Pront 
l'rui 
{\imne Rabaté. 
Rametl2. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

igal (Aibert), 
jMme Roca. 
iRochet (Waïdeck). 
{Rosenblaft 


eau. 


Dore à 
nlg 


Loiret. 


Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Auffe 

Mlle Rümeau. 


savard 

\ime Schell. 

Serre 

servin 

Signor 

\ime Sportisse. 

lhamier. 

Thorez Maurice). 
lhuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourlaud. 

lricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermecrsch. 

Pierre Viilon. 

Zunino. 








Apithy. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame, 


Auban. 

AuDrY. 

AuGeguil, 

Augarde. 

Aujoulat. 

AumMeran 

Babet tRaphaël). 

Bachelet. 

Pacon 

badie 

Badiou 

Barangé (Charles), 
Maine el-Loire. 

rbier 


Hardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrot 

Bas. 

Paul Bastid 
Baudry d'Asson (de) 
Baurens 

Baylet 

Bayrou 

eauquier. 

#èche 


l ui 

| Aiy Chérif. 
Benchennouf. 
Béné {Maurice). 
Bentaieb 

Î 


ranger 


(André). 





Blocau: 
{ 


Bosquier. 
30 ihey (Jean). 


uret (Henri). 

Bourgès-Maunoury 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine 

Bouvier 
Mavenne. 

Bouxom. 

russet (Max). 


3 
ruvneel. 
} 
} 


| 

I 

Buriot 

Buron 

Cadi (Abdcikader) 
Caï!llavel 


Capdcville. 
Capilant (René). 


Laron. 

Car! (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cariier Marcel), 


Drôme 
Casteliani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol 
Chaban-Delmas 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentter. 
Charpin 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard 


Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre 


Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel) 

Clostermann 

Coffin 

Colin 

Cordonnisr. 


Coste-Floret (Alfred}, 





Haute-Garonne. 


O’Co!tereau, 





Coste-Flaret (Paul), Guyon (Jean Kay- 
Héraull | nondi, GITOI je. 
Coudray. {la bol 
Cou ant. Henault. 
Cous!'on. ileut (OR: 
Lrouzicr. [Ho ma Oui B l 1. 
Dagain [itu { Je 
Daladier (Edouard). jllugues {Ermile, 
Darnas, | Aipes-MarHimes 
Darou eve Jo<eph 
David (Jean-Paul), | André), Seine. 
seine-et-0ise. [luiin 
David (Marcel), |Ilusses 
Land [Hu Desgrèes 
PDetferrt in le 
Dufos du Rau [lacquinaL. 
Dezoutle [Jaquet 
\ime begrond [Jean \I 
Deixonne |[icanmot 
De.achenal, [io ï 
LE nouire. |] 1vt 1} 
Deibos (Yvon). |ligias 
D Os [lues J l he, 
{) is (Joseph) | } 
Denis (André) [h l 
Dordoun hit 
Depreux (Edouard) lnri-cer {Alired), 
hi ins Kuehn .R 
1" SU 1 il { 
Devems [{ l LL ) 
Dei il |; ol 
E IÈR Lali 
CI |Lamar"q 10 | 
li \a ( | { ml [ 4 ui} 
\! 1) h | Doubs 
D Ï L iMilbe | 
| 
Domit:Jon. ILanine-Guêy 
Do i. Laniel (J 
Douireliot Lapi Pic Ohvier). 
Dravens. {| | 
Duforest ls “itte 
Damas t] ph) | L sr ( { e), 
, ds £ | ul ul 
Mlle Dupuis (J0S6), [Laure \ugustin}), 
be. L r 
fie (Marceau) | Nord 
Li iu), ÎLe Bail 
Gironûüe Lecourt 
Duquesne [Le Coutaller 
Currc 1. lLeenl ! e ). 
(A iuIx, Mme Lefebv 
D 1veau, l ( 
Elain Letèvre-P 
Hér À [Legendre 
LVTara. » « na 
Fabre | \ ne | ù 
’ init A 1 
Fagon (Yves). tr Cal & 
Earaud | 
4e ne (Philippe}. | Lespes 
1! | Z 11 { to 
Faure | sur} F , T 1 \ 
© . [Lt | CJs 
Fé Le |Levin y 
X Ti ‘ ‘ 
+ ? 11 ] 1ra 
: A |Livry-Leve 
L ou 
Fi Esperaber |] 
Forcina Lo 
Fouyet ep 
* A ul L 
Fr ÊI Pupont {[\f Ÿ 
Frédet Maurice). \! 
Fi : 
Maibi 
Fu id ya 
Gabelle. \fa Sano 
G:3DOrIt. \ 
) ia { 
(,: arqa, [Mar é \ 
Ua [Marin (1 S). 
DEL \ (13-ParrTou [A roselli 
Ga avel. l'Uaste (1 &! 
G iret x 
Gau | Martine 
Gavini. [Mar neau 
Gazier » iSson (J Haute- 
Geollre (de) ours 
tiré [Maur« t 
167] Z. Maurice-Pet hp 
GHervolino. ’ 
Giacobbi. Mayer (Da )}, seine, 
Godin et M 
s(H11 2 
{ <19 
Gors : : 
Gosset Mazel 
Gouin (Félix) Mazier. 
Gourdon Mazuez (Pierre- 
Gozard (Gilles Fernand 
 — \eck 
TE 
: dec 
sucrin (Maurice), Médecin 
Rhône Mehaignerie 
Gucsdon Mekki 
Guilbert Menthon (de) 
Guillant (André). Mercier (Ar Fran: 
Guilte çois), Deux-Sèvres. 
Guillon (Louis), Métayer 
Firistère Jean Meunier. indre- 
Guissou (Henri). etHaire 
Guitton Michaud :{iouis) 
Guyomarm Yendée 





















































536 ASSEMBLEE NATIONALE — %° SEANCE - DU 20 JANVIER 1951 
à chelet, Mine Poinso-Chapuis. {Schumann (Maurice). 
11707 luirut (Maurice). Nord x 
Mitlerrand lou.ain ’ |[ségele. SCRUTIN (N 3276) 
Moc! Ju ) Pourtie |scughor Sur amendement de M. TloulEer à l'article 4er "aie 
Moisan Mlle Prevert | sinaisons (de). DS se | é- d ! ee cle 1 du pProje 
Mallet (Guy). Prigent :Robert), |siefridu. PRE SORT 
Mondon Nord lsigrist 
; nn | Prisent Tanguy), Ek vandre. Nombre des volants...,........ sc... sonsssssse.s 570 
ur F der A Ep el. Majorité absolue........... NAT RÉ EE TN RENE . 286 
Montest (André) | Louilici sissoko (Fily-Da 
Finisté"e - | tablier | Smaï! is, bo) Pour. PAMIOGEION.. soso essssess .. 178 
Monte. 1Picrre) | tatnadier. solinhac. COMME ia msseeniuan esse MR 
Montliot Ramarony. |sourbet 
Morice tarnoncet | laillade. 
Moru-Giaflerri (de). hn-Lahourour di | Leilue Henri), L'Assembiée nationale n'a pas adopli 
Mouchet Raymond-Laurent. | Girond 
Moussu té | Toitgen ‘Picrre), 
Mouslier (de) tecaudie | l'le-ct-Vilatue 
Movnet tville-Soult | Temple ? 
Muite (André). | Rencurel. | lerpend Ont voté pour : 
Nazi Doi | lonv Révillon rerrencire. 
Ninine Ribeyre Paul), Theetlen 
Ni: Ricou fhibauit MM. Dümet (Jean-Louis). !Michaut (Victor, 
Noë andré), Puy-de KRigai (Eugène), lhiniel Airolidi. Duprat (Gérard. seinie- inférieure. 
Dôrne seine, l'homas (Eugène) AIlioi Marc Dupuy (Gironde) !Micbei 
Nogucre Rureuf. Cheral Aragon (d”). Dutard. Midos. 
Oloii Roclofe. linguy ‘de) Mile Archimède. Mme Duvernois Linilasnier, 
Oopa Pouva 1 Roques loublunce. Arihauda Fajon (Etienne). Môquet. 
Orvoen Rougier. l[riboulet, Astierce La Viger! e(d”). Favet. Mt 
Ouedraozo Marnadou Roulon. Truffaut Auguet Ficvez Morand. 
Palew ski re an Vaias Ballanger (Robert), Mme François. Mouton. 
lPantaltoni id Mohamed Cheikh [Valentino se'ue-et Oise. Mme Galcier, dudry. 
Penoy SAT ne Larmbert [Vée (CG rd). Bare!. iaraudy. \Ausineaux. 
Petit (Eugène- Sander |Vendroux, Barthé'émy. Garcia \ine Naulé. 
Chaudiu schaff Verneyras Bartolini sautier. Mme Nedelec. 
Petit GUY) asses | Schauffler ‘Charles). |Very ‘Erumanuel). Mme Bastide {Denise), | trenesl Noël (Marcel) Aube, 
Pyrénées Scherer (Marc |Viard Loire Ginestet, Palinaud 
Mme Germaine schrnidt (Robert), |Viatte. Benoist (Charles). Mme Ginojin, Pau, ‘Gabriel), Finis- 
Peyrol Ilaute-Vienne. Viollelte (Maurice). Giovoni tèrs 
Pevli Schmitt Albert, Le urard P:Lm'er 
al 1s-RI Want irardat, Perdon ‘Hilaire). 
Philip (André). | Schmitt (René), |: asimer,. Gosnal. Mme Péri 
Pinas Manche. [Mile Weber Riscarlet. HouuoUx. Péron (Yves). 
Pineau schaeiler [Weill-Rarual B1:50 ouUge Pelit :Alhert), Seins. 
Pi R 6). human (MR bert)}, Wolf. an rte Greffier b’eyral 
loir Mosalle. \von Boccagn renier (Fernand). Piertard 
Bonte É lorimoné). sresa (Jacques). Pierre-Grouès. 
Boulet (Paul Gros Pirot 
Bourbon Mine Guérin (Lucie), |Pourmadère 
N'ont pas pris part au vote: Mme Boutard. Seine-Inférieure Pourtlalet. 
Boutavant. Mme Gu‘-in (Rose), |Pouryet 
+ : Braul! seine Pronleau. 
MM | Félis-Tehicara. [Mamadou Konate. Mme Madeleine Braun |'tt2uen Prot. 
ce gars | Samant pion y Brillouet, Guillon {sean), Indre |Mme Rabaté. 
ere ni 4 E lou 4 [h 1e L |Mokhtart Cachin {Marcel}. et-Loire. Ramette. 
onilat-Mahaman. [Lamine Debagthine.  |Rivet Caias auyot (Raymond), tenard 
LORTOAS PRES Fc MIE [Roïlin ‘Louis Camphin Seine Mme Reyraud 
Derdour. l Lecrivain-Servoz. Cance Hamon {Marcel} higa, {Aibertu, Loiret, 
Carter (Marius), Mme flertzog-Cachin {Mine Roca. 
Haute-Marne. de nier. 3 Rochet {Waldeck). 
. ? É - Casanova. oinville {Alfred Mat [Rasenblatt 
Ke peuvent prendre part au voie: Castera lereb). Rouraule (Gabriel), 
Cermolacce. live Gard 
Césaire Julian (Gaston Rouvaute (Roger), 
MM. Rab déni dd AR Ra L U Révv (de) Chambeiron liuules-Aipes, Ardèche. 
Chambrun (de). dat sci Von. Rufte 
Mme Charbonnel ambert (Lucien), Mlle Ruimeau. 
Chausson. Bo: ‘hes-du-Rhône savard 
Excusés ou absenis par Conge: Cherrier Mme Lambert (Marie), [Mme Schel, 
Mine Chevrin. l'inislère. serre 
it ati ù 
MM. | hinder [Ni segelen tMarcel). rie 2 rl est ll La dr 
à Ts NE la nilé (Dai C3. «t ? : o ‘à 
“srrtel (Joannës) | te | Tioou cr ‘ ré is) Cogniot. Lavergne. Mme Sportisse. 
2 re Potins cv Mo Ale Sins | PAU ITR Costes (Alfred), Seine |1.ecœur lhanier. 
Gay (Francisque).  !Mendès-Fra Villard. Pierre Cot. Mme Le Jeune (le |Thorez (Maurice). 
Cristofol. iène), Côtes-du-Nord |Thuillier. 
Croizat Lenormand en à sm 
, 5 T . Mme bLarras. Lenervanche fde) ouchard. 
N'a pue pie DOrt au vers: Dassonvile. L'Huillier (Waldeck). |Toujas. 
Denis (Alphonse), Li:nte lourne 
M. Hiouard Herriot, président de l'Assemblée nalionae, qui prési- Haute-Vienne. Maillocheau. l'ourlaud. 
dait la séance Djermad. Manceau. Tricart 
Tue | Mme Douteau. Marty (André), Mme Vaillant- 
Drevfus-Schmidt. Masson (Albert), Couturier. 
Duclos (Jacques), Loire. Vedrines. 
. ù seine. Maton. Vergès. 
Les nom annoncés en séance avaient élé de: Duclos (Jean), Seine. | André Mercier (Oise). Mme Vermeersch. 
et-Oise, Meunier (Pierre;, Pierre Villon, 
Nombre des VOtantS. ..sssscosssssossrsvsssoosseee 549 Dufour. Côte-d'Or. Zunino. 
Majorité absolue... .....ssesese x A « 20 
rour 1 Ï Ofl,sssssosssssss.e …. 1 . Ont voté contre . 
Contre sister ns 11% 
à à 1 ont é! if£s conformé- \IM, Amiot (Octave), \pithy. 
MAIS, ADS | MELIEER D QE AA, reçue sit DE “4 belin. André (Picrre). arnal. 
ment à la liste de serulin ci-dessus. AkKu. antier Assera y. 
A © © © © © Allonncau, Anxionnaz, Aubame, 
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me 


Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Augarde. 

Aujoulat. 

AuMmeCran, 

Babet ‘Raphaël). 

Bacon. 

Badiou 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Barrachin. 

Barrot 


Bas. s 

Paul Bastid. 

Baudry d’Ass0n (de). 

Baurens. 

Bayiet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet. 

Bézouin. 

Ben Aly Chérit, 

Benchennouf. 

Béné Maurice). 

Ben'aieb. 

Béranger (André), 

Bergascse. 

BergereL 

Bessac. 

Béto'aud. 

Beusniez. 

Bianchini 

Bichet 

Bidault (Georges). 

Bilières. 

Binol. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Bosanda. 

Edouard Bonnefous. 

Bennet ‘Louis). 

Borra : 

Mile Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Bour 

Bouret ‘Henri). 
jourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier. 
{lle-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Collereau, 
Mavenne, 

Bouxom, 

Burlot 

Buron. 

Cadi (Abdelkader), 

Caitlavet. 

Capdeville. 

Capilant (René). 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casteliani, 

Catoire 

Catrice 

Cayeux (Jean), 

Cayo! 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlut :Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chaste!lain 
Chautard. 

Chaze 

Chevalier 
Alger. 

Chevallier 
Indre 

Chevallier 
Loiret, 

Chevisné (de). 

Christiaens. 


Fernand), 
Louis). 


Pierre}. 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann. 
Coffin. 

Colin. 
Cordonnier. 


Coste-Fiuret (Alfred), 


Haute-Garonne 

Coste Floret (Paul), 
Hérault 

Coudray, 

Courant. 

Couston 

Crouzier. 

Dagein 





Daladier (Edouard). 

Damas 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes 

Detferre. 

Delo: du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 
Deixonne., 

Delahoutre. 

Delhos (Yvon). 
Delcos 


Denis {Joseph}, 

Denis (André), 
Dordogne 

Derreux ‘Edouard). 

Desjardins. 

Desson. 


Deveruy. 

Devinal. 

Dezarnaulds. 
Dhers. 

Diallo {Yacine). 

Mile Diencsch. 

Dominjon. 

Douaia. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest 

Dumas (Joseph". 

Mlle Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 
Durroux 

Dusseaulx. 
Duveau. 

Elain 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure {Edgar). 

Fauvel, 

finet 

Florand. 

Fonlupt-E:peraber, 

Forcinal 

fouyet 

Frédéric-Dupont. 

Frédet Maurice). 

FromenL 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Garet 

Gau 

Gavini, 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset 

Gouin Félix). 

Gourdon. 

Gozara (Gilles). 

Grimaud 

Guérin {Maurice) 
Rhône. 


(Yvas). 


Guesdon 
Guilbert 

Guillaænt (André). 

Guille 

Guillou {Louis}, 
Finistère. 

Guissou (Henri). 
Guitton 
Guyomard 


Guyon (Jean-Pay- 
mondi, Gironde 

flalbont. 

Henault. 

Henneguelle 

Horma Ou Babana 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 


k 





flugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hus:el 

Hutin-Desgrèées, 

inuel. 

Jacquinot. 

laquet. 

Ican-Moreau. 

leunmot. 

Joufer! 

Jouve (Géraud), - 

Jugias. 

Ju:es-Julien {Rhône}, 

july. 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (llenri). 

Lacoste 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Ermnile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guève. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laurelli 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt 

Le Coutaller 

Leenhardt Francis). 

Mme Lefchvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune Max),Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lespès 

Leltourneau 

Le Troquer 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Charies Lussy. 

VMabrut 

Macouin. 

Maltrant. 

Mallez 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin (louis). 

Maroselli. 

Martel {Louis). 

Martine 

Maruneau 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurel!et 

Maurice-Pelsche. 

Mayer ‘Danicli), Seine. 

René Marycr, 
Constantine. 

Mazier 

Mazuez ‘Picrre- 
Fernand). 


Meck 

Médecin 
Mehaignerie. 

Mekki, 

Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 


can Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

“onjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère, 





Montel (Pierre). 
Montillot,. 
Morice. 


Moro-G'iafferri (de). 
Mouchet 

Moussu 

Moustier (de). 
Moynet. 

Multer (André). 
Nazi Boni 

Ninine 

Nisse. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 
Noguères 

Chni 

Orvoen 

Ouedrao2o 

Palewski. 

Pantaloni 

Penoy. 

Petit :Eucène- 
Claudius) 

Mine Germaine 
Peyroles. 

Peyte! 

Pflimlin. 

Philip (andré). 

Pinay 

Pineau 

Pleven (René). 

Poimbœut. 

Mme Poinco-Chapuis. 

Po.rot (Maurice). 

Poulain 

Pourber 

Mlle Prevert 

Prigent (Robert), 
Nord 

Prigent (Tanguy), Fi 
nistère. 


Mamadou 


Queuille. 
QuilicL. 
Rabier. 
Rammadier. 
Ramonet, 
Xaulin-Laboureur {de) 
Raymond Laurent 
Reeb 
Regaudie 
Reille-Soult 
lonv Révi!llon 
Ricou. 
Rigal (Eugène), 
Rincent. 
Roc:lore. 
Roques 
Rousier. 
Rou'on. 
Rousseau 
Saïd Mohamed Cheikh 
saravane Lambert. 
sauder 
schaf 
Schauffler (Charles). 
Scherer (Marc) 
S:hmidt (Robert). 
Haute-Vienne 
schmitt {Albert}. Bas 
thin 
Schmitt 
Manche 
Schneiler 
Schuman 
Mo:elle. 
Schumann 
Nord 
segelle 
Senghor 
Sesmilsons 


Sicfridt. 


Seine 


(René), 


(Robert), 


(Maurice). 


(de). 








| 
| 


| 


sigrist 
silvandre. 
simonunet, 


sion 


sissoko (Fily-Dabo). 


SA 
solinhac. 
Faillade. 


leitsen (Ienri), 


Gironde 


leitgen 


et-Vilaine. 


remplie 
lerpend 
lerrenoire. 
lheelten 
Fhibaull 
lhiriel 


lhomas (Et 


Vée (Gérard), 


Vendroux 
Verneyras. 
Ve! \ 
Viard 
Vialte 


(LMI 


na! 


(P'erre). 


[116 


iel), 


Ilette (Maurice) 


Violle 
Vuillaurme. 
Wagner. 
Wasmer 


\\ 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Bachelet. 
Badie. 
Bardoux (Jacques), 
Ben Tournes. 
Boukadoum. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Caron 
Condat-Mahaman 
Couiiba!v Ouezzin 
Delachenal 
Derdour. 


Dixmier. 

| Félix. 

| Félix-Tchicaya 
lamant Horn 

| Houphouel Boigny 

| Debaghine 
(Cainilie), 


Lamine 
| Laurens 
| Cantal 
Lécriviti SCTVUZ 
| Lescorat 
Mamadou 
| Mazel 

| Mezerna. 


Konate 


|Ramarony. 


[Ribeyre {Paul}. 


Mile Weber 


3asses-P\ 


Rhencurel 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabernananjara, 


Rasela, Ravoahanzgy et 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Deshors. 
Dupraz (Jonnnés\, 
Gay (Francisque). 


Khider. 

Lisette 
Mauroux. 
Mendès-France. 


Naegelen 


Villard. 


N'a pas pris part au vote: 
M. Edouard Herrio!, | ‘ de VA mblée national 
dait la C4 
Les ) nbres (| nil [ai sance avaiei { 
Nombre des volants......…. “+ 
Majorité absolue ss ss. TT UTL TC TTILTETT 
FOUT RONORO rss sesceiso ds +. 1 
Contr 0% 


Mais. après vérif 
inenl 


6 0 — 


‘Marcel). 
Reynaud (Paul). 
l'naud (Jean-Louis). 





22 





a 











our l'amendement (l 


bieus de yresse [Suubrossion du dertuer 


t;[ , s »nir 
Î ‘ (TA: pou: 


Nombre des 


MM 
A ui 
Aragon ‘d”) 
Ati t éd 
Arlna 1d 


Astier de La Vigerie 4”) 
Aug! 


Lallanger (Robert), 
£Seine-et-Oise. 
Ba pi 
Hartholémy. 
Bartolini. 
Mine Bastide (Denise: 
Loire 
P ct (Charles). 
Berger. 
Besse 
Biliat 
Buiioux 
} carie 
Bissol 
H! het. 
Ï 
Bou ä4,hY 
(| le (Florimond). 
Boulet (Paul). 
Bourbon 
Mme Boutard. 
1 itavant. 
brault 
Mine Madeleine Braun 
l uet 
| Marcé }\ 
Laias 
{ : r 
[a 0 
C: ( Marius) 
| te-Marre 
+ rl va 
Cact 
C4 | 023 
{4 fl 
(1 boiron 
{ brun (de) 
Charbonnel. 


Mme Chevrin. 
terne 

Mme Claeys. 

‘ogniot 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Costes (Alfred), Seine 
ierre Cot. 


Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Dj mad 

Mme Douteau 

Drevfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oise. 


Ppulo r 


Seine 


MM. 
Abelin. 
Aku. 
Allonneau 


[u 


SCRUTIN (N° 


MW. Blocguanux à l'article 
alinéa du tarte modji- 
rlrcie à de la bei du 11 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — 4e 


SEANCE DU 30 JANVIER 1951 





3271) 


ter Ju projet sur Les 


nai 1416). 


PES TT TEE LIU De à 563 
ER NE: RARE 282 
Ï Ml.ssosssnss.s.s..se 156 
see D TS 


Ont voté pour: 


Dumet (Jean-Louis) 
Duprait fuaérard) 
Marc Dupuy, Gironde. 
bDutard 

Mme Duvernois. 
Fajon (Elienne;. 
Fayet 

Ficvez 

\me François 

Mine Gaicier. 
Garaudy 

sarelä 

‘autier, 

senest 

10rvVOIInoO. 


| Ginestet. 





Mine Ginoliin. 
110 VORI 

rard 

rardot. 
Gosnat 
Goudoux 
:0uTe 


r 
‘enier (Fernand). 
1rc:a (Jacques). 


ime Guérin (Lucie), 
Scine-inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 


Guiulon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
seine 


[[lamon (Marcel). 

Mine he rtzog-Cachin 

Hu ier 

Join e {Alfred 
Malicret). 

Juge. 


Julian Gaston), 
Hautes-Alpes. 

kregel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lamb vert (Marie). 
Ï il etè re. 

Lamps 

Lareppe 

Lavergne. 

L£CŒuUr. 


Mme Le Jeune (Hé- 


lène), Côtes-du-Nord 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L” roi (Waldeck). 
Llante. 
Moses. 
Manceau. 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 
Maton 
Médecin 


André Mercier (Oise). 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 


Ont voté contre: 


Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 


{Michel 

| Midof 
\ontagnier. 
|Môqt et. 

Mora 

\orapd. 
Mouton. 
|Mudry. 

| Misineaux. 
[Mme Nautré. 
tUme Nedelec. 
| Noël (Marcel), Aube. 


nest 
[Pat 1l (Gabriel), 
Fini<tère. 
\pa imier. 
’erdon (Hilaire). 
LM ne Péri 
Péron {Yves}. 
Peut (Albert), 
|Peyrat 
| Pit rrard 
| Pis G -Grouês, 
| Pir 
| Pat DPF 
| Ponrtalet. 
| Pou yet. 
Pronteatz 
Prot. 
{Mme Rabaté. 
|Ramette. 
Renard 
en e hevraud, 
gal (Albert}, Loiret. 
Er et. 
Mt ne R )Ca, 
Rochet (Waldeck). 
|Rosenblatt, 


Seine. 


|Roucaute (Gabriel), 

Î Gard 

|Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rulre. 


[Mlie Rumeau. 
|Savard. 
| Mme Schell. 
| Serre. 
| Servin 
|Siznor. 
|Simonnet 
{Mine Sportisse. 
Thamier. 
fhorez (Maurice). 
| Thuillier. 
LT illon {Charles). 
| Lot ichard. 
| Tor 1jas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mine Vaillant- 
Couturier. 
Vedrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zunino. 





Apithy. 
Arnak 
Asseray. 
Aubame, 





Auban. 

Aubry. 
Audeguil 
Augarde. 
Aujoulat. 
Autmeran. 

Babet ‘K.-haëh. 
Pachelet. 


Bacon. 

H: to 

Barang 6 {Charles}, 
Maine-et-Loire, 


Barbier. 

birdoux Jacques). 
Barrachin. 

Barrot, 

Bas. 

Pau: Bastid. 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens. 

Bavlet 

Besuquier. 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin. 

en Aly Chérif. 

Benchrnnouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaïeb. 

Réranger (André). 

Berzasse. 

Bergeret. 

>essac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidauit (Georges). 

Bil'ères. 

BinoL 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Lonis). 

Borr 

Mile Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Bour. 

Bouret ‘Henri). 

Bourgés-Maunenry 

Xavier Bouvier, 
l'e-et-Vilame. 


Bouvier - O'‘Cottereat} 
Mayenne, 
Bouxom, 


Brusset (Max). 
Pruvneel. 

Burlot. 

Ruron 

Cadi (Abdelkader) 
Cai!lavet. 
Capdeville, 

Caron. 

Carlier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Catoire. 
Catrice 
Cayeux (en) 
Ca vol. 
Cnaban-Dekmas. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier Louis}, 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel) 
Coffin. 
Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coudray. 

Couston, 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Damas. 

Darou, 











David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Delos du Rau. 

Degoutie 

Mine bDegrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 


Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Deicos. 


Benais (Joseph). 

Denis (Amiré}, 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

esnies 

De: 

De À 

Devim al. 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dormnjon. 

Douala 

DoutreHot. 

Praveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph}. 

Mile Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard 
Fabre 

Fagon 

Faratd. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Fdgar). 

FauveL 

Félix. 

Finet 

: lorand. 
Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouvet. 

Ag Pupont. 
Frédet !‘Maurice). 

Frome nt, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Gazicr, 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Giacobpbi. 

Corse 

Gosset 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Guesdon. 

Guitbert. 

Gutillanr (André). 

Guille. 

Guillou {Louis}, 
Finistère. 

Guissou (Henri). 
Guitlon. 

Guvormard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 
Haibout, 

Henault. 
Henneguelle. 
{orma Ould Babana 
Hubert {Jean). 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
ilugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 


(Yves). 


Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

thuel, 

Jacquinot 

jaquet. 

jean-WMoreau. 

Jeanmot 

foubert 

Jouve Géraud). 

Juglas 

lules-Julien, Rhône: 

jui. 

k:r 

Labrosce. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert ;Emile-Louf#, 
Doubs, 

Mile Lamblin. 

er > 
Laniel {Joseph}. 
Lapi 2e (Pierre-Olivier,, 

Laure}ii 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin}, 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller 

Leenhardt {Francis}. 

Mine Lefchvre (Frâltk 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis 

Lejeune (Max), Sommiy 

Mme Lerpereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

\iacOuiA. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marin (Louis). 
Maroselli. 

Martel (Louis). 
Martine. 

| Martineau. 

{Masson (Jean), Haute: 
Marne. 

Maurellet. 

\Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

\Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

lean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis}, 
Vendée. 

Misjoz. 

Mitterrand. 

| Moch (Jules). 

| Moisan. 

Moilet (Guy). 

Monin, 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

| Montel Pierre). 

Montllot. 

Morice 

Maro- Giañerri (de). 

| Mouchet. 

| Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André), 





Nazi Boni, 
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N'nine. 

Noëi (André) Puyde- 
Dpime. 

Nuguères 

Oopa Pouvanaa. 
"voen. 

SURF go Mamadou. 

pPantaloni. 

Penoy y 

petil .Engène- 
Claudius). 

Petit {Guy}, 
Prrénées 

Mie Germaine 
peyrotes. 










Poster 

ptlioniin. 

Philip André). 
Pina y. 

pineau. 

pieven (René). 
poimbœuf, 

Mme Poinso-Chapuis 
poirot (Maurice). 


Pouain. 

Pourier 

Mlle Prevert 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Priscut (Tanguy), 
Finistère, 

Quenille. 

Quilici 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Raronet. 


Basses- 





Raymond-Laurent. 
Reeb. 

uwcyaudie 
Reille-Soult, 
Rencurel. 


Tony Révillon. 


Ribeyre Paul). 

Rirou 

Riga! 
seine. 

Rincent. 

Keclore. 

Roques. 

Rousier, 

Roulon. 

Rousseau 

said Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert. 

sauder. 

schaff 

Sehnauffler Charles). 

sche’er (Mare). 


Eugène), 


schmidt (Robert), 
flaute-Vienne. 
Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 

Schraitt (René). 
Manche 
Sehneiter. 

Schuman Robert), 
Moselle. 


Schumann {Maurice). 
Nord. 

ségette 

senghor 

Sesmaisons (de). 

siefridt. 


silvandre. 

sion 

s1380Ko (Fity-Dabo). 

“mai, 

so:innac. 

sourbel,. 
Faitlade. 

feutsen Henri), 
Gironde. 
Ceitsen (Pierre). 
et-Viiaine. 

Tempie 

Cerpend. 
Fhibaull. 

Fhuriel. 

l'hymas Eugène). 
lhoral 

'inguv ‘de). 
foubiane. 
fribouiet. 

Teuffaut. 

Valav 

Valeur,Uno 

Vée (Gérard). 
Verneyras. 

Verv Emmanuel). 
Viard. : 
Viatte 

Viollelte Maurice), 
Vuillaurne. 
Wagner. 

Wasnrer. 

Mile Weber 
Weill-Rayral 
Yvon. 


{lle- 








S'est abstenu volontairement : 


M. Sigrist, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Badie. 
Bayrou. 
bBeu Tlounes. 
Bousadoum. 
Capitant (René). 
Castellani 
Clo:termann 
Condat-\ ähaman. 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour 
Dusseaulx 
Félia-Tchicaya. 
Furaud. 


Ne peuvent prendre part au 





Godin 

tlarmani Diori. 
ilouphouet-Boigny. 
kautfinann 
Krieser (Alfred). 
Kuelin (René) 
Lamine Debaghine. 
Laribi. 
Lécrivain-Servoz. 
Legendre. 

Lespès 
Livry-Level. 
Malbrant. 
Mamadou Konate. 


Marie fAndré). 
Mezerna. 
Michelet. 
Mokhlari 
Mondon. 

Nisse 

Paieweski. 
Raulin-Laboureur (de). 
ollin Louis). 
l'errenoire. 
lhcelten. 
Vendroux. 
Wolf 





vote: 


MM. Rabemananjura, Rasela, Ravoalangv el Recr {de 


< 


Excusés ou absents par congé: 


‘ MM. 

Deshors 

Dupraz (Joannès). 
Gay (Francisque). 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, qui prési- 


dait la séance, 


Khider. 

Liselte 
Mauroux. 
Mendès-France. 


Naegelen (Marcel). 
Reynaud (Paul. 
linanä (Jean-Louis). 
Villard. 


N'a pas pris part au vote: 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de 
Nombre des votants........ ses a TA en Er seu . 60 
Majorité absolue.........cosoosemoooseosossosssses 281 
Pour l'adoplion.........,,,....... 183 
Contre ..,.... Cru noie DIT 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés contormé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 











+0 





SCRUTIN (N° 3278) 





Sur l'amendement de M. Mare Dupuy à larbicle AT du projet sur 


biens de 
mulatron € 


Les 


droits de 


Presse 


Noiubre 
Majorité absol 


des vi 


l'our 


Contre 


L'Assemblée 


MM. 
Airoldi 
Alitol. 
Aragon (d’) 
Alle Archuinède. 
Arthaud 
Astcr de La Vigeric(d'} 
Auguet 
Ballanger (Robert), 
Seine-ei-Oise. 
Barel 
Barthélémy. 
Bartolini 
Mine Bastide (Denise). 
Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Biliat 
Billoux 
Biscarlet. 
Bissol 
Blanchet. 
Boccagny 
Bonte tFlorimond). 
le iet (Paul). 
>\urbon 


\hiue Boutard. 
Houlavant 
Brault 


Mine Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcel), 

Calas 

Camphiu 

Cance 

Cartier {Marius}, 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castcra 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson 

Cherrier 

Mme Chevrin 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniol. 

Costes (Alfred), seiae 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
llaute-Vienne. 

Djemad. 

Mme bouleau 

Dreyfus-Schmidt 

Ducios (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Scine- 
el-Oisc). 

Dufour 

Lumet (Jean-Louis). 


MM. 
Abelin. 
Aku 
Allonneau 
Amiot (Octave). 


Les indemnites 
vifs 


nire 


MDN dns a n'a o utS 6 a de 


LOssscsossseessreresseese 


adoption 


nalionale n'a pas adopié 


Ont voté pour: 


biprat {Gérard! 
Marc Dupuy, Gironde 
L'utard 

me Duvernois. 
“aicn {Elicnne). 
Faset 

ricvez 


Mine François. 

Mine Galicier. 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier, 

uenest 

{:erx olino. 

Ginestet. 

\ins Ginoflin. 

Giovoni 

Girard 

Girardot 

GUSsnai 

ueudoux. 

GoOuUgC 

Gretfier 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mine Guérin (Lucie), 
Seine-Inféricure 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guvot (Raymond), 
Seine 

flamon (Marcel) 

Mme Hertzog-Cachin 
lugonnier. 


Joinville (Alfred Mal 
leret) 

Juge 

Julian (Gaston), flau 


tes-A'pes 
Kriegecl-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 
Mme Lambert (Marie) 
Finistère. 
Lamps 
Larcppe 
Lavergrne. 
Leccur. 
Mme Le Jeune (lé 
lène}, Côles-du-Nord 
Lenormand 
Lepervanche (de) 
L'Huillier (Waldeck) 
Llante 


Maillocheau. 

Manceau 

Marty (André) 

Masson (Albert), 
Loire 

Maton 


Mécacecin 

André Mercier, Oise 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 





Ont voté contre : 


André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 

{ Apithy. 

*Arnal, 


UeErFSCPOS 


Cront SOUINISES A4U2 


[Michaut (Victor), 
| Seine inféricure. 
Miche, 
Midoi 
Montagnier. 
MGoqueL. 
Mora 
Morand 
Mculton. 
Mudrv 
Musmeaux 
Mine Nauliré 
Mme Nedelec. 
Noë, (Marcel) 
Olrni 
fFatinaud 
laut (Gabriel), Fini 
tère 
Paumier 
Perdon (llilaire). 
Mine Péri 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), 


Aube. 


Seine. 


Pierrard 
Picrre-Grouês. 
lirot 
l'oumadère. 
Pourtaict. 
Pouyet 
Pronteau 
Prot 
[Mine Rabaté. 
lrametlte 
Kerard 
Mme Revraud 
Rigat (Albert 
fRivet 
Mme Roca 
Rochet !Walduck). 
KHcsenblatt 
Reucaule 
Card 
ioucaute 
Ardèche 
Rule 
Mlle Rumeau 


Loiret, 


(Gabriel), 


(Roger), 


‘lsavard 


[M ne Schell. 

[Serre 

SCr4 In 

SIETIUI 

jaime 

Yramier 

Thorez 

lhuillier 

lion (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne 

lourtaud 

Tricart 

Mine 
rier 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Sporlisse 


(Maurice), 


Vaillant Coutu- 





\sseray. 
\ubarme. 
Auban. 
Aubry. 
Audecguil 





F 
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RTE ë 
Augarde. Crourier. Ligues ‘Emile), Moro-Giafierri (de). Rabier Sesmaisons (dej. 
Aidoulat Dagain Alpes-Maritimes. MoucheL Ramadier. sictridt. 
AttnerEn Daladier (Edouard). Hugues (Joseph- Moussu Rarmarony. Sivrist. 
B:be! (Raphaël). Darnas. André), Seine, Mouslier (de). Ramonet. Silvandre. 
Due Darou + ls Moynet Rayinond-Laurent. simonnet. 
k: on Davis {Jean Paul, fussel Muîter (André). Reeb Sion 
Puiiou Seine-et-Oise). Hatin-Desgr<es Nazi Boni. Regaudie, Sissoko (Fily- Dabo). 
Varanvé (Charles), David (Marcel), Lan {liln.el i Ninine Reilie-Souit. sinail. 
Maine-et-Loire. des jacquinot. Noël (André). Puy-de | Rencurei. Solinhac. 
irhier | Defferre >acruet Dôme. Tony Révilion. Sourbet 
| ux Jacques). Delos au Rau Jean-\Moreau Noguères Ribeyre (Paul). fatllade. 
Barractin Degoutle jennnot. jopa Pouvanaa. Ricou feitgen (Ienri), 
Carrot Mine Degrond Joubert. Crvoen Riga. (Eugène), Gironde 
Bas Deixonne louve (Géraud). Ouedraozo Mamadou Seine Feitgen (Pierre), [UT 
Paui Bastid Delachenal h,clas Partaloni. Rincent. el-Vilaine. 
bauury d Asson (de: | D _ outre. lutes-Julien, Rhône. Ses FR hoclore. l'eniple. 
Laurens | Deino (Yvon). July. Pelil ‘Eugène-Clau- Roques. Ferpend. 
Bav.et Delros Kir dus. hougier, Thibault 
Bvauquier. Denais (Joseph) |! ibrosse d (Guy), Basses | Roulon Fhiriet 
TM IT Deni (An tré ), Por |{ucaze (Benri). 'yrénées LIL SSEAU Tomas 
| tuet dogne |, tr LÈ se Mme Germaine Saïd Mohamed Cheikh !Thoral (Eugène). 
DcO0in D pre ux (Edouard) Calle ; Peyroles. Saravane Lambert. ‘inguy (de). 
ken Aly Chérif. Desjardiirs. Lernarque änJo. Pextel sauder. Toublanc. 
Benchenriout Desson Lambert :Emile-Louis) Pumlin schalf : friboulet, 
Béné (M ice). Devemy. 3 Doubs , Philip (André). Schauffler ‘Charles). !Truffaut. 
b | Levinat Mile Lamblin. Pinay Scherer (Marc). ‘£a y 
hs r (André) | Wuzarnaulds ph ar 5 ar Pineau Schmidt (Robert, \ alentino. 
E << Lirers Laniel Joseph) Pleven (René). . Haute-Vienne. Vie (Gérard). 
berseret U'allo (Yacine). Lanie (Picrre-Olivier) Poimbæœut Schmitt (Albert), Bas Verneyras. 
D É Mile Dienesch. pe 4 dé Mme Poinso-Chapuis Rhin Very (Emmanuel), 
Ré Dixinier La! tireil icatitte Poirot (Maurice). Schmiil (René), Viard 
«+0 e? Dorninjen La l rod (Camille), baton nr Yialte 
Li Douala photo à ouriier Schneiler. Vioiletl « 
à Laurent (Augustin), Mlle Prevert Schuman (Robert). a agé 


; tou! (Georges). 


Sie rTCs 


b 
b 
1; 
Î 
b 
BU qu t'ux 
bi 





louard Bonnefous 


lile Bosquier 
ÿonuhey (Jcan). 


iret (Henri). 
cés-MaurnOoUrv | 
ivier Bouvier, flle-et ! 


| 
ottereau, | 
1 


et (Max). 


idi (Abdelkader). 


{ ivet 
Candeville 
{ itant (René). 
Caron 
Carter {Gilbert}, 
Soine-et-Oise 
Cartier (Marcel), 
Drome 
Castellani 
{ ME DE | 
Caveux (Jean). 
Cavol 
Chaban-Delmas, 
Chamant 
‘‘uar.ot (Jean). 
be ! t r 

1 LICE 
[ rpin 
il ang 
Chistetain. 


Chevalier (Fernand). 


(Louis), 


Chevalier 
indre 
nevallier (Pierre), 
Loiret 
hevigné (de). 
nristiaens 
lemenceau 
iostermann 
tin 
lin 
:ordonnier. 
Co:te-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul) 
Hérault. 


(Micne) 


a 


Coudray. 
Courant. 
Couston. 





Doutrellot. 

Draveny 

buforest 

unas (Joseph). 
José), 


Mlie Dupuis 
Dipuy 
ronde 
Duquesne. 
Durroux. 
bDuveau. 
Eiain 
Ércecart 
Evrart qd 


(Marceau), 


(Philippe). 


au. (Edgarj. 


net 
Liiadtihi, 
Fonlupi-Esperater. 
Forcinal 

Fouyet 
Fr:aéri 
Frédet 
Froment. 
Gabelle 


= PS ee Pr Me Pt PES) PES PTS pem 


c-Dupont. 
Maurice). 


at 
Geborit 


Gaillard. 


Gallet 
Galv-Gasparrou. 
Garavel 

Gart D 

Gau 

Gavini 

Gazier 


Geoffre (de). 

Gernez 

(1acobbi 

Gorse 

G2sset 

Gouin (Fé'ix). 

Got lot) 

Gozard ‘Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Guesdon. 

Guilbert 

Guillant (André). 

Guille 

Guillou (Louis), Finis | 
tère. 

Guissou 

Guitton 

Guyomard 

Guyon ‘Jean-Ray- 
mond), Gironde 

Halbout 

II :nault, 

Harneguelle. 

lorma Ould Babana 

Hubert {Jean). 


(Henri). 





Nord 
Le Bail 
Lecourt 
Le Coutaller 
Leenhardt Francis). 


Gi | Mine Lefebvre (Fran 


cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalhs 
Lejeune(Max:,somme 
Mine Lempereur, 
Le Sciellour. 
Lescorat 
Letourneau 
Le Troquer (André. 
evindrey. 
Liquard 
Loucslau. 
Louvel. 
Lucas 
char: es 
Mabrut 
Macouin 
fa'lez 
Mambaäa Sano. 
Marcellin 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli 
Martel (Louis), 
Martine 
Marlinean 
Masson (Jean), 
Marne 
Maurellet. 
Maurice Petsche 
Maver {Danielh.Seine 


Lussy. 


Ilaute 


Rene Mayer, Constan 
une. 

Mazel 

Mazer 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Ma ck 

Mehaignerie. 

MehKt 

\Mi:nihon (de). 

Mercier (Aniré Fran 


çois), Deux Sèv'es 

Métayer 

Jar, Meuniez, lnêse 
et-Loire 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

{Minjoz. 

(Mitterrand 

Moch Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Monin 

Monjaret 

Mont 

Monteil (André), 
nistère 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 





Prigent {Robert), Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici 


Moselle. 
Schumann 

Nord 
Scgelle 
Sernighor. 





(Maurice). 





V'! ‘iilaume. 
Wagner 

\ asmer. 
\Mle Weber. 
Weil-Raynal 
Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


UM 
Kkadie 
Bayrou 
Ben flounes. 
Boukadoum 
Condat-Mahaman 
Couiibaly Ouezzin. 
Derdour 
Dusseaulx 
Félix-Tchicaya. 
Furaud 
{ain . 
Hamani Diori. 


Houphouet-Boigny. 
Kautf!mann 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René) 
Lamine Debaghine. 
Laribi 
Lécrivain-Servoz. 
Legendre 

Lespès 
Livry-Level. 
Malbrant 
Mamadou Konate. 








Mezerna. 
Michelet. 
\Mokhtari. 
Mondon. 
Nisse. 
Paeweki. 
Raulin-Laboureur (4 a}. 
Rcllin (Louis). 
rerrenoire. 
‘reeltten. 
Vendroux. 
Wolf. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjar 


a, Raseia, Ravoahanay 


et Rery (de), 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Deshors 
Dupraz (Joannès). 
Gay ({Francisque). 


N'a 


M. Edouard Ilerriol, 


dut id Stutice, 


- 
Les nombres annon 


Nombre ne 


Majorité “bsol 


Pour 


Contre 


anrè s vérifiea! 


Khider. 

Lisette 
VaLtronx 
Mendès France. 


président de l'Assemblée nationale, 


Naegelen (Marce!). 

Reynaud (Paul). 

M nr (Jean-Louis), 
Villard. 


pas pris part au voie: 


qui prési 


‘és en séance avaient cté de: 


» 


inn, ces nombres ont 
rulfn ci-dessus. 


le. 1 


été rectifiés 


er 
VOLANS su doosshsasanted re sain 62 

ses notes cornes VS SNS 6 TOR AD 
| piion ss... ss... … 179 


conformé- 





EP 





té PE LIRE 


he dan. 2 
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Kir. Jean Meunier, andre- |fibeyre (Paul) 
SCRUTIN (N° 3279) L:brusse et-Loire. RicoU. 
É : , Ja ; Lacaze Henri). Michaud {Louis}, nent, 
sur l'amendement de Mine Prévert à l'arhcle 1 du projet sur Larete Vendée. Roclore, 
Les biens de presse (Ertension du terle toutes les opérations Lalie. Minjoz. Roques 
de liquidution des sociélés dissoules en exécution de l'ordonnance letuarque-Cañ16 Mitterrand RCNSICT. 
ai 1915 Lambert (Hmile-Louis: ; Moch Jules). Roulon 
Qu à PRR PNE Doubs Moisän. AOUSS-e an 
Mile Laïmblin. Mollet :Guy). said Moharned Cheikte 
Nombre des votanis...... OR PTE RE Te 563 Lamine-GQueye. \ionin. saravane Lambert 
RUE Lanies Joseph) MonJaret, sarider, 
Majorité absolne...... RER EN IT ee denses nn eu lee 252 Lapie Pierre-O'ivier) Mont Ss:haft 
“ii is Laurel Monteil ‘andié). Finis |>hau Charles), 
Pour l'aioplion...... M Éiomer sr Cu IR Laurens .Camilie), tère Scherer À 
| php te! :Merre handt Robert) 
Coplre ets sr hrs cs... L Cantaz. Monte: Merre}. 2 ‘ s ÿ 
" Laurent Augustin), Montillot. Haute Vienne 
N ird AI >rice. Schmitt Aiber! , 
L'Assemblée nalionale à adoplé Le Baii. Moro-Giallerri (de). Bas-Rhin 
s Lerourt Mouchet Schmitt R 
Le Coulalter Moussu Man 
Leenhardt !Francis) \houstior de). SCNNEINET 
Ont voté pour: Mme Lefebvre ,Fran | Moynet Schuman Robert), 
1ne:, Seine Mutter André) Mo-elli 
Leiévre-Pontans Naz Boni Schumann (Maurice), 
\ Cartier Gilbert, Durroux. Lejeune Max), Cu |: Nord 
Abel seine-el-018e. buveau, sonne NOt Aanaré ’uy-de !* 
Aku auer Marcel), Eiain Mine Lempereur. Dôme. [Se or 
Allnrneau urôime. recart. Le Scicilour No ôres. [3651 11 S4 de) 
Amiot Octave). atoire Evrard. Lescora" Om [Steir d 
An Pierre). alrice. Fabre Letourneau Oupa Poux ET | 
Aull aveux Jean). Fason Yves). Le Iroquer (André). UTVOerI [SHVANUTE 
ANXI'N BE. a VOL. “araud. Luvindrey. Ouedraogo Mamadou [Sion | 
AFIN Chaban-Delinas. Farine Philippe). Liquare. Pantalon [issokO (FIT-Taboi. 
ArDa -harmant c“arinez Loustau. Penov [Smiai 
ASSUIUY hariot Jean). Faure Edgar). Leuvi Peut Eu & : 
Autare :harpentier. vel, Lucas Claudius,. |sourbet 
Auban har;in Félix. Charles Lusey. Petit (Guy), f s |Tailiad 
AUL\ .hassa!ng iret Mabrut Prrénét | Taitgen (Henri), 
Au il .has'eliotu. Fiorand, Ma-ouin. Mme 6 | _ Gironde 
AUgATU .ban'ard Foulupt:Esperaber. Mai:e4 Pen |leilgen Pierre Ille- 
Aujoulni :haze Forcinai Mamba Sano 4 | \ Ÿ 
Au Be bhevaser ‘Fernand), |Fouvet Marcelin | ARR, | tie 
Babet Raphaël). Aiger Frédéric Dupeunt. Alarin ‘loutst | à 111 An ) | l r] 
Ba:l .nevaihier ‘Louisi, Frédet Maurice). Varoseili P 7. | 1 
Lacon inire. Er racpt \Martel Louis). mi 16 11] | |i | 
34 e Chevallier Pierre), HS e. Martine F t " n R 0) ft | e}). 
> « ri rtir 1 0 D] l'i 
à | Chartres) pin tard \ se : ‘AI Haute | Mme Po n< -Chapuis 
Ba 1 .h21:€8), chevigné ‘dei. À! ri. Jass un Jean) aus Po ee M: 1 _ . l \ 
Maine el-Loire. -nristiaens äilei FaTne Poujaï: Ne | 
Barbier ser Aernenceau Michel} f'rtlv-Gasparrou. Maure:tet p tie 
Bardoux (Jacques). Coffin saravel, Maurice Pe'srhe NTTPS À ee [ 
jar sg Colin. saret Viayer bamen. seine | buts Hébert, Word |: \ 
Bar Cordennier. ‘11 René Mayer, Constan | De) 7] fe sà 0 
… Bastid Coste-Floret (Alfred). |," tine. Fi ‘à ipes | 
CS Haute-Garonne. pret Mazei | neuil [Ve 
Baul:, d'Asson ‘de). Coudrav sATonne 18 fre de). \lazier | qu ulil [x 
baurens. Courant aemnez Mazuez :Pierre- Rab L [A i 
set Couétun. ‘rervolina Fernand), | es KG 
Beauauier Crouzier "RADORSE. Meck | Rama Ma e) 
net AS R or<e { N a , | 
a ‘ : Dagain de # Médecin | Pamonet [\ i } 
24 eh Daladier Edouard) PS6 - Mehaisnerié Rav Laurent Wa 
on Damas. souin, Félix). Mekki. | Reeh à AJELLL 
Ben Ali Chérit. Darou TS les) Mention dei. | Regaudie [M \ 
Ben \ Û ouf. David Jean Paul). Sir : à ‘1iles). Mercier ‘André-Fran Reille-Souit « 
: e M iurice). seine-et-Oise D uré nn S re coist, Deux-Sèvres, Rencurel vo 
Bentaiet David Mar-el) suérin Maurice), \éiaver ÎTonv Rés n 
Béranger (André). Landes à Rhône | oué ; ; 
rie Defferre se 
ere Defos du Rau. pt el 
Bessa Degoutte “11 ant (André). Ont votée coxire : 
6 toiaud Mme Degrond. dvd | 
Beuzniez. Deixonne Guillou  Louis\, Mi out t \ 
ane hini Dela-henat, , Finistère Airoldi. <img | Mme 1 
Bichet Pelahoutre GuiIssou (Henri). Alliot L LS n f " [es 2 we r 
Bidaul' (Georges). Delbos Yvon). aitton prete à tr \ IH | 1) s Albnn 
Billères. Delros. Guvonard + geo LS Brillonet Haute Vivnne 
ré à Denais Joseph). Guyon ;Jean-Ray- per oh nrrède. ‘achin Marcel). jen r- 
30 "quet, Denis (Andr mond), Gironde. _ aas Mine Doutean 
Bogaunda. 8 dré). Dor Hs'hout Astier de La Visverie :4”) ! Samphin. ireviirs-s j 
, La * L “ { » anro v . 
Edouard Ronnefous. Depreux Fdouard). Menauit D. Pabert CSS “ je se < 
onnet (Louis). Desjardins. Hennrpgrelle. Sole ot he hu gs Lo slque gi | Fu le 
Horra Dessun, Hrma Ould Babana M  — pe Sept s 
Mlle Rosouier. Devemy. Hubert ‘Jean). “pet reel Pt 
Bouhcy Jean). Devinat. ugues Emile}, nue Sans US +: 
Bour Dezarnaulds. Alpes-Maritimes. os Da n LA De ? sale 
Bour is h RATE Mme Bastide Denise), | ‘'ésaire | 
Juret Henri) ners Hugues {Joseph- Loire ‘hambeiron Marc 8. 
Bourgès-Maunoury Diallo (Yacine). André), Seine. Benoist :Charles) Donne bros i 
Xavier Bouvier, Ille-et- { Mile Dienesch. un. oil . La , =, er. . 1 . 
s Vilaine. Dixmier. ({ussel. Done Hrbr eng FAIES Las. P À rte 
Marennes DH-Drartes Pilat. pr Fajon (Étienne 
avenne. uala Ihuel {lou fme Chevri Pics 
‘ + : Bliloux. Mme Chevrir Ficvez 
Bouxoen, Doutreliot. lacquinot. Sera - mr og di Asa 
Brusset {M Ar iscariet, iterne Mine Francois 
: (Max). Draveny. ieuuet Risso! À TES : 
Bruvneel hrs 1SSQI, Mme Claeys Mme Ga 
Burl À Duforest :ear; Moreau. Blanchet De ” Len 
urlot Lumas {Joseph} leanrot te En Rrauuy 
Buron sm ‘ core mt tai Blocquaux. -oste-Floret (Paul). | sarcia 
Cadi (Abdelkad Mle Dupuis José), |Joubert. Boccagny. Hérault | sautier 
Caillavet. tikader). Scine Jouve (Géraud). Bonte ‘Florimond). Costes 'Alfred), Seine l';enest 
. Dupuy (Marceau), Juglas. Boulet ‘Paul. Pierre Col [ane et 


Capdevl!le, 
Caron. 


Gironde. 





Duguesne, 





‘uies-Julien, Rhne 
July. 








Bourbon. 
Mme Bou'ard 


Cristofol. 








Croizat. 


f 


6 
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Girai Lianle. Fronteau. 

Gira rot. Maillocheau. Prol. SCRUTIN (N° 3289) 

Gosnat Manceüu. Mime Rabaté. : AS das É 

Goudoux. Marly ,André), Ramelie Sur l'amendement de M. Bélolaud à l'article 4 du projet Sur leg 

Gouge Ma:son Albert), Renard biens de presse (Transrnission uñiquement des biens corporels et 

Greffler Loire. Mme Keyraud. incorporels seirant directement où indirectement à l'erploitation 

Grenier (Fernand). Maton Rigal 1Aibert), Loiret. : 


Gresa (Jacques) 
Gros 
Mme Guérin {Lucie}, 


seine-Fnférieure 


Mme Guérin (Rose), 
0! 16 

Guiguen 

Guillon (Jean), Indre 
ct-lotre 


Guvot (Raymond), 
Jlainon (Marcel. 
Mae fertzos;-CacDin 
Jlugonnicr 

J'inville !Alfred 
Matlerct) 


A dd. 

Julian Gaston), 
Hautes-Alpes 

kriesel-Valtrimont 

Lambert Luviem, 


Bouches-du-Rhône. 
Mine Lambert(Marie), 
tini-tère, 
Laëmps 
lLareppe 
Lavergne. 
Lecœur 


Mme Le Jeune (lé 


iène), Côles-du-Nord. 


Lirormand. 
Lepervanche tde) 
L iuillier (Waldeck). 





| 
| 
| 
| 





| 
| 
| 
| 
| 
| 


Audré Mercier, (Oise) 

Meunier (Pierre), Côte 
a Or. 

Michaut ‘Virton, 
Se:sne lr'férieure. 

Michies. 

\Midol 

Montagnier. 

Mdgriel. 

Mara 

Morand. 

Moulon. 

Müdry. 

Musineaux 

\ime Naulré. 

Mine Nedvulec. 

Noël Marcel. Anbe. 

PFatinaud 

Paut (Gabriel, 
Finistère 

Paurmier 

Perdon (Hilaire). 

Mine Péri 

Péron Yves). 


| Pelit ‘Albert;. Seine 
| Pevrat 


r'ierrard 
Pierre-Grouès 


Mine HKoca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblalt 

Koucaute ‘Gabriel), 
Gard 

Roucaute Roger), 
Ardèche 

Rulfe. 

Mile Rumeau. 

savard 

Mme Schell 

serre. 

servin. 

signor 

simonnet 

Mme sportisse. 

fhamier 

Fhorez 

fnulllier. 

Tillon ‘Charles). 

Pouchard. 

foujas 

Frourne 

lourtaud. 

fricari 

die Vaillant- 
Couturicr 

Vedrines 

Vergès 


Maurice). 





Pirot. “‘ime Vermeersch, 
| Poumaders. Pierre Villon. 

Pourltalet, /unino. 

Pouyel, i 


1 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Bavrou 
Ben Founez, 
Boukadoum 
Capitant 'René), 
Cäelellani 
Clo-termann 
Condat-Mahaman 
Coulibalv Ouezzin 
Derdour 
Dusseaulx 
Félix-Tehicaya 
Fraud. 
God. 





Hamani Dior. 
hi:uphouci-BYgnv 


|Mezcrna 
\Mivhelet 





hattmann, Mokhtari, 

Ariege; tAlfred). Mondon 

Kuehn René) \isse 

Lamine Debaghine. Palew-ki 

iaribi IRanlin Laboureur (de) 
Lécrivain-Servoz. Rigal (Eugène), Seine 
Legendre. Rivet. 

Lespès Ratlin Louis), 
Avr\-Level ferrennire. 

Malbrant Fhcetten 

Marmadoiw kKonale. Vendroux. 

Marie André) Wolff. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananyar: 


1, 


Rasela, Ravoahangy el 


Reey (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Peshors. 
Duprar Joannès.. 
Gay (Francisque) 


Khider. 

lisette 
Mauroux 
Mendès-France. 


INaegelen (Marcel). 
iReypaud (Paul 
finaud (Jean-Louis). 
Villard. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriol, 
dail la séance 


président de l'Assemble 


e nalionale, qui prési- 


le: henblres AaNnNoImrs en seance avaient été de : 
Nombre des volants. ....s.es.s..se .. sessséose OS 
MSIOrIIé ADSOIUE. ..currcvenneme ess ASE Tir tRs 24) 

Pour l'adoption sv se et ss 0 

CMMENE. ss stossnons ec etes ass 178 


Mais. après vérificalion, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 


ment à la liste de 


crulin ci-dessus, 


fl. 0 -e.. 
2e 








de l'entreprise). 


Nombre des Votants... 





Majorité absolue.......-sssosossessosscssseosseseee 224 + 
Pour ladoption.......…. cspvsesses)s 101 
DOMIPE: sou cos: AN PP PE 


L'Assemblée nationale n'a pa: adop'é. 


. 


MM 
André Pierre), 
ANIONN AZ. 
Auinetläan, 
Bacheiel 
Badie 
Barbier 
Bardoux 
Barrachin, 
baudry d'ASsOn (de) 
hayrou 
Becquet. 
Bervasse, 
Bélolaua 
Mlie Bosquier. 
Xavier Bouvier. Ille 
el-Vilaine 
Bouvier-0’Cotlereau, 
Mayenne 
Brusset (Max). 
Bruynceé. 
Purlot 
Capilant René). 
Caron 
Castellani 
€Ehamant 
Chastellain 
Chevalier 
Alger 
Chevailier (Louis), 
indre 
Christiaens, 
Clemenceau Michel). 
Clostermann, 
Courant 
Crouzier. 


‘Jacques). 


Fernand). 


MM. 
Airuloi. 
AK 
Alliot. 
Allunneau. 
Anlier, 
Apithy. 
Aragon d’). 
Mile Archimède. 
Arnal. 
Arlhaud 


Aslierde La Vigerie :d’). 


Aubame. 
Auban. 

Aubry. 
Audeguil, 
AUgUeL. 

Aujoulat 

Babet ‘Raphaël). 
Bacon 

Badiouw. 
Ballanger Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barei. 
Barthélémy. 
Bartolini 

Paul Bastid. 


Mme Basude Penise). 


Loire. 
Baurens. 
Baylet 
Bèche 
Bégouin. 
Béné (Maurice) 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset, 


Ont voté pour: 


Da'adier :Ejouard). 
Delachenal 

D'hals Joseph). 
besjardins. 
Dixmier 

Dus-caulx. 

Félix. 


| Frederic-Dupont. 


Frédet {Mauricæ). 
turaud 

Garet. 

Gavinl. 

ivolfre (de). 

Godin 

:UYOmMmar. 
Henault. 
jean-Moreau. 
toubert. 

su: y 

hauffmann 

Kir 

hkrieger (Alfred). 
Kuchn (René). 
Lalle 

Laniel ‘Joseph). 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lefèvre-Ponta!hts. 
Legendre. 
Lescoral. 
L'quurd 
Livry-Level. 
Macouin 
Malbrant. 

Mal'ez 





Marcellin. 


Ont. voté contre : 


Rianchini, 

Billat. 

Billères. 

Rilioux. 

Bino! 

Risvar:et. 

B::s0i. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Honte .Florimañd). 

Bcrra. 

Bouhey ‘Jean). 

#oulet (Paul. 

Bourbon 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet, 

Suron. 

Cachin {Marcel} 

cadi {Abdeïikader). 

Ca:llavet 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

apdeville. 

cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius) 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Gatoire. 

Cermolacce. 





Césaire. 








Marie ‘André). 

Maze!. 

“educin. 

Mondon. 

Montel Pierre). 

Montillot. 

Moustier .de). 

Moynet. 

Muller :André). 

Isse, 

oUimi 

Uapa Pouvanaa: 

Palewski 

Pelil (Guy), Baïses- 
Pr\rénées. 

Pevlel. 

d'BICL 

Rämarony. 

Reulin Lahoureur de). 

Hibeyre Paul). 

Roclore. 

Roulon. 

Roussean 

Schauffler (Charles), 

Sesmaisons de). 

solinhac, 3 

Sourbet. 

leiwpile Ë 

lheetten. 4 

lhiriel. e 

loublanc. b 

lriboulet. ï 

\endroux, , 

Viard. , 14 

Wolff. 

“von. 





chaban-Delmas. 
-hatnbeiren k 
:bambrun (de) à 
Mme Charbonne F 
inarlot (Jean). 
“ha :saing. | 
hausson. 
“haze 
-herrier. 
:hevallier (Pierre), : 
Loiret. F 
Mme Chevrin. | 
citerne 
Mme Claeys. 
coffin 
cogniot . 
zordonnier 
Costes {Alfred}, 
Seïne. 
Pierre Cot, 
Cristofol, 
Croizat. 
Dagain, 
Damas. 
Darou. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 





Delcos. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard), 












k 
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Desson. 

Dezarnautds. 

Diallo {Yacine). 
nd. 


Mrwe Douteau. 
Doutrellot. 
raveny. 
Er 2e Schmidt 
Ducios Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 
ufou 
see Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
pr 
utar( 
Es Duvernots. 
Evrard. 
Fabre 
Fajon (Œbüemne), 
Faraud. 
Faure (Edgar). 
Fayet. 
Fievez 
Flora! 
Mne Fos 
Froment 
Gaborit. 
Gaulard 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garavel, 
Garcia. 
Gautier. 
Gazier 
Genest 
Gernez. 
Gervolina. 
GiacobDL. 
Ginestel. 
Mine Gl 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Gorse. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Gouin Félix). 
Gourdon 
Gozard 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa Jacques} 
Gros 
Mme Guérin ‘Luctie), 
Seimne-Inférieure 
Mme Guéria {Rose}, 
Seit 
Guesdo nu. 
Guigues ; 
Guillar 
Guite. 


ollin. 


Giles). 


t (André). 


Guillon {Jeam, 1ndre- 
è 


o1re 

Guissou 

Guitton 

Guyon ‘Jenn: 
Raymond), 6roñtde. 

Guyot Raymond, 
sel e. 

Hamon (Marcel. 

Hennesguelle. 

Mme Hertzog-Car hin. 

ça Ouid Patana. 
lugonnier 

Hugu LE (tocep'h- 


{Henri}. * 


André}, Seine. 
1} issel 
Jacqu L oO, 
Jaqu: 
Jeanmo 
Joi \] [Alired 


M il'erel). 
Jouve (Géraud). 


Jus 'e 
Jules-Julien. Rhône 
Julian (Gast in), 


Hautes Alpes, 


ASSEMBLEE 
SE PRE. 
pros 
e-Cando 


Lambert {Lucwæn). 
‘Bouches-du Hhôrre. 
Mme Lambert Marie}, 

Finistère. 
Larmine-Guéye. 
Lamps. 

Lapie 1Pierre-Oïvier) 
Lareppe. 
Et (Augustin), 


Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Mme Le Jeune 1Hé- 
lène), Côtes-du-Nord 


Leieune Max), 
somme. 

Mme Lempereur 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 


L'Huillier (Waldeck). 

Llante 

Loustau. 

Louvel. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamba £Sano. 

Manceau 

Marin (Louis), 

Maroselli 

Martine 

Marty {André 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), 
Marne. 

Maton. 

Maurellet 

Maurice-Petsche 

Mayer (Daniel), Seine 

René Maver, 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez {Pierre- 
Fernand). 

Mekki. 

André Mercier, 

Mélayer 

Jean Meunier 
et-Loire. 

Meunier (Pierre). 
Côte-d'Or 

Michaut {Victor}, 
Seine-Inférieure. 

Michel: . 

Midol. 

Minjoz. 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montaonier 

Montei! (André), 
Finistère. 

Môquel. 

Mora. 

Morand. 

Morice, 

Mouton. 

Mudry. 

Musnieaux. 

Mme Nautré, 

Nazi Bom 

Mme Nedelec. 

Ninine 

Noël (Marcel), 

Noguères 

Ouedraogo 

Pantaloni. 

Patinaud. 

Paul ‘Gabriel}, 
Finistère. 

Paumier. 


faute 


Oise 


. Indre- 


Aube 


Mamadou 





Perdon (Hilaire). 


Mme Péri. 
Péron {Yves). 
Petit Albert. 
Petit (Eugène- 
Claudius), 
Peyrat. 
ptlimlin 
Philip tAndré). 
Pierrard 
Pierre-Grouès. 
Pinay. 
Pineau, 
Pirot. 
Pieven ‘René) 
Poirot 4Maurice). 
Poulain 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pourlier. 
Pouyet 
Prigent {Tanguy}, 
Finistère. 
Pronteau. 
Prot 
Queuille. 
Mme Rabaté, 
Rabier 
namadier, 
Ramette. 
Ramonet. 
Reeb 
Regaudie, 
Renard 
Rencure!, 
lonv Revillon. 
Mme Reyraud. 
Ricou. 
Rigal {Albert}, 
Rincent 
Mme Roca 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute 
Gard 
oucaut» 
Ardèche. 
Rougier 
|Ruffe. 
{Mile 


Seine. 


(Gabriel), 


(Moger), 


Rumeau 


saravaneé 

savard 

Mme SchelL 

schmitt (René), 
Mariche 

{ s-hneitet 

[Schuman {Robert}, 
Moselie. 

Sézelle 

senghor, 

SCrre. 

ser vin. 

Sisgnor 

silvandre. 

sion 

sissoko 

smail. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Chomas (Eugène). 
lhorez (Mauriee), 
l'huillier. 

lillon (Charles), 
louchard. 

loujas.* 

Tourne. 

lourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vie tGéraré). 

Vergès, 

Mme Vermeersch 

Very (Emmanuet). 

Pierre Viion. 

Viollette (Maurice). 

Wagner. 
WeillRaynal 

Zunino. 


Lambert, 


{Fily-Dabo). 











Se sont abstenus voiontairement : 


Mu 
Abe;in 
Amiot (0 tave). 
Asserav 


Augarde. 


Barangé {Charles}. 
Maine-et-Loire. 

Barrot. 

Bas. 

Beauquier, 








Ben Aly Chérit. 
Benchennoul. 
Benlaieb. 
Béranger (André). 
BergereL 


Loiret. 


Saïd Mohamed Cheikh. 
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Bessac. Fauvel. Mouchet. 
Beugniez. Finet. Moussu. 
Bichet. Formtupt-Esperaber Nuël (André), Puy-de- 
Bidault ’Georges). FouveL. | Dôme 
Blecguaux, aabelle. |drvoen. 
Bocquet. Gablet, |oanoy 
Bonnet. Gau [Mme Germaine 
Bour. tosset | Pevroles 
Bouret (Henri). Griu a | Poimbæut. 
Bouxom. : Guérin M iurice), Mme Poinso-( hapuis 
Cartier  (Gi'bert), Rhône. [Mlle Prevert 
Seine-et-Oise Guibert. (Prigent ‘Rober 1. Nord. 
Catrice, GuHou (Louis), Ra; mor Laurent. 
Caveux ‘Jean). Finistère. Reille-Soull 
Cayo. : Halbout Roqne 
Charpentier Hubert Jean), saudet 
Charpin Hulin Loris 
Chautard Hulin-Desgrèes. nr 
Chevigne (de). Ihre... [scheret Marc) 
Colin justas Schmidt (Robert), 
Co=!'e-Floret (Alfred) | Labrosse Haute-Vienne. 
(Haute-Haronne), | Lacaze tlenri) henis (Albert), Bas 
Cosle-Florei iPaui), | Lambert (Luule res 
Hérault. | Louis) Doubs. sCNUIMANN M iurice), 
Coudray. | Mite Lamblin Not : 
Cou<ton. Laurefhi enr 
Defos du Rau. | Locourt DITS x 
Delahoutre. | Mine Lefebhvr StHnon 
Denis {Armiré), | Francin seine iillade 
Dordagne. | Le Ir leitvgen (Henri) 
Deverny | Lespè Gironde 
Dhers | Lucas leitue n P rr€e} tlle- 
Mlle Dienesch | Martel (1 el-\ 
Dominjon | Martineau ler] 
Douala | Meck lerr 
Duforest. Mehaignerie Fhib 
Dumas (Joseph). Men \ {de fhora 
Mile Dupuis {40sé), Mercier Andrä] Finguv ‘de) 
Seine, COis Dous-Sèvres Yruffa 
Duquesne. Mel 1j 11 5), Valay 
Duveau. \ € \er us. 
Elain Michelet Vi » 
Errecart Moisan Villa e 
Fagon ;Yves). | Monin \\ net 
Farine (Phihppe). | Mionjaret | MI Weber 
Farinez. \ Mont | 
N'ont pris part au vote 

MM. | Derdour Laribi 
Ben Tounes | Devinat. écrivain-Servoz 
Boganda: | Félix-Tchicaya Mamadou Konate, 
Edotiard Bonnefous. | “arcinat Mezerna 
Boukadoum | Galy-Gasparreu | Mokhtari 
Condat-Mshaman. Hatnant Diori | Moro-Giafferr! te) 
Couhba'y Ourzzin.  {Hfouphouet#nieny. jRigal (Eugène, Stine 
David ‘Jean-Paut), Hugues ‘Emiie:. uivet 

Seine-et-Oise | Alpes Maritimes | Rollin Louis) 
Delbos (Yvon). | Larnine Debaghine. | 
Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. Ra bre Likatijuri HET ] EN 
Excusés ou absents par congé: 

MM | Khider. [Va Marcel} 
Deshors j Liseite. | id tan 
Dupraz {Joannès, | Mauroux [Tinaud Jean-L 3). 
Gay {Franc:-que). | Mendès France | Villard. 


dait Ta sé 
Les no i 1! 
Non} 1 
Mao 
Po 
Co 
Mais, 2% és vérifi 


nent à la 





Sur ensemble 


Abe! 
Au. 
Allonneat 
Auot 
Autter 
Apilay. 
Artal 
AsSSeray 
Aubanie. 
Auban 
AUbDrY 
Audeguil. 
Augarde 
Aujoul: 
Babet 
Baron 
Badiou 


Barangé 


our 


‘ouret 


sn ln An L on di jp un Den Det loge un jeune un lun jouut ju un dot né un lon Pont um ne jou 


= 


Cartier 


lit 


uloire 
trice 
aveu) 
Vol 
naban-Delmas. 
harlot 
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volants 


Alger 

Chevailier (Louis), 
indre 

Chevallier 
Loiret 

Cnevig 
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RO. Eire iiaeses ss... 


Ont voté pour: 


Coffin. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Heranit 

Coudray. 

Courant. 

Couslon, 

Dagain 

Dans 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-O0ji<e 

David (Marcel), 
Läti 1e=, 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Aline bDegrond. 


Deixonne. 


Delanoutre 
Delbos (Yvon). 
Delcos 


Denis ’André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

De-son 

Devycris 

Dezar F 11ds, 

Dhers 

Diallo (Yacine). 
Miie Henesch 

Dorninjon. 

Douala 

bDoutrellot. 

Draveny. 

Duforest 

Duinas Joseph}. 

Mlle Dupuis José), 
seine 

Dupuy (Marceau), 

G ronde. 


trouvez. 
Froment, 
tsaPelle 
Gaborit. 
Gaillard. 

äaniel 
Galv-Gasparrou. 
Garavel 

Util 

Ghazier 

GLernez 
Gervolino. 
GiacobD1. 
Gorse, 

UGSset. 

Gouin Félix). 
Gonrdon 
Gozard (Gilles). 
Grunaud 
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Guérin {Maurice}, 
hhôpne. 

Gue<don. 

Guibert. 

Guillant (André). 

Quille 

Guillou (Louis 
Finisière, 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

GuVvOon (Jean- 
Raymond), Gironde 

Halbout. 

Henneguelle 

Horma Ould Babana,. 

Hubert (Jean). 

ilusues ‘Joseph. 


Lu 


Hus<el. 

Hutin-Desgrèes. 

{huel 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jeanmot. 

Jouve Géraud). 

Juglas 

Jules-Julien (Rhône). 

La brosse 

Lacaze Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando 

Lambert :Emile-Louis), 
Do'ibs 

Miie Lamblin 

Lamine-Guère 

Lanie {Pierre-Olivier). 

Laurel 

Laurent (Augustin), 
Nord 


court 

Le Coutaller 

Leenhardt {lrancis). 

Mae Lelehire 
Francine), Seine. 

Lejeune ‘Max).Somme 

Mine Lempereur. 

Le Sclelour 

Letourneau 

Le T'oquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Mamba San, 

Marin (Louis), 

Maroselli 

Marlel (Louis), 

Marüne 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Mayer ‘Daniel), Seine. 

René Marver, 
Constantine, 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

M2ha:gnerie. 

Mekki, 

Menthon (de). 

Mercier (Ancré-Fran- 
çois). Deux-Sèvres, 





Métayer 

Jean Meunier indre- 
et-Loire. 

Michaud {Louis}, 
Vendée. 

M n]}0z 

Mitlerrand. 

Moch (Jules). 

M )isan. 

Moilet (Guy). 

Monin 

Monjaret. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 
Moro-G'afferri (de). 

Mouchet 

Mou=s<u 

Muilter (André). 
Nazi Boni. 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de 
Dôme 

Noguères. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 
Pantalon. 

Penoyv 

Petit (Eugène- 
Claudins 

Mme Germaine 
Pevrolez 

Pflimlin 

Philip (André). 
Pinawy. 

Pineau 

Pleven (René). 


MM. 
Airoldi. 
Altjiot. 
Anxionnaz. 
Aragon ;d’). 
Mile Archimède 


Arthaud. 

Astier de LaVigerie{(d”) 
Auguet 

Bachelet. 

Bade 


Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barbier 

Bardoux (Jacques). 
Barel 

Barthélémy. 
3artolini 


Mme Bastide (Penise), 


Loire 
Becquet. 
Benoist (Charles). 
Berger. 


Besset 
Bétolaud. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bissol 
Blanchet. 
Boccagny 


Bonte :Florimond). 
Boulet (Pau). 
Bourbon 

Mine Boutard. 
Boutavant. 

Brault 


Mme Madeleine Braun, 


Brillouet 

Bruyneel. 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Caron, 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chamant. 

Chambeiron. 

Chambrun (de), 

Mme Charbonnel. 

Chastellain, 





Poimbœæutf. 
Mme Poinso-Chapuis. 
boirot {Maurice). 


Poulain. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 


Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Rabier. 

hamad'er. 

Ramarony. 

Ramonetl 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaud:'e. 

Rai le-souit, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Rieou 

Rincent, 

ioques 

Rouvgier, 

Roulon 

Saïd Mohamed Cheikh 

saravane Lambert, 

Sauder. 

Schalf 

Scherer Marc). 

Sschm'dt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas. 
Rhin. 

schmilt (René), 
Manche. 

Schneiler. 


Ont voté contre: 


Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Christiaens. 

Citerne. 

Mine Clievs, 

Cogniot 

Costes {Alfred}, Seine 

Pierre CoL 

Crislo‘ol. 

Croizat. 

Daladier (Edouard). 

Mme Darrus. 

Dassonville. 

DelachenäL. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Dixmier 

bjemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Ducios (Jacques), 
seins ! 

Duclos (Jean), Seine 
et-Oise), 

Dufour. 

bumet ’Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Mare Dupuy, Gironde 

Dutard 

Mrue Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Favet 

Fievez J 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

arcia. 

Garet. 

Gautier. 

Gavini, 

henest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Giraraot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 


ros a 
Mme Guérin (Lucie), 





Seine-Inférieure. 


——— 


Schuman (Robert). 

Moselle. 

Schumann (Maurice), 

Nord. 

Ségelle. 

senghor. 

siefridt 

S'grisl 

silvandre. 

simonnet, 

sion. 

sissoko (Fily-Dabo), 

smail. 

sourbet. 

Faillade. 

feilgen (Henri), 
Gironde. 

leilgen (Pierre), Iles 
el-Vilaine. 
lerpend. 

Thibault 

Thomas (Eugène), 
Fhoral 

linguy (de). 
Fruffaut, 

Valay 

Va:entino 

Vée (Gérard), 
Verneyras. 

Very (Emmanuel), 
Viard 


Vialte 
Viollelte (Maurice), 
Vuillaume. 


Wagner. 
Wasmer. 
Mle Weber. 





Weil-Rayual, 


Mme Guérin ’Rose), 
Seine. 

Guiguen 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guyot {Raymond}, 
Seine. 

fHlamon (Marcel). 

Mine Herlzog-Cuchin, 

Hugonnier. 

Jean-Moreau. 

Joinville (Alfred 
Mallerel). 

Juge. 

Julian (Gaston) 
Ilautes-Aipes. 
Kriegel-Valrimont. 

Lalle. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mne Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Laurens (Camille), 
CantaL 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune:Tlélène} 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 
Lepervanche (de). 

Lescorat. 

L'Huilher (Waldeck}s 

Llante. 

Maillocheau. 

Mallez. 

Manceau, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marly (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton, 

Mazel. 

Médecin. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre;, 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

















= 





HET 





np PTREMEReNAET TRS 





Dons "peer 














es ours 










ASSEMBLEE 


NATIONALE — 4e 





SEANCE DU 
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Morand. 
Mouton. 
Moynet. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Naulré. 
Mine Noedelec. 
Noël (Marcel), 
Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 
Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finislère, 
Paumier. 
Peroon 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine 
Petit (Guy), Basses 
Pyrénées. 

Peyra:. 

Pierrard. 
Pierre-urouês. 

Pirot. 

pPoumadère. 


Aube 


(Hilaire). 





Pourtalet. 

Pouvet. 

Pronteau. 

Prot. 

Quilici 

Mme Rabaté, 
Ramette. 

Renard 

Mme Reyraud. 
Ribevre (Paul). 
Rigal (Albert, Loiret 
Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Roclore 
Rosenblatt. 
Roucaute 
Gard 
Roucaute 
Ardèche. 
Ruffe 

Mile Rameau. 

savar@ 

Mme Schell, 

Serre. 

Servin. 


Gabriel) 


(Roger), 





Signor. 

Sohnhac, 

Mine Sportisse 

lemple 

lhamier. 

lhiriel. 

lhorez (Maurice). 

fhuiliier 

lillon (Charles), 

loub anc. 

fouchard. 

foujas 

fourne. 

lourland. 

lriboulet. 

lricart 

Mine Vaillant 
Couturier 

Vedrines. 

Vergéx. 

Mme Vermecersch. 

Pierre Vilion. 

Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM 
André (Pierre). 
AuImeran 
Barracinn. 
Baudry d’Asson 
Bergasse. 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 
Bouvier O'Cotltereau, 
Mayenne. 
Buriot. 


(de\ 





Clemenceau (Michel) 
Crouzier. 

Denais (Joseph). 
Desjardins 
Frédéric-Dupont. 
l'rédet {Maurice). 
Geoffre (de), 
Guyomard. 
Henauit, 
Joubert, 

July. 


Laniel (Joseph}, 
Lelèvre-Ponlalis. 
Macou:n 
Montel 

Monti:lat 
Moustier (de). 


{Picrre). 


Peylel 

ROUSSEAU. 

schauffler (Charles). 
sesimaisons (de). 





Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Bayrou 
Ben Tounes. 
Roukadoum. 
Capitant (René). 
Castelian) 
Clostermann 
Condat-Mahaman. 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour. 
Devinat. 
Dusseaulx. 
Véix-Tchicaya. 
Forcinal. 
Furaud. 
sodin. 





Hamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 
Hugues (Emile), 
{Aipes-Maritimes. 
Kaufimann, 


Kir. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 


Lamine Debaghine. 
Larihi 
(écrivain-Servoz. 
Legendre, 

Lespès. 

Livry-Level. 
Malbrant 

Mamacou Konate. 


Mezerna. 

Michelet. 

Mokh!ari. 

Mordon. 

Nis-e 

Palewski. 

Raulin-Labaureur(de). 

Rigat (Eugène), 
seine. 

Rivet. 

Rollin {Touis). 

lerrenoire, 

lheetlten. 

Vendroux. 

Wolir. 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseia, Rafoabangy el 


“£n ta 
eu (le), 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Deshors. 
raz (Joannès). 
Y (Francisque). 


Khider. 

Lisette. 
Mauroux. 
Mendès-France. 


Naëegelen 
Reynaud 
Tinaud 
Villard. 


(Marcel). 
{Paup). 
(Jean-Louis). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionake, qui prési- 


la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre 0068 -VOIANÉS.. sereine ciotesoo ess és se 541 
MONO RIM drone sssenc tee ee ans ed ns e 0 e 271 
Pout l'adoption... ..sss..ssses.s., 921 
CODITS cusosvssevnssanenesscesocse 220 


Mais, après vérificalion,.ces nombres ont été 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


rectifiés conformé- 





+ 0+- 
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Sur le renvoi à jeudi quinze heures du ser 


3282) 


utin 


sur La moin préjudicielle relaline au projet ur le bien 
presse 
Lt SE Le IE CC SPP PE DO I PR TT 536 
RO din san oemmemenveonssos tes 244 
POUF T'AUODUOR... 6656 es 0 «0 à 408 
nr eu sa mia lasss 178 
L'Assembiée nationale à adopté 
Ont voté pour : 
MM. Cartier ‘Gilbert), Duquesne 
Abelin. arlier {Marcel) |Durroux 
Aku. Drôme |Dusseauix 
Allonneau Lastellant | Duveau 
Amiot (Octave), Seine-et-Oise. ain 
André {Pierre). Catoire. | Arecarl. 
Antier Catrice. | svrard 
AnXIO!Naz. Laveux (Jean). [t'abre 
Apithy Ca vol [Faso Yves: 
Arnai Chaban-Deïmas. lara :d 
A:seray. Chamant. |larine {Philippe) 
Aubame,. Charlot Jean). | Larinez 
Auban. Charpentier. |Faure :Edgar). 
Aubry. harpin lFauvel 
AuGeguil. hassaing “éliA 
Augarde. Chastelain. Finet 
Aujoulat. Chautarnd. [Flora 
Autneran Chaze. Fontupt-Esperaber 


Babet (Raphaël). 


Bachelet Aiger. 
Bacon ‘“hevallier (Louis), 
Badie. Indre 
Badiou Chevaillier (Pierre), 
Barangé (Charles), Loiret 


Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 


“hevigné (de). 
Christiaens. 
Clemenceau (Miche 








nevalier (Fernand), 


| Forcinaäl 
Fouyet, 
| Frédéric-Dupont 
|Frédet (Maurice). 
Frornent. 
Furaua 
l'abeille, 
{Ba borit 
1) {Gaillard 


| 
| 
| 


Barrachin. Clostermann |Gallet 
Barrot Coffin | aly-Gasparrou 
Bas Colin |GaravelL. 
Paul Bastid Cordonnier ar 1rel 
Baudry d'ASson (de) | coste-Pioret (Alfred, [Uau 
Baurens. Haute-Garonne |: '1 
Baylet. Cosle-Floret (Paul, | 171€! 
Bayrou. Hérault. " [uestfre (de). 
Jeauquier. Coudray ju eInez 
Bèche ouranl 1ervolinc 
Becquet. Couston. v | 11à obbi 
Bégouin. | Crouzier. | sodin 
Ben Aly Chérit. | Dagain | rOTS6 
Benchennouf. | Daladi Edouard). 105501 
éné {Maurice). Damas. [Gouin Félix). 
Bentaieb. | Darou HUraun, 
Béranger (André) David {Jean-Paul), zard Gilles), 
Pergasse Seine-et-Oise. | srimaud 
Bergeret. David (Marce ‘iérin Maurice), 
Bessac Landes : | Rhône 
elolaud. Defferre. [uuesden 
Beugniez Defos Ju Ran uilbert 
Bianch ni Degoulte DEL Ariclre 
Bichet Mine Degrond. Gill 
Buiault (Georges). Deixonae LE | 
Billères. De'achenat. | | 
Binot Delahoutre | U Henri) 
Blocquaux. Delbos :Y6)n;. [G n 
Bocquet. Del_os [suyomard 
Boganda Denais {Joseph}, | on {J ax 
Edouard Bonnefous Dems {André}, n) G 
Ponnet, | Dordogne faib 
Borra | Depreux Edcvuerd). luna 
Mlle Bosquier | Desjardins le 1e{] 
Bouhey Jean). | De son | na ( i U 
Bour. | Deveiny Hubert ‘J 
#ouret Henri). | Devinat [fu L 
Bourgés-Maunoury | Dezarnautds | Aipes-Maritim 
Xavier Bouvier, ille- | Dhers {us Joseph 
et-Vilaine | Diatlo {Yacine). |- And eine 
Bouvier - O'Coticreau |!\Mlle Dienes Liu 
Mayenre. | Dixnmer |Husse: 
Bouxom | Dorninjon l'Antin Descrécs 
jrusset Max). Douita hu. 
Biuyneel Doutrelot. |'acquinot. 
Burlot Drav ay liequet 
Buron. Duifores: l'oan-Moreau 
Cadi (Abdelkader). Dion loseph\ | mat 
Caillavet, Mile Duonuis José\ +! 
Capdevilie Sein [Jouve (Géraud 
Capitant René). Dupuy (Marceau), œ 


Caron. Uironde. 





Liu s-Julhen, Khône 


publie à la lribur 
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Ju:v 

hautfmann 

kir 

hrieger (Allred). 
René) 


(Henri). 


ainarque-l'ando 
nil Il 

Boups 
Mie Lamblin 
LL i (, UP 7-2 
Lars (Joceph} 
» /lPicrre-Oivier) 
l 
} 


L Augu-tin). 
Nord 

Le Ba 

Leu i 

À 4 { L 

; is} 

L: vre-| ais 

F ndi 

Le ) (Max) 
sunme 

Ai Lemnpereul 

le sriellcur 

L« t 

Î 

1.‘ ] 


r de La Vigerie(d') 


Seine-et-0:<se 


Eiinie-Louis, 


| 


| Mo 


| Mou-:en 


ASSEMBLEE NATIONALE — 4 SEANCE DU 39 JANVIER 1951 


Mercier (André-Fran 
çoi:). Deux-Sèvres 
Métaver 
iean Meunier. Indre 
et-Laire 
Michaud 
Vendée. 
Vchelet. 
Minjoz 
Milterrand. 
Moch tJules). 
Mo'san 
Mollet 
Mondon 


(Louis), 


(Guy). 


Finistèr 

Monte! (Pierre). 
int lot. 

ice 

-Giaflerri (de). 
het 


e 


{ 
i 


! 
r 
1 
F 
1 
1 


\inine. 

Nice 

\oë! André). Puy de 
Dôome. 

Noguëres, 


pflimlin 

ah André}. 
li ill 

René). 
Poimbæmnt. 

\une Poinso-Chapt 
(Maurice). 


n 


1 vu) 


Poirot 

P;u!a) 

Mile Prevert. 

Vrigeim@ (Robefñt}, 
rd 


‘ricent (Tanguy), 
Finistère. 


Quevilie, 

CGuLicL 

Kabier. 

hamadier. 

Î irorIV 

Ramonet., 

| Paulin-Laboureur fe) 
| Ravmond-Laurent. 

| Reeb. 


1? 


Ont voté contre: 


ET v 
Honte iorimcond). 
ulet (Paul). 


; agt 
{ 


| Bourbon. 


Mine Boutard 


| Boutavant 


Bra lt 
Ume Madeleine Braun 
Brillouet 


Cachin 
‘val 


(Marce!). 


arm phin. 


ance. 


(Marius), 
Haute-Marne. 

#sALOVA 

jaslera 

:ermmOiacce. 


lier 


»salre. 
*armbeiron. 
:hambrun tde), 
Me Charhonnel. 
:bausson. 


Regaudie 

eille-souit. 

Rencurel. 

lony Révillon. 

Ribevre (Paul). 

(aticou. 

hincent, 

noclore. 

Roques 

ENS 15100. 

|Routon 

Rousseau 

saïd Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert. 

| Sau ler 

| schafr. 

|scherer Marc). 

[<echmidt Robert), 

| Jaute-Vienne. 

Sehinitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

schmitt 

Manche. 





xené), 


Schuman (Robert), 
Moselle 
schumarin 
Nord. 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| Maurice), 
il 


lieitgen (Jenri}, 

| {5 r{ n 1e 

| feitgen Pierre), Île- 
et-Vilaine. 

| Temple 

| Ferpend 

Cerrenoire. 

lheetien. 

hibault. 

"+ rint 


l Eugène), 


Fhoral. 


endroux. 
lernevras 
Very (Emmanuel). 
| Viard 

Viatte. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 

| Wagner. 
Wasmer. 
[Mie Weber 


1 

Î 
\ 
Vi 
\ét 
\ 

\ 


| \\ ollf. 
IYvon. 


Cherrier 


Mine Chevrin. 


Cosles (Alfred), Seine. 

Pierre COL 

Lristofoi 

;roizat. 

Mine Darras. 

Dasson ville 

Denis (4'phonse), 
Haute-Vienne. 

|Djemad 

\me Douteau 

Dreyius-Schrmidi 

Durins ‘jacques). 
Seine. 


duclos (Jean, Seine- 
et-Oise. 
Duiour. 


Jumet Jean-Louis), 
Duprat (Gérard) 














Murc Dupuy {Gironde) 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon {Etienne). 

ruyet 

Fievez 

Mine François 

Mme Salicier. 

Garaudy. 

Gareia 

Gaubel. 

Genes 

inestet 

Mme Ginollir 

Giovon:! 

Girard 

Girardot 

uo0snät 

Goudoux. 

Gouge. 

Grelfier. 

Grenier Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mn: Guérin (Lucie) 
seine-lnférieure 

Mme Guérin Rose), 
Seine 

Guiguen 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marceli 

Mme Hertzog tachin 

Hazonnier 

Joinville tAlfred 
Mallerel) 

Juge 

Julian (Gaston), 
Ilautes-Alpes. 

Kriegei-\Vairimont 

Lambert (Lurien). 





Mme Lamntert 
(Marie). Finistère. 

Lampes 

Lareppe 

LAve'gie. 

Lecœur 

Mrne Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord, 

Lenormand. 

Lepervanche (dei. 

L'Huillier {Waldeck;. 

L'ante 

Maillocheau. 

\Manceau 

Marly (André). 

Mascon {Albert}, 
Loire. 

Maton 

André Mercier (Oise) 

“teunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Miche. : 

Mido! 

Montagnier. 

Môquel. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mrdry 

Musmeaux 

Mme Nautré 

Mme Nedelee. 

Noël {Marcel}, Aube 
Patirnaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Perdon (Iilaire). 
Mme Péri 

Péron ,Yves). 

Petit (Alber!), Seine. 








Pierrard. 

Pierr--Grouês. 

Pirot, 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Fronteau. 

Prot. 

\fme Rabaté. 

kamette. 

i'cnard. 

Mme Reyraud. 

Riga! ‘Albert, Loira; 

Mine Roca 

Réchet {Waïdeck). 

Rôüsenblatt. 

Roucaute Gabriel) 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

\flle Rumeau. 

savard. 

Mme Schell, 

Serre 

servin. 

Signor. 

Mme Srortisse. 

lhamier. 

Thorez (Maurice), 

Fhuillier. 

lillon (Charles). 
foucharä, 
loujas. 

lonrne, 

lourtaud. 

Tricart. 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

vedrines.. 

Vergès. 

Mme Verrmeersch, 

Pierre Vilion. 











Bouches du-Rhône Peyrat Zunino. F 
N'ont pas pris part au vote : É 
MM Ü 
Ben Tounes. Hamani Diori \Miezerna. fl 
Boukadoum. Houphouet-Roigny Mokhtari. 4 
Condat-Manaman. Lamine Debaghine. Rigal (Eugène). É 
Coulibaly Oueisin Larini.. Seine. 
Derdour. Lécrivain-Servoz. Rivet. 4 
Félix-fchicaya. Mamadou Konate. Roïlin {Louis}, # 
d 
Ne peuvent prendre part au vote : 
MM. Pabermananjara, Rasela, Ravoahangy et de Recy. ‘4 
k 
Excusés ou absents par congé : 
MM | 
Deshors Lisette Reynaud (Paul) l 
Dupraz {Joannès\. Mauroux. schauffler (Charles); | 
Gay (Francisque). Mendès-France. Tinaud {Jean-Louis). 
küuider, Naegelen (Marcel). Villard. 


N'a pas pzis part au vote: 


M. Edouard THerriol, pré 


+ t le NrA 
Ga! JA SCATICe, 


sident de l’Assemblée nationale, qui présk 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants...... ALERT TU Ve 


ssénevér ee ts 060 


Majorité absolue....... ss éndseva és 0 SRE LCR 


Pour l’adoplion.......sessososuses 410 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la lisie de scrutin ci-dessus. 





+ & © 


























| 
i 
| 










AlLOL. 

Mile Archimède. 

Arthaud. 

Astier de LaVigerie (d’). 

Auguct 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Barel 

Barthélémy. 

Barlolini 

Mme hastide (Denise), 
Loire 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset, 

Biliat. 

Billoux 

Biacarlet, 

Bissol 

Blanchet. 

Borcagny 

Bonte ‘Florimond\. 

Bourbon. 

Mme woulard. 


Bra:i! 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Cala. 

Camptin. 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Ma:ue. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne 

> Claeys. 





Costes (Alfred), Seine 

Pierre (ot. 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 
Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad. 

Me Douteau. 
Dreyfus-Schrmiat. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine. 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


MM. 
Abelin. 
Aku. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre), 
Antier, 


Fajon 
Fayet. 
Fievez 
Mme François. 
Mine Galicier. 
Garaudy. 

Garcia. 

Gaultier. 

GenestL. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mine Guérin (Lucie), 


{Elieune). 


Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Hamon !Marcel\. 
Mme fHerlzog-Cachin 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jucse. 

Julian (Gaston), 
les-Alpes. 

Kriegel-Vairimont. 

Lambert (Lucien). 
Bouches-du-Rhône. 

Mrne Lambert (Mari® 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeure (Hé 
lène), Côtes-du-Nord 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waideck) 

Llante. 

Maillocheau. 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André (Mercier), Oise 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Hau 





Ont voté contre : 


Anxionnaz. 
Apithy. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 








Seine-Inféricure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen 





Midol. 
Montagnier. 
Môdquel 

Mara. 

Morand. 
Mouton. 
Mudrv 
Musmeaux. 
Mme Nauiré 
Mme Nedelec. 


Noël (Marcel), Aube 
Palinaud. 

Paut (Gabriel), Finis- 
tère 

l'arumier 

Perdon itlilaire). 

Mine Péri 

Péran (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 


Peyrat 
Picrrard 


Pirot. 
tourmaudere. 
Pourtalet. 
Pouvet. 
Pronteau. 
Prot. 

Mme PRabaté. 
Ramette. 
Renard 


Mme kRevraud. 

tigal (Albert), Loiret, 

Mine Roca 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt 

Roucaute 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe 

Mlle Rumeau. 

Savard 

Mme Schell, 

Serre. 

Servin. 

Signor 

Mme £&portisse 

Tharmier. 

Thorez (Maurice). 

Thuilier 

Tillon :Charies). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme 
ricr. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


(Gabriel), 


Vaillant-Coutu- 


Audegufl. 
\ugsrde. 
Aujoulat, 
Aumeran. 

Babet Raphaël). 
Bachelet. 

Bacon. 





Bergeret. 
>eSsSAC 
Bétolaud. 
Rougniez. 
Bianchini, 
Pichet. 
Ridauit 
Bilières 
Binot 
Blocquaux. 

l; JŒUEL 

Boganda. 

d Bonnefous. 


(Georges). 


Edour 

Bonnet, 

Borra 

Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Pour. 


bouret (fflenri). 
Bourgès Maunoury 
Xavier Bouvier 
et-Vilaine 
Bouvier O'Coticreau 
Mayenne. 
Poux oen 
Bru<set 
Bruvpecl 
Burto! 
Buron 
Cadi ‘Abdelkader). 
Caillavet 
Capdeville 
Capilant (René). 
Caron 
Cartier tGilbert}, 
Seine-et-Oise 
Cartier tMarcel, 
Drôme 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayenx 
Cayol 
Chaban-Delmas. 
Chamoant. 
Charlot {Jlean). 
Charpentier. 
Charpin, 
Chassuing. 
ChasteHain. 
Chautard. 
Chaze 
Chevatier 
Alger 
Chevallier 
indre 
Chevallier 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Christaens 
Clemenceau 
Clostermann. 
Coffin. 
Colin 
Cordonnier. 
Coste-Floret ‘’All'ed;. 
Haute-Garonne 
Coste Floret (Paul, 
Hérauït. 
Coudray. 
Courant, 
Couston. 
Crouzier. 
Dagain 
Daladier 
Damas. 


Ille- 


Max). 


‘Jean). 


(Louis), 


(Pierre), 


(Michel) 


(Edouard. 


(Fernand), 
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Badie ne Sans 
° Badiou javid (Jean-Paul), 
' SCRUTIN (N° 3283) barangé .Charles), seine-et-0i<e 
sur la tenue d'une Séance spéciale demain mercredi après-midi Maine-et-Loire. David (Marcel), 
pour lu discussion des ‘interpellalions concernant La dissolution hr FCPI F rs + rè 
» Cp in C » n » sario i 'S). ere B 
de COTIRIRE. RAREMENT. Barrachin. Delos du Reu 
e Barro. Dbegoulle 
Nombre des votants... ..s.ssossssesssscosensrsosee 582 Bas Mme Degrond. 
Majorité absolue... PR LEE ER TEE 292 Paut Ba-tid. beixonne. 
Baudry d'Asson de). Delachenal. 
Pour l'adoplion...ccsossossssosses 475 baurens. bDelahvulre, 
CONS rise hossiiiasusse OU Baviel Delbos {Y\on). 
Bayrou. Deicos. 
| en j ? Beauquier. Denis (Joseph). 
L'Asscroblée nalionale n'a pas adopté, Bèche. Denis (Atdré), Dot 
Becquet dogne 
Bésouin Depreux (Edouard). 
Ben Aiy Chéri. Desjardins. 
Ont voté pour : benchennouf. Desson 
Béné Maurice). Deverny 
MM. Marc Dupuy, Gironde. jMichaut (Vicior}, Bentaieb Devinat 
Aroidi. Dutard seine-Infcricure. Beranger (André). Dezarnaulds. 
Mine Duvernois. Michel Bergasse. Dhers 


Diallo {Yacine). 
Mille Dienesch. 
Dixruier 
Dorninjon. 
Douala 
Doutrellot. 
Dravery. 
Dufore=t 


Dumas (Joseph). 

Mile Dupuis (106 
cime 

Duçuy (Marceau), 


Cairotnie 
Duquesne. 
Durroux 
Dbus<caulx. 


lN'uveau 

Elain 

Errecart 
Evrard 

Fabre 

Fagon Yves) 
Faraud 

Farine t‘Phihippe) 
Farinez 

Faure Eduar 
Faure 

Félix 

Finet 

Piotr | 
Foniupt-Espcraber 
Forcinut 

| JUYUL 
Erédérc-Dupont 
Fréd Ma C) 
Froment 
Furau 

Gabeile 

Habbo i 
Gaillard 

Galtet 

Baiv-C arou 
GLaravei 

CGaret 

Gt 

Gavint 

En | 

Geoffre (de) 
(ré 07 


Gosset 
Gouin , Félix). 
Gourdon. 
9Zar1 
Grimaud 
uuérin Maurice}, 
Rhône. 
Guesdon, 
Guibert 
Guiiant 
Guille 
Guiuou (Louis) 
j'inisière. 
Guissou {Henri), 
Guitton. 
GUVOInard 
GUVON Jen VV 
mond\, Gironde 
Halbout 
Henautt 
Nenneguele 
Horma uuia 


(André;. 


, 


babana 


Hubert !Jeun), 
Hugues 


Hulin besgrèes 
lbuet 
Jacquirot. 
laquet 

Jean Moreau. 
lecrtettut 
Jouucrt 
Jouve 
sULIAS. 
{Jules-Jalien, 
IulY 
[hauffImann. 
Kir 


(Gé! 


NFit 

Kuebhn ‘René) 
Labros-e 
Laa7e 

Lacoste 
Laile 


llenri) 





brone; 
aipes Marilinres. 


cer : Alfred). 


ilusues Joseph 
\niré,, setie, 

Holhin 

lits el 


iuüd). 


Latmarque Cando 
Lambert UNTTIE 
Louis), Doubs: 


le 





Rhône. 











AMo.,et Guy). 

Mondon. 

Mon 

Monjaret. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère 


Montel Pierre). 
Montlillot. 
Morice 
Moro-siafferr (de). 
Mouvhet 
Moussy 
Moustier ide). 
Monet 

Mu!ter (André). 
Nazi Boni. 
Ninine 

Nis eo 


Noël {André), Puy-de 
Dôme 


N juueres. 

Olon 

Onna Pouvanaa, 

CGrvoen 

Ouedraogo Mamadou 

Palewekit 

Pantaloni. 

Penoy 

Pelit Fugène- 
Claudius). 

Petit Guv), Basses 


Pyrénées 
Mme Germaine 


Pevroles 

Pevtei 

Pfhmln 

Philip (André). 
Pinav 

Pineau 

Pieven René). 
Poimbenut 

Mine PoinsoChäpuis 
Parrot Maurice). 
l'oulain. 





Pourtier 

Mile Prevert 

Prigent (Robert), 
Nord) 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quibhci 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Rarnonet 

Raulin-Laboureur ‘de) 

Raymond Laurent. 

Recb 

Regaudie 

Reille-Souil 

Rencurei 

Fons Revillon. 

Ribevre (Paul). 

Ricou 

Riga ‘Eugène;, Seine 

Rincent. 

Roclore. 

Roqnes 

Rousier. 

Roulon 

Rousseau 

Said Mohamed Cheikh 

saravane Lambert 

Sauder. 

Schaft. 

S'berer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 

Sehmilt René), 
Manche. 

Schneiler. 

Schuman (Robert), 
Moselle 
Schumann 
Nord. 

segelle. 


(Maurice 
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sengnor 

-esmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist 

SsLvandre. 

Sinonnet. 

31on 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Email. 

solimhac. 

Sourbet. 

Tuillade 

Teitgen Henri), 
Gironde. 

Teitgen :Pierre), IHe:- 
el-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

lerrenoire. 

lheetten. 
rhibaull 

Thiriet. 

Thomas 
Fhoral 
linguv tde). 
loublance. 

Triboulet. 

Truffaut 

Valay 

Valentino 

Vée {Gérard). 
Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard 

Viatte. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 
Wagner. 

Wa:mer. 

Mlle Weber. 

Weill-Raynal. 
Wolff. 

Yvon. 


(Eugène). 





N'ont pas pris part au vote: 








MM. Félix-Tchica ya. Mezcrna. 
Aragon (d’). Hamani biori. Michelet 
Ben fTounes. Houphouet-Boigny. Mokhtari. 
Boukadourm. Lamine-Debaghine. Pierre-Grouês. 
Boulet Panl). Laribi Rivet. 
Condat-Mahaman Lécrivain-Servoz. re 
Coulibaly Ouezzin. Mamadou Konate. Rollin (Louis). 
Derdour. Marie (André). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Deshors. Lisette. Reynaud (Paul). 
Dupraz (Joannès). Mauroux. Schauffier (Charles). 


Tinaud (Jean-Louis). 
Villard. 


Mendès-France. 


Gay (Francisque). 
Naegelen Marcel). 


Khider. 
N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nalionale, qui prési- 
dait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... .sssssasessecessveseosess D00 
Maicrité abaoMe........ssocoocesessonmcrocconcesce 294 


Pour Fadoplion..... Pr QE ER. à 
Contre :..... ones season tes. UD 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


' 
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PRESIDENCE DE M, FERNAND BOUXOM, 
vice-président, 


La séance est ouverte à vingt et une heures et deruie. 


un Vd 
PROCES-VERBAL 





M. le nrésident. Le procès-verbal de la quatrième sance de 
p Î | 


ce jour à été affiché et distribué. 
IL n'y a pas d'observation ?... 
Le procès-verbal est adopté. 


NES 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. de Moustier s'excuse de ne pouvoir assiste 
à la présente séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder le congé 

Conformément à l'article 42 du règietment, je soumets e« 


avis à l’Assemblée. 
IL n'y a pas d'opposition ?..., 
Le congé est accordé. 
sa 
CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
MARINE MARCHANDE 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discu 


sion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet de 


loi relatif au développement des crédits affectés 


de fonctionnement des services civils pour l'exercice 19 


alix du pen es 


{marine marchande. — Travaux pubhes, transports et tourisme) 
(dispositions concernant le budget de la marine marchande) 


(n°s 1104%4-annexes 1 et 2-11452-11752-1489)-11850-11956-11927). 


[Article 17 (suite).] 


M. le président. Dans sa deuxième séance du 3 janvier, FAs- 
semblée a commencé l'examen du chapitre 5010 de l'état anne 


à l’article 1, chapitre ainsi libellé et doté: 


« Chap. 5010. — Subvention au fonds du Crédit maritime 


mutuel, 11.464.000 francs. » 
La parole est à M. Yvon. 


M. Joseph Yvon. Mesdames, messieurs, l'an dernier, À l'ocea 


sion de la discussion de ce même budget, je m'étais permis 
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d'attirer P'attention du ministre de la marine marchande en 
fonction à l'époque, sur linsuffisance des crédits affectés au 
crédit martine mutuel. 

J'avais souligné Fintérêt qui s'attachait à ce que cel orga- 
nisiue recoive une aide de plus en plus substantielle de FEtat 
un vue de Jui permettre de poursuivre son action et d'atteindre 
on but qui est la modernisation de notre flotte de pêche. 

ce propos, je m'hégj'tuis pis à faire remarquer le vieillisse. 
ment de notre flotte thonièie qui tend à disparaître en raison 
lu coût trés élevé de la constructon et dont il serait pour- 
laut urgent de se préoccuper car, outre les ressources qu'elle 
procure à une 1égion de la Bretagne méridionale, elle alimente 
ue industrie de la conserve particulièrement prospère, qui 
aboorte au pivs de précieuses devises, 

Qu'a-t-on retenu de mon propos de Fan dernier ? Qu'a-t-on 
fait pour permettre la mise en chantier, par les marins eux- 
jaëines, de navires de pèche, où la modernisation des anciens 
bateaux à voile qui rendent encore d'immenses services et sur 
lesquels 31 faudrait envisager Finstallation d'un moteur auxi- 
haie pour en augmenter je rendement ? 

On peul répondre que rien n'a été fait si l'on en juge par les 
crédits inscrits au budget de la marine marchande. 

Je reconnais qu'un projet gouvernemental, rapporté par mon 
uni M. Cavol, tend à améliorer certaines dispositions de Ja loi 
Sur de crédit rar lime imutuel Mais ces améliorations ne con- 
cernent gucre que Ja procédure et il ne sert à rien de construire 
une belie Imachine S'il se révèle ensuite qu'il est impossible de 
la faire fonctionner et de justifier la raison pour laqueile eile 
a éle realisée, 

C'est pourquoi j'insiste, monsieur le ministre, pour qu'à la 
ete du departement ministériel que vous dirigez, vous vous 
cvertuez à venir au secours de nos pêches maritimes, particu- 
Lérement menacées, 

Par quels moyens ? D'abord par laide à Ja construction 
havale. 

Je sais ce que vous avez déjà fait en ce domaine. Un projet 
serait sur le point d'être dépusé, Il devra sans doute s’appii- 
quer anx chantiers de construction de navires de pèche comme 
iux grosses industries de constructions navales, mais il ne 
suffit pas. 

S'il est indispensable, dans l'intérêt de nos chantiers, de 
suivre une politique d'aide à la construction — politique qui est 
la vôtre il faut songer aussi à ceux qui sollicitent ces chan- 
ters. Je ne veux pas parler des compagnies de navigation qui 
ont des défenseurs écoutés sur tous les plans, parlementaire et 
extra parlementaire, Je connais leurs besoin<, Is se confondent 
d'ailleurs avec ceux de la nation et nous savons tous ici, dans 


Ce unité restreint... 
M. Pierre Courant, rapporteur. Très restreint! 


M. Joseph Yvon. qu'un Elat qui possède une marine puis- 
uaiie et rapide est un Etat prospere et fort. 

Je préfère aujourd'hui, monsieur le ministre, m'occuper de 
ux qui, en la matière, sont peut-être des deshérités, Je songe 
à ces valeureux marins dont lambition est de faire construire 
un navire de pêche qui sera leur œuvre et leur moyen d'exis- 
tence, Peuventals espérer réaliser ce qui est le rêve de chacun 
l'eux ? Assurément non, en raison de la modicitt de ia sub- 
vention au fonds du crédit maritime mutuel. 

Le chapitre 5010, dans son article urique, ne prévoit qu'une 
subvention de 11.464.000 francs, Je sais que celle suhention 
doit permettre au fonds du crédit maritime mutuel de faire face 
aux frais d'administration et de contrôle des sociétés de crédit 
maritime mutuel et d'accorder des bonifications d'intérêt aux 
caisses de crédit maritime mutuel pour les prêts qu'elies consen- 
tent aux marins à l'aide des avances qu'elles reçoivent à titre 


I est indispensable et urgent que des subventions importantes 
soient mises à Ja disposition du crédit maritime mutuel, Est-il 
possible de prendre de telles mesures aujourd'hui même ? Je le 
‘rois et je me permets, monsieur le ministre, de vous faire une 
suggestion. 

Le projet de loi de finances que nous examinerons prochaine- 
ment conbent un articie qui prévoit un crédit de 33 milliards 
pour la reconstitution de la flotte de commerce et de pêche, la 
remise en élat des navires affrètés et la reconstitution de Ja 
flotte rhénane. Ne serait-il pas possible de distraire un seul 
pulliard de ce erédit, au profit du fonds du crédit maritime 
mutuel ? 

Ce n'est sans doute pas le moment d'’édicter une pareille 
mesure, mais sur ce problème particulier, c'est vous, monsieur 
je ministre, qui devez prendre position et votre avis, si vous 
êtes d'accord avec moi sur ce point spécial, ne manquerait 
certainement pas de prévaloir au sein des conseils gouverne- 
mentaux. Je vous demande done de vouloir bien mettre tout 
en œuvre pour alimenter convenablement le fonds du crédit 
marilime mutuel et ce, dans l'intérêt de nos pêches maritimes. 





M. Gaston Defferre, sinistre de la marine marchande, Me per. 
imettez-vous de vous interrompre, mon cher collègue ? 


M. Joseph Yvon. Je vous en prie, monsieur le ministre, 


M. le ministre de la marine marchande. Vous venez d'indiquer 
qu'à votre avis, il serait souhaitable d'augmenter le crédit mis 
à la disposition du fonds du érédt maritime mutuel. Je partage 
votre opinion. 

J'ai écouté avec intérêt la suggestion que vous avez faite de 
transférer du budget d'investisséinents — qui comporte un tré. 
dit de payement de 3% milliards de<Uné an financement de la 
reconstruction de la flotle — un crédit d'un milliard au profit 
du erédit maritime mutuel doté par le budget ordinaire. C'est 
malheurensement, sur le plan budgétaire, une opération impos- 
sible, quelle que soit ma bonne volonté, 


M. Joseph Yvon. S'il vous est impossible, en votre qualité de 
ministre de la marine marchande, de prélever sur les crédits 
d'investissements une somme mème minime au profit du budget 
ordinaire, ne serait-il pas possib'e, dans les conseils gouverne- 
mentaux, lirsque tous les ministres sont réunis en vue d’arré- 
ter Ja politique de FEtat français, de prévoir un crédit supplé- 
mentaire d'un nilliard pour le crédit maritime mutuel ? 

Comme ce crédit devrait ètre prélevé que:que part, je suggère 
qu'au lieu d'inserire une Somime de 33 milliards au budget d'in- 
\estissements propre à la marine marchande, on n'y prévoie 
qu'un crédit de 32 milliards, le mailiard ainsi dégagé Ctant des- 
tiné an crédit maritiine mutuel. 

Cette formule permettrait de donner salisfacUon à tous, car 
le crédit de 32 milliards suffirait certainement à assurer Île 
financement de la reconstruction de la tlotie, En effet, il faut 
reconnaitre, en ce qui concerne surtout la flotte de pêche, que 
la reconstruction est bien avanece, pour ne pas dire achevée. 

Il importe, je le répéte, d'améliorer, dans des proportions 
considérables, létit de notre flotte qui vieillit vite, La seule 
mesure efficace en ce domaine est de prévoir au budget ordi- 
naire un crédit suffisant pour le fonds du crédit maritime 
mutuel. 

Je profite de l'occasion qui m'est donnée jci ce soir pour citer 
un exemple. 

Vous savez qu'une tempèle particulièrement violente s'est 
abatlue eur Ja côte bretonne dans Ja nuit de samedi à dimanche 
dernier, Le centre de la tourmente fut une petite île du départe- 
ment du Morbihan, File d'Houat, qui est en quelque sorte un 
roche perdu au milieu de Foréan et sur lequel cinq cents per 
sonnes à peine vivent du produit de la pêche. 

Cette tempête à détruit sur une jongueur de 60 mètres le seul 
môie constituant l'abri, le port de File, Conséquence de cette 
destruction, les vagues, n'étabt plus arrêtées, ont déferlé sur la 
flottille de pêche ancrée dans le port, Cette flottille, peu impor- 
tante étant donné le petit nombre de pêcheurs et la faib.e super- 
ficie de l'île, a été presque entièrement détruite en une seule 
nuit, Sept bateaux à moteur, représentant un capital important, 
ont été coulés et il est impossible de les renflouer., Cinq autres 
bateaux de méme tonnage ont été fortement endommagés. 

La misère va s'’abatire sur toute ceîte population. 


M. Alain Sgnor. Vou'ez-vous me permettre de vous inter 
rompre ? 

M. Joseph Yvon. Voiouiiers. 

M. Alain Signor. M Yvon vient d'évoquer un des drames si 
humbreux qui atlistent les côtes brelonnes. 

Devant de telles silualions, :e Gouvernement reste indiffé- 
rent. J'avais déjà eu loccasion de Findiquer au cours de fa 
discussion mème de æ budget, Je me permets de souligner 
à nouveau vet état de fil: le Gouvernement, en partieuier le 
ministore de la marine marchaïle, ne prévoit aucune me-ure 
pour venir en aide aux victimes de ces sinistres. 

Je suis intervenu récemment en faveur d’un marin qui, 
au cours de la tempète de aovemh:e 1919, perdit son bateau 
e, ses engins de pêche, L'intéressé fit sa déclaration par l'en- 
tremise de l'inscription maritime de BelleIse. Le préfet du 
Morbihan, en réponse à tua demande, m'indiqua qu'il ne dis- 
posait d'aucun crédi pour venir en aide aux victimes de ce 
geure. 

Le seul budget qui pourrait permettre d'accorder quelque 
secours est celui du ministère de l'intérieur, Or, à ce budget, 
on ne dispose que de que'ques millions qui permeltent à peine 
de donner une aumôûne à quelques-uns. 

M. le rapporteur. Il s'agit Gu crédit pour les calamités 
publiques. 

M. Alain Signor. Mais M. le ministre de la marine marchande, 
comme le Gouvernement dont il est solidaire, se moque abso- 
lument de la situation de ces marins victimes des tempêtes. 
Ils perdent leurs embarcations, leur gagne-pain et l'on sen 
tire avec quelques discours, avec quelques paroles pypocriies. 
(Mouvements divers.) 
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M. Louis Michaud. Vous êtes maitres en la matière! 
M. le ministre de La marine marchande. Je demande la paro'e. 


M, le président. La parole est à W. le ministre de la marine 
marchande. 

M. le ministre de la marie marchande. Je me suis donné 
pour règle de ne plus répondre aux mensonges, aux ealemnies, 
aux sotlises qui sont débités quotidiennement, heure par heure, 
dans celte enceinte, par les députés communistes, 

Je ne répondrai plus à ceux qui siègent sur ces bancs... 

M. Alain Signor. Parce qu'il vous est difficie de répondre. 

M. le ministre de la marine marchande. ..parce qu'ils ont 
gris l'habitude de mir délibérément, 

M. Alain Signor. Répondez par des faits. Que faites-vous pour 
les marins ? 

M. Louis Noguères. De plus, les députés communistes sont 
injurieux. 

M. le ministre de la marine marchande, Ce sor, une fois de 
plus, vous êtes venu mentir et injarier 

M. Alain Signor, C'est vous qui mentez. 

M. le président, Laissez par'er M. le ministre, 

M. le ministre de la marine marchande. Je répondrai, pour 
cette fois, à vos calomnies que, heureusement pour les 
pêcheurs, 11 y a, à ja Hôte de ce pays, un Gouvernement qui 
est soutenu par une majorité... 

M. Alain Signor. Qui vient de recevoir une elaqne à Sant 
Brieuc! 

M. ie ministre de la maris marchande. dans laquelle vous 
ne figurez pas, une majorité qui vote les impè!s nécessaires 
pour obtenir les crédits indispensables... 

M. Alain Signor. À la guerre. 

M. le ministre de la marine marchande. au service de lin- 
térèt du pavs et pour venir en aide aux malheureux. 

M. Alain Signor. De ces malheureux vous vous moquez! 

M. le président. Je vous en prie, messieurs, ne déclenchez pas 
la leimpéle, 

M. le ministre de la marine marchande. Car S'il ne s'agissait 
que de dispenser les Secours permis par les crédits votés par 
ces Inessieurs les eominunistes, pas un sou, pas un centine 
he serait accordé. 

M. Henry Gouge. Qu'en faites-vous, des crédits ? 

M. le ministre de la marine marchande. On n'aurail à dis- 
tribuer que la démagogie, les insultes et les calomnies gra- 
luite de ceux qui prétendent représenter encore le peuple de 


France et qui ne sont ici que ‘es porte-parole d'un pays étran- 


ger, (Apolaudissements à qauche et au centre, — Piotestalions 
ü l'ertrème qauche.). 


M. René Cance. Quelle pauvreté d'esprit! 
M. Henry Gouge. Allez donc chercher votre patron aux Elats- 


Unis, 
M. René Gance. Jamais vous n'oserez Vous présenter devant 


les marins pour tenir ce langage car Vous savez Comment vous 
seriez reçu. 


M. le ministre de la marine mareñande. J'v vais et je suis 
bien accueilli, alors que vos amis sont maintenant chassés par 
des marins. (Vives interruplions à l'extrême gauche, — Applau- 
dissements à gauche el au centre.) 


M. René Cance. Sarnedi dernier, tous les bateaux sont restés 
au Havre, vous le savez bien. 

M. le ministre de la marine marchande. Ce n'est pas vrai, 
cest un mensonge de plus. 


M. René Gance. Et 1.800 marins assistaient au mecting, 


M. le ministre de la marine marchande, Vous êtes furieux 
parce que les marins ne vous écoutent plus. Voilà la vérité. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite. — Protes- 
fations à l'extrême gauche.) 

M. Marcel Hamon. Le tribunal de Paris vient de démentir une 
telle insulte ce soir, en acquittant les douze combattants de la 
Paix de Saint-Brieuc. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Veuillez laisser M. Yvon poursuivre mainte- 
nant son exposé, 


,,M. Joseph Yvon. Je regrelle que l'évocation que j'ai faite 
d'un drame de la mer ait pu provoquer un lel lumulte. 11 est 








Jamentable que, lorsqu'on évoque des misères comme celles 
que je soulignais.. ({nterruptions à l'extrême gauche — Bruit) 
M. le président. Je vous en prie, veuillez écouter en silence. 
M. Joseph Yvon. …. pareil désordre puisse se déchaîner ici. 
Alors que nous devons être lous unis pour défendre les intérèts 
de ces malheureux, ce n'est pas le moinent de nous déchirer 
dans celte enceinte. 

M. Alain Signor. Mai: votre Gouvernement ne fait rien. 

M. Joseph Yvon. En tout cas, monsieur le ministre, sachez 
du moins que je ne m'associe nullement aux propos qui ont 
été tenus par M. Signor et que, si j'avais pu supposer. 

M. Alain Signor, Vous ne pouvez pas désavouer votre Gou 
vernement. 

M. le président. Vous abusez, monsieur Signor! Vous n'avez 
pas la parole. 

M. Joseph Yvon. …. que de telles paroles seraient prononcées, 
je n'aurais autorisé aucune interruption. 

En concluant, monsieur le ministre, je souligne qu'il y à 
quelque chose à faire. 

M. Henry Gouge. Vraiment! 

M. Joseph Yvon. …. pour les victimes de ces dernières tem- 
pètes, Que peut faire le Gouvernement ? 

M. jai: Signor. Des discours! 

M. Joseph Yvon. En tout cas, Vous ne vo privez pas d'en 
faire, monsieur SIenor, 


M. Louis Noguères. Ft vous les: faites injurieux, monsieur 
Sigaor. C'est toute la différence. 


M. Alain Signor. L'argent dont vous disposez, vous l'ernployez 
à préparer Ja gueri 
M. le président, Monsieur Signor, je vais étre ob le vor 


rappeler à l’ordre, 


M. Joseph Yvon. Tout d'abord, le ministère de Fintérieur 


peut, sur un crédit s] lement a é aux calin publiqu 
prélever des subventions pour les victimes d tent 

Je suis done intervenu ce malin auprès du n lère de l'int 
rieur pour lui signaler qu'il était urgent d'agir dés 1m 


tenant. 

M. Jean-Baptisie QGuition. Vous avez bien fait 

M. Joseph Yvon. …. et j'attends une déci lu m ire de 
l'intérieur. 

M. Alain Signor. Vous L'attendrez Ilonglemps! 


M. le président. Monsieur Signor, je vous en pri 


M. Joseph Yvon. Celle question est peut-être ho lu débat, 
mais nu vous est-il pas possible, monsieur le n | 
marine marchande, de venir en aide à ces populations, qui ont 
parlicuhèrement souffert, en mettant d ls] 
sition de toute urgence ? 

Et puis — c'est la raison pour laquelle je suis i enu 


celfe question part : 
crédits affectés au crédit maritime mul 
peut-êue auriez-vous pu immédiatement à 
a ces populations Hhborieuses de l'ile d'Houat, à ces mari 
pu heurs propriélaires de leur barque, ut \ 
eur eèt permis de reconstruire leur ftoitille dans 
bref. 

C'est ja raison pour laquelle, monsieur le mit 
votre attention. 


M. Alain £Signor, Il S'en fiche! 


M Joseph Yvon. sur le chapitre 5010, je vous demande 
d'user au maximum des moyens qui seront à votre di posilion, 
pour augnrienter les crédits et, Si c'est possible, pout Hectei 
un crédit spécial à celte population de l'ile d'Houat, qui en 
a le plus grand besoin. \pplaudissements au centre, «à 
el sur divers bancs à gauche. 


M. le président. 1 a pat le est à M. Signor. 


M. Alain Signor. Mesdarnes, messieurs, une fois de plus. ja 
question du crédit maritime mutuel vient d'étre évoquée à la 
tribune, 

Je rappelle que, le 22 novembre 1950, j'ai eu l'houneur 4 
déposei, au vom du groupe communiste, une proposition d 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à inscrire dans Le: 
pans comptes spéciaux du Trésor un crédit de 1.500 mmil- 
ions de francs en faveur de la caisse centrale de crédit coopé- 
ratf, ce crédit étant destiné À couvrir les vanne 
formulées à cet établissement par les caisses 

‘ 


crédit maritime mutuel pour l'année 1954 
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La situation dramatique du crédit maritime 


examinée au mois de novembre dernier, lors de la 
de la commission supérieure du crédit maritime. 
résulté de l'examen de cette Situation ? 

Pour des demandes portant sur un montent de 957 millions 
7.500 francs, les treize caisses régionales du crédit maritime 


mutuel a été 
réunion 
Qu'est-il 


iuutueL ont reçu tres exactement 150 millions de francs. De 
quoi contruire Hois où quatre chaluliers moyens, 

Dans ces conditious, la plupart des demandes formulées par 
les marins pécheurs et les coopératives aux caisses régionales 
de rédit maritime ne sont puis satisfuites, 

Pour ja seule caisse 6e Quimper, qui est la plus importante 
des ses régionales du credit mnaritime, Je total des demandes 

est clevé à 261.973.000 francs. Celle caisse à recu en tout ct 
pour tout 40 millions de frahcs, 

Je pensais que M. le manistre de la marine marchande, si 
préoccupé, selon lui, @ ilerets des marins pécheurs arli- 

, Si populaire probablement dans les ports de pèche, d'après 

qu'il vient de nous déclarer 11 y à quelques instants, aurait 
eu de oli { ten op de cette proposition ue résolution 
qui éxprune Les intérels des marins pécheurs de tout le littoral 
PRRTER LRU 

Or, Jai ici le projet de hui n° 31817 relatif aux comptes spé- 
ciaux du Frésol 

Monsieur | uini-lré ouaraiCzZ-HHoi 40h 

M. le ministre de la marine marchande, Je he suis pas à 
vos ordi e À 

\ l lent ! Vol reg ide: je ne vous coute plus. 


M. Le mniristre uuille la salle des SCanCes.) 


/ 


M. Alain Signor. Soi! a) e€eZ-VOlus-6n, Vous ] 


montrez que les 
jitercts des nat ue vous préoccupent pas. 
M. Henri-Eugcne Reeb. On peut défendre les mtérèts légitimes 
des Hiattlis s écouter les instuileur Ur, vous éles lnsoient, 
LI 
1} l | t ni jt t d'Ex les choses poiinne ht et eine 
f: | { À d jusultes, 
\ pouvez, Lrenant cette affituce, dire que vous défen- 
dez utilement les iicreis des inarins. 
\ | { Il lot FA 
i jus insulié le ministre, monsieur 


M. Alain Signor. Je nu 
ar ra + 


1 Gerhalltie (il sotit, dans les comptes sp Cali 


‘ lie ’ } I { nsacres aux avances du Trésor à la 
l t { (it «dl oope) itil 
l'ai ]} t plosicurs fi le fascicuie des comptes spéciaux 
du Freso lle part nv figurent les crédits qui permeitraient 
{ on è de er cooperal [ «le consentir des avances 
‘ iIS<eS 1 nales de crédit maritime mutuel. 
Cela Signilie {re lauirement qu'i n'a pas été prévu, celle 
on entune de créd't pour les treize caisses régionales. 
ce qui [irme n'est pas conforme à Ja réatité, j'aimerais 
que M. je ministre m'appoilät un démenti. 


M. le rapporteur. Voulez-vons re permettre de vous inter- 


Jonpre ? 


M. Ajain Signor. Dans un nioment, monsieur le rapporteur. 


Je désire développer mes arguments avant d'ètre interrompu. 
M. le rapporteur. Je voulais essayer de faire la lumière, je 
Hi apercois que vous ne la cherchez pas. 
M. Al&in Signor. lans Îles comptes spéciaux du Trésor, en 
* qui conceine li uisses centrales de crédit coopératif, il 
| à tien, Par conséquent, 11 n'y a rien pour les caisses 
na! e c'édit uafiime mutuel 

J'exprime ina très vive inquiétude devant une telle politique 
qui est | lumnation de la pêche artisanale et qui, si elle 
‘est pas red e l'instant méme, risque d'avoir les réper- 
ms les pi ves eur la situalion de toute notre pêche 
l RARTIT 

Maint ht, monsié Courant, si vous voulez fournir des 
explications, je vous autorise volontiers à m'interrompre. 

M. le président. La parole est à M. Je rapporteur, avec lauto- 
iisalion de Forateur. 


porteur. Mon intention était, au nom de la commis- 
non de vous donner des explications, mais 
inder d'expliquer votre pensée. Si j'ai bier; 
Compris Vos paroles, vous pensez qu'il y aurait un crédit dans 
les comptes spéciaux du Trésor. 


$ 
sion des finances, 
] 


em 


M, Alain Signor. Parfaitement, comme d'habitude. 


M. le rapporieur. Il nv a pas de crédit de ce genre dans ces 
comportent jamais. 


! 


compies car ils n'en 


M. Alain Signor. Je | 


M. le rapaorteur. Il y à 
marchande. 


regreile vivement. 


une subvention au budget de la 


luarine 





M. Alain Signor. Si je comprends bien, la seule subvention 
que l’on allouera celte année aux caisses régionales de crédit 
maritime mutuel s’élèvera à 11 millions de francs. C’est tout 
ce qu'il y a dans le buiget! 

. Mais alors, la situation est beaucoup plus grave encore que 
je ne le pensais 

Dans ces conditions, rien n'a été prévu pour financer les 
caisses régiona'es de crédit maritime inutuel en 1951, Le crédit 
de 11 nullions de franes qui figure dans le fascicule budgétaire 
en discussion est destiné anx bonificalions d'intérêt, Je n’ai 
guëre beso'n de vous le rappeler, monsieur le rapporteur. 

Ce que j'indiquais était done réel. Nous avons ici un mihistre 
qui prétend ètre le défenseur des marins, 


A qauche, W n'est pas présent, 


M. Alain Signor. En effet, il est parti parce qu'il n'a pas 1e 
courage d'entendre Ja vérité... 


M. René-Jean Schmitt. ]1 était las d'étre insulté. 


M. Alain Signer, d'entendre les accusations fondées sur 
des faits que nous formulons ici, C'est un ministre qui se 


dans les actes. Voilà ce 


moque des marins et qui le montre 
(Applaudissements 


que je voulais démontrer à cetle tribune, 
a l'extrême gauche) 

M. le président. Modérez vos expressions, inonsieur Signorf 
J'erscone ne demande pus la parole FA 
voix Je chapitre 5019, chiffre de 


Je mels au 


11. :644(NK) 


atix 
[tancs. 
Le chapitre 5010, mus aux voir, est adopté.) 

Allocations d'intéréts fixées par la loi du 
iariline, 41 millions de francs. » — 


« Chap. 9020, — 
{° { oût 1 
(Ad rpté.) 
M. le président. « Chap. 5090. — Subvention à l’ofice scienti. 
fique et technique des péches marilimes, 60 millions de francs. » 
La parole est à M. 


M. Louis Cuiguen. Le chapilre 5u30 prévoit une augmentae 
lion de crédit que j'approuve parec qu’elle permettra d’arcroitre 
la durée d'armement du navire océanographique Président. 
Théodore-Tistier mais à condition que les recherches scientifi 
ques se traduisent par une aide effective à nos pècheurs, 

Certains bruits courent concernant le sérieux des missions de 
recherches scientifiques de ce navire, Un des membres de la 
commission de la marine marchande a déclaré que ce navire 
élait un bateau de « bombe ». Peut-être aurait-il pu nous 
donner quelques explications mais je m'aperçois qu'il n'est 
pas en séance Ce Soir, 

D'autre part, ce navire est commandé par un officier ue la 
marine de guerre. I devrait être commandé par un capilaine 
au long cours avant navigué à la grande pêche et qui pourrait 
être utilement assisté de deux pations pêcheurs. 

J'ose espérer que M. le ministre de la marine marchande nous 
donnera quelques explications sur Pactivité et le résullat des 
rehes du Président-Théodore-Tissier. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission des finances a remarqué 
que les cédits accordés pour le Président-Théodoïe-Tissier 
etaient sensiblement augimentés et elle en a demandé Ja rai- 


JS eur le crédit 


Guiguen, 


SU 
Elle a obtenu le renseignement suivant: le Président-Théo- 
éiuil si faiblement doté qu'il ne pouvait naviguer 
qu'environ huit mois de l’année. Les crédits supplémentaires 
sont destinés à lui permettre de naviguer presque toute 
l'année et de continuer ainsi ses recherches sur les lieux de 
pèche, notamment en ce qui concerne le thon, dans les mers 
du Sud, d'après les indications qui nous sont données. 
Je fais remarquer que le Président-Théodore-Tissier est notre 
seul navire de recherches, non pas atomiques, mais, si mes 
renseignements sont exacts, de pisciculture, ce qui est tout à 
fait différent et heancoup plus pacifique. 

Si ce navire est le seul que nous possédions de son genre, 
il n'en est pas de même dans certains pays beaucoup plus 
petits que le nôtre, notamment dans les pays scandinaves qui 
utilisent deux ou trois navires océanographiques. 

Par conséquent, la commission des finances a admis cette 
subvention en pensant, j'y insiste, qu'il ne s'agissait pas du 
budget de la guerre et de recherches atomiques, mais de ert- 
dits pour effectuer des recherches de pêches, ce qui n'est pas 
du tout la même chose. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la mariné 
marchande. 


M. le ministre de la marine marchande. On se demande vrai- 
ment si une telle question mérite une réponse. 2 

Ceux qui connaissent le Président-Théodore-Tissier ainsi que 
le directeur de FOftice scientifique et technique des pêches, 


dore-Tissier 
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ceux qui s'occupent si peu que ce soil de la question des 
èches, connaissent l'activité du Président-Théodore-Tisseer ct 
savent parfaitement qu'elle est pacitique. 

M. Louis Guiguen. Il ne s'agit pas des bombes auxquelles 
vous pensez. Le commissaire à qui j'ai fait allusion na pas 
voulu parler de bombes explosives. 


M. le ministre de la marine marchande. C'est vraiment 
comique ! (Interruplions à l'extrême gauche.) 


M. Louis Guiguen. Vous répondez à colé. 


M. le président. Je vous prie, messieurs, de permettre à 
Wf. le ministre d'achever sa réponse, Il semble que vous vous 
sovez donné le mot pour qu'il n'y ait plus de discussion 
possible. LCL | | 

Faites-vous inscrire si vous désirez intervenir et être écoutés 
A votre lour. 


M. le ministre de la marine marchande. le Présidenl-Fhéo- 
dore-Tissier est un bateau-laboratoire qui effectue des recher- 
ches scientifiques pour connaître les migrations du poisson. 
Corume l'a très bien dit M. Courant, il est allé l'année der- 
nière jusqu'aux Acores pour savoir à quelle époque les ‘hons 
fraient et quel trajet ils suivent ensuile, afin de lindiquer 
aux pêcheurs, leur donnant ainsi plus de chance de faire de 
bonnes pêches. 

Le Président-Théodore-Tissier Va faire cette année une cam- 
pasne complète, puisque nous avons pu oblenir de M. le minis- 
tre du budget — je l'en remercie — des crédits suffisants pour 
que ce bateau soit armé sans interruption. 

Le programme du Président-Théolore-Tissier, pour 1951, est 
le suivant: il doit appareiller de Brest et partir en février pour 
les Avores, les Antilles, Jes Bermudes, la Nouvelle-Ecosse, Kaint- 
lierre et Miquelon, Terre-Neuve, les Acores, pour se retrouver 
au cap Finistère le 20 juin. 

Au cours du deuxième semestre de 1941. il effecluera en 
M'diterrante des recherches qui le conduiroent en Corse, en 
Algérie, d'où il partira pour Firlande, pour atteindre à Ha fin 
de l'année les Acores, Madère; en décembre, il rentrera au port 
pour 1! parations, 


M. le président. La parle est à M. Guiguen. 


M. Louis Guiguen, M. lc ministre à bien compris ce que j'ai 
vou'u dire en parlant d'une observation faite par un meinbre 
de la éommission de là marine marchande, qui a prétendu que 
ee bateau servait à cerlaines parties de plaisir, « à des bom- 
bes », at-il dit. 


M. le ministre de la marine marchande. Il ne s'agit done pas 
de bombes atomiques ? (Erclamations à Feaxtréme gauche.) 


M. René-Jean Schmitt. De l'inconvénient de ne pas parler 
francais ; 

M. Alain Signor. C'est \ous qui parlez américain 

M. le président. Personne ne demande plus la Papoie ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 5050, au chiffre de 60 millions 
de francs. 

(Le chapiire 5030, inis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 5019. — Contribution aux frais de 
foncüonnement de fFlappreutissage maritime, 426 millions 
961.900 francs. » 

La parole est à M. Coudray. 

M. Georges Coudray. Mes observalions sur Je chapitre 5040, 
qui a trait à la subvention accordée en faveur de lapprentis- 
Sage maritime, seront brèves après le court délai qui s’est 
justitué sur ce sujet lors de Ja discussion du chapitre relatif 
à l’enseignement maritime. * 

M. le ministre de la marine marchande a bien voulu faire, 
à celle occasion, une déclaration importante qui me donne 
satisfaction et me permet de ne pas revenir sur linslitution de 
l'ipprentissage maritime, 1 à déclaré qu'après ces quelque 
dix années d'expérience il convenait d’asseoir définitivement 
l'apprentissage maritime sur les bases actuelles, de nature 
essentiellement professionnelles, J'en prends acte et je l'en 
remercie, 

Je liens seulement à lui présenter quelques remarques, notam- 
meut sur l'équipement de notre pays en écoles d'apprentissage 
oritime. 

Je pense qu'il n’est aucunement question, bien que sa décla- 
ralion n'en ait pas fait explicitement mention, de laisser passer 
l'apprentissage maritime Sous une autre autorité que celle dun 
THinislre de la marine marchande, notamment celle de M. le 
Secrélaire d’'Elat à l’enseignement technique, dont les services, 
à plusieurs reprises, ont émis des prétentions à ce sujel. J'es- 
pere que ceux-ci ont définitivement renoncé à leur projet. 

Nous tenons évidemment à ce que des marins chevronnés, 
ierre comme en mer, assurent la formation professionnelle de 
Bôs apprentis marins. 








M. le rapporteur de la commission des finances a noté, Fautre 
jour, l'insuffisance de l'équipement de nos côtes en mater 
d'apprentissage maritime. Vous nous avez dil vous-même, 
monsieur le ministre, ce que vous compliez faire pour comp e- 
ter cel équipement, de 1991 à 1999. 

Nos écoles, au rombre de 17, S'échelonneront de 
Philippe jüsqu'à l'Abervrach, d'Audierne jusqu'a Bot leaux et 
de Sete à Marseille. 

Il existe toute une région où le re 
nombreux et de quaïlé, celle qui s'étend du Havre jusqu à 
l'école que vous avez inaugurée le mois dernier dans les Côles- 
du-Nord, monsieur le ministre Lie région eet dépour- 
vue d'école d'apprentissage maritime, C'est là que devrait être 
créée la prochaine école. Je pense en particulier à celle qui, je 
l'espère, fonclionnera bientôt, comme vous Favez fadiqne, durs 
ja région de Saint-Malo. 


tn t , 
rulement des marins est 


"} ! 
iotlie ce 


En ce qui concerne la répartition, je Signale qu'en raison 
même de l'application de la loi du 21 juillet dernier on ja 
déjà souligné il sera nécessaire d'utiliser à plein nos écoles 
d'apprentissage maritime si l'effectif de 2.000 mousses qui est 
absorbé par Ja marine marchande, chaque année, comporte un 
certain nombre de j6 unes gens n'avant pas obtenu 6 À: P. 
Je pense en particulier à ceux qui sont embarqués à Ja pêch 

Il nous faudra former, chaque année, environ 1.500 mousses 
et novices. Or nos écoles ne Sont pas en mesure, actuellement, 
d'en éduquer plus d'un nnbier, I importe done qu'au moins le 
plein emploi soit effectif et qu'une compensation soit assurée 
entre certaines régions dont les ccoles d'apprentis maritime 
le fonctionnent pas à efféecuf complet et d'autre UT, hit parre 
(| d'elles ne sont pas dutées d'écoles, St parc que leurs évoles 
sont au complet, ne sont pas en mesure de salisfaire Toutes Les 


demandes. 

Je pense que vous devrez faire preuve d'une certaine sou- 
piesse dans l'application de la Joi du 21 juillet, atin qu'au 
cours de l'année qui vient soient accueillies avec compréhen- 


sion les demandes d'embarquement présentées p nes 
gens ne prssédant pas encore le C. A. P, ; 
Ma dernière remarque porte sur un point qui a précédemment 


fait l'objet d'une intervention de M. Mazier et je Veux marquer 
mon plein accord avee Tui. Je lavais inoi-même présentée À 
volre prédécesseur, monsieur le ministre, lors de la CUsSIOn 
du budget, l'année dernière. Elle ne vous prend pas au dépourvu 
puisque vous avez déjà répondu à M. Mazier à ce sujet. 

Elle vise à souwigner i’importance de a liaison entre les évoles 


d apprentissage maritime et les écoles de l'enseignement mari- 
time, Il serait grave, à mon avis, de maintenir le régime actuel, 
qui parait devoir conduire à une certaine « intellectualisation » 
ces écoles d'enseignement marilime, sans apport de jeunes 
gens Sortis du rang, 

Dans nombre de nos grands services nationaux, on peut 
devenir officier, ingénieur sans être passé par une école où 
l'on entre après concours. On peut sortir du rang. 1 faut que, 
pour nos écoles d'apprentissage maritime, il en soil de même, 

Vous avez dit, certes, que ce grave problème vous préoccupe, 


Je vous demande da le résoudre prochainement, La marine 
marchande a tout à y gagner. 

M. le président. La parole est à M. Bissol. 

M. Léono!d Bissol. Monsieur le ministre, lors du vote du 
précédent budget de là marine marchande, j'ai eu l'occasion 
d'attirer votre attention sur certaines questions intéressant la 
marine, aux Antilles et à Ja Martinique en particulier, Vous 
aviez promis de les étudier attentivement afin d'apporter les 
remèdes nécessaires, Mais, jusqu'à présent, les chocs sont 
réstées en l'état, 

Les marins navigateur nt toujours frappés par un ehô- 
mage à peu près total. Le nombre des bateaux affectés au trafic 
interantillais a été diminué, Certains ont même été retirés des 
lignes et sur les paquebots et bananiers qui assurent le trafic 
France-Antilles on n'embarque, vous le savez, que de trop rares 
Antillais. 

D'autre part, la loi du 23 juillet dernier confère à l'appren- 


1 


tissage maritime un caractère obligatoire, La Martinique étant 
une ile, nombreux sont les jeunes gens qui, par goût ou par 
simple tradition familiale, s'y adonnent à la pêche côtière ou 
à la navigation au long cours. J1 serait juste, monsieur le 
ministre, de les faire bénéficier de l'apprentissage et de 
l'enseignement maritimes à tous les degrés, soit en créant des 
centres d'apprentissage maritime aux Antilles, soit en instituant 
un certain nombre de bourses marilimes dans les écoles de Ja 
métropole, ce qui serait beaucoup plus facile, 

Les rares Antillais qui suivent les cours d'officiers de marine 
et de mécaniciens sont pris en charge par une caisse d’alloca- 
tion dont les moyens sont trop limités, 

La loi d’assimilation a soumis les travailleurs antillais à 
toutes les charges qui résultent de la nouvelle siluation. Il est 
urgent, en compensation, de leur accorder les avantages dont 
bénéficient les travailleurs de la métropole. (Applaudissements 


a à l'extrème gauche.) 
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M. le président. La parole est à M. Mazier. 

M. Antoine Mazier. Je me félicite de ce que, comme nous 
l'avions demandé Fan dernier, les credits consacrés à l'appren- 
tissage maritime aient été augmentés, eucore que l'améiioration 
soit modeste. . 

Il en est résulté que rertaines éeotes ont pu être ouvertes, 
notamment celle qui intéresse mon département, Técole dun 
Trieux. Je constate d'ailleurs qu'elle devait remplacer l'école 
de Paimpol, mais que vcetle dernicre exi-@ toujours, C'est, à 


no Selis, urre erFetr 


Dans ces écoles d'apprentissage maribme vont être formés 
de futurs marins. Nous avons voté, le 2y juillet 1950, une loi 
qui exige, pour Fembarquement comme mousse où comme 
hovice, au-dessous de vingt aus, la possession du certificat 
d'apprentissage maritime on, en tout cas, Ja preuve de l'accom- 
plissement d'un siage régufhvr. La qiestion <e pose de savoir 
si tous les jeunes gens qui sortiront des écoles d'apprentissage 
taritiue pourront trouver un ermbarquement. Déjà, il m'a été 
signalé que certains 1: avaient pas rénssi 

Nous avors spécifié, dans cette loi, que sur chaque bateau 
levait étre embarqué un nombre de inousses ou de novices 
proporlionnel à Fer { de l'équ'page, qu'il s'agisse du per- 

nel de pont où de la machinerie. Mas il est prevu, dans Île 

s vu linstafatu 1 bateau ne permet pas de loger ces 
jeunes gens séparément du reste de Féquipage, que l'armateur 
peut liPper à ie obligation d'embarquement. 

Or, beaucoup de bfeaux ont €ié construits à une epoque 
ni ; + iVJSA£ L pas de felies di possilQlis el he EcImpor- 
tent pa es ali ie Hete dl sp sables. De ce fait, nombre 
d'armateurs échappent à Fobligallon qui leur est faite par ia 
Li) EM EN LI l 

J'estine qu'i nvient d'étudier ce probième pour essayer 
de ki \ rait-on envisag nutamment, que Far- 
miateur q nossède plusieurs bateaux embarqne un vormbre de 
mousses et de novices proportionnel à l'ensemble de ses équi- 
| | ei rta batiments permettent aucun 
el | il en rex ee, peuvent s'v prêter, et 
dat } U L 4 V'I i le 

\ VOUS pom z utiliser d'on<emble des élèves sortant 

le tie \ al] r votre attention sur le fait, car l'on risque 

le, d la situation que connaissent, 
é es techniques, des jeunes gens qui 
{ « l ) Inetie ne peuvent su'ie Fexercer,:ce qui, 
i [ { ' b 
le ML ( av. S'il est paradoxal 
| | ent s'embarquer, il-est 
ib (uins ] £ qui mort pas pau 
i Fi 1 dtie € 14 l'apprentissage soient 
kr - à de leatiNis pCTr- 
si) l hi pra eXCIpae, HS di it 

} | 1h } Lt yele transit : de 
f chlorses f S À-U lot qu'il ne 

| | l < de rigidit (Applaudis- 

M. le ministre de ia marine marchande. D'accord. 

M. le président. Ja parole est à M. Viichaud. 

M. Louis Michaud. Monsieur le ministre, je veux profiter de 
l'examen de ce chapitre, qui à trait à l'apprentissage maritime, 
pot \ re combien il me parait déplorable qu'aucun 
navite-écoie ne soit aflecté à la marine marchande, 


Sou mécédent gouvernement, qui n'a duré que quelques 
jour<, j'avais appris qu'un armateur en difficulté se proposait 
de vendre un navire, un troiës-mèts goélette, qui aurait pu 

* navire-école pour la marine marchande, J'en avais 
soufflé mot an mimstre chargé de la marine marchande. a 
question, toutefois, n'avait pu retenir toute l'attention dési- 
rable, parce qu'il n'y avait pas de ministre véritablement 
installé place Fontenoy. 


Je me proposai de vous entretenir de eette affaire lorsque vous 
priles possession de vos fonctions. Mais j'appris que le navire 
é achelé ‘et à bon compte, par la marine 
sément pour servir de baiteau-<cole en 


*4 
Î 


en quesuon avant ( 
* lalienne, pré 


Or, il v a actuellement, dans l'estuaire de la Gironde, un 
sistership de l'unité vendue à i'Halie. Peut-être serait-il bon de 
songer à l'ulitiser avant qu'une autre nation ne s'y intéresse 


le président. M. Sisnor a déposé un amendement qni tend 
huire de 1.000 frames, à Utre indicatif. le crédit du cha- 


. 








M. Alain Signor. Sur ce chapitre, je désire poser à M. le minis. 
tre cinq questions précises et j'ose espérer qne je serai un peu 
p'us heureux que tout à l'heure. 

Je note fout d'abord qne, sur un crédit total de 106.500.009 
franes, en 1%50, la contribution de l'Etat aux frais de fonction- 
nement de lapprentissage maritime s'est élevée à 102 milions 
de francs et celle des collectivités publiques ou privées à 
4.500.000 franes, Pour 1951, là eonwibultion de FEtat, sur un 
lotal de 1531.461.000 franes, sera de 126-961.000 francs: celle des 
coHecthivités publiques où privées, restant inchangée, soit da 
4.900.000 francs, sera de 2,42 p. 100. 

J'aimerais connaitre — c'est ma premiere question — le mon. 
laut exact de la parti-ipalion des collectivités privées et quelles 
sont-c:les. 

Ma deuxième question se rapporte an règlement dn 29 juillet 
1958 sur la gésance des écoles d'apprentissage maritime, 

L'artice 1% de ce règlement dispose que les directeurs 
d'écoles d'appreutissage marilime ne peuvent exercer leurs 
fonctions durant pins de quatre ‘nnées scolaires consécutives, 
Dans une lettre da 21 décembre 1949, M. Chastelain, votre pré. 
décesseur, mensieur Je ministre, m'indiquait son espoir de pou. 
voir faire modilier incessamment cet article, 

Je vous demande done st ce texte à été affectivemreet modifié 
el, dans Faflirmative, quele à été la modification. 

Dans la névahive — c'est ma trorsème question — comment 
velile-t-on, dans vos services, à son app.icalion ? 

Si je vous pose ceite question, c'est pour la raison Suivante: 

Au mois de novembre 1949, lartice 14 a été appliqué dans 
toute sa rigueur au capilame de là marine marchande Pierre 
laéau, ex-directeur de l'école d'apprentissage maritime de Gui! 
vinee, écluellement inspeet ur Ge fa mävigation à Douarnenez, 

Le copilaine Dréau à dirigé pendant quatre aus Fécole d'ap- 
prenbissage Imaritire de Guilvinec, avec une comapclenee et un 
dévouement recongis de fous, y compris de M. Chastellbiin, qui 
exprinait, dans une lettre du 21 décembre 1949, son désir de 
le voir maintenir à la iète d'une éco,e d'apprentissage mark 


üme. 

Cependant, ni les qualités professionnelles de l'intéressé, mi 
de Jæiants services rendus dans la résistance n'ont pu ermpé- 
cher le secrétaire général de Fassocrhation pou la gérance des 
écoles d'apprentissage marilime de relever M. Dréan de ses 
fonctions. 

La mesure prise à l'encontre de ce patiio!e aulthertique en 
dépit de sa hauts valeur professionnelle et d'autant pus into: 
érable que l'article #1 ae joue pus du tout lorsqu'il s'agit de 

} “co! l'appreslissage marititue, Ea 


certains autres uirecieurs d'écoles 


voici deux exXenipies pris au hasard. 

Premier exemple: M. X.. — pour 
labord directeur de l'école d 
sant depuis 10245, reeut successivement les 
vantes: école d'apprentissosce marilime de Bowogne 
preutissage marilhiue du Frioul, enfin, normmation, fin 19394, au 
joste ceddite:teur adjoæt de l'école d'apprentissage maritime 
de Bardeætr<, poste g'ril o’cuperail encore, 

Deuxième exemp'e: M. Y..., directeur de l’école d'apprentis- 
save gnariliune de Paimpol, est resté, maigré les termes de son 
, pendant sept ans, à la tète de cet établissement, H la 
quitté en LAN, à DS ane, peur se rendre à Rouen en qualité 
l'inspecteur de Ja navigation, bien que la limite d'âge pour 
cette fonction soit de 55 ans. 
letuande, monsieur le ministre, pourquai deux 
ious mesures ? Pourquoi l'article 14 Ss'applique-til aux 
uns et pas du tout aux autres ? 

Sur ceile question précise, je me-permels de vous apporter 
des éléiacnts d'information qui éclureut d'un jour sinsuiier 
l'esprit qui anime la direction de l'A. G. E. A. M. Je liens à 
voire disposition deux documents. 

Le premier document est le texte de la convention-type que 
M. Tannay, secrétaire général de l'association pour la gérance 
des écoles d'apprentissage martine, faisait signer, sons Foccu- 
palion allemande, aux exdres des écoles d'apprentissage mari- 
lime. L'article 4 de la convention est Hibeilé comme suit: 

« M. X... s'engage à scrvir, en toutes cirronstantes. avec 
fidélité, la personne du chef de l'Etat et à agir conformément 
aux directives de l'amirauif, Toute attitude on toute action 
contraire fera l'objet de son renvoi immédiat, sans indemnité, 
qui sera prononcé sur décision de l'amirauté. » 

Si mes renséignements sont exacts, ce haut personnage était 
chargé, jusqu'à la fin de 1949, de l'administration des écoles 
d'apprentissage maritithe. C'est lui qui choisissait et nommait 
les directeurs et les relevait de leurs fonctions. On devine dans 
quel sens il opérait et l’on comprend que le capitaine Préav 


. 


ait pu être une victime toute désignée de ses agissements. 


ne pas le nommer — 
maritime d'Oucs: 
affectations sut 


, : ÉS 
COCO an. 


"aporentiscave 


Si particulier que, dans une note du 15 février 1946 
mou deuxitime document — M. Le Capon, directeur 


time 
. 
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Le reœutement des directeurs d'écoles d'apprentissage mari 
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de l'administration générale des gens de mer de ia marine 
marchande, à pu écrire: 

« 11 est indéniable qu'à l'origine l'esprit vichyssois à inspiré 
l'institution dans son ensemble, L'apprentissage maritime 
n'était qu'une branche du service de formation de la jeunesse 
marilime, apparentée elle-même aux chantiers de jeunesse 
créés sous l'occupation, » 

En réalité, l'esprit vichyssois a persisté pusieurs années après 
Ja libération et persiste erwore, grâce aux singuliers offices du 
secrétaire général de V'A, G. E, A. M. 

M. Georges Coudray. Vous allaquez ici, à l'aide de documents 
dont je conteste l'authenticité, quelqu'un qui ne peut pas se 
défendre. 

M. Tannay est responsable d'une organisation qui donne toute 
ealis'action, C’est grâce à lui qu'elle à atteint le développement 
que l'on se plait à constater aujourd’hui. 

M. Alain Signor. M. Tannay est l’ancien secrétaire général de 
Ja jeunesse maritime ehrétienne dont il contrôle actuellement 
les ramificalions dans toute la France, C'est un grand ami de 
M. Colin, député du Finistère, qui l’a couvert... 


M. Georges Coudray. C'est cela qui vous géné! 


M. Alain Signor. protégé et maintenu en fonelion comme 
vous l’ayez fait, vous-même, monsieur le ministre. 

M. Georges Goudray. Des rivalités de département! 

M. Alain Signer. Je signale enfin que le siège de l'association 
pour la gérance des écoles d'apprentissage maritime se trouve 
12, avenue Sœur-Rosalie, ce qui n'a rien d'extraordinaire; ce 
qui, par contre, est anormal, c'est qu'à la mème adresse, nous 
{rouvions aussi le siège de Ja jeunesse ouvrière chrétienne, de 
la jeunesse maritime chrétienne et de Ja « Bonne presse ». 

Ainsi non seulement, l'esprit vichyssois anime -là direction 
de l'association pour la gérance des écoles d'apprentissage mari- 
time, mais au surplus nous ne pouvons avoir aucune espèce 
de garantie du point de vue de la neutralité religieuse, Cela 
es si Vrai que, dans ja note de M. Le Capon, on peut lire le 
passage suivant: 

« L'apprenlissige maritime est souvent considéré comme 
enlaché de tendances confessionnelles et réactionnaires. De 
fuit, quelques écoles ont été installées dans des immeubles 
appartenant à des collectivités religieuses où l'influence du pro- 
priclaire n'a pas entiérement disparu. Certains d’entre eux n'ont 
consenti, à louer qu'à la condition d'avoir leurs entrées ofli- 
cielles, » 

La note ajoute: 

« Les organismes de gérance, sociétés privées, choisissant en 
réalilé les directeurs et instructeurs, on dut recourir à des 
officiers animés d'un certain esprit et représentant des tendances 
incompatibles avec la neutralité que doit présenter toute insti- 
tution d'Etat ». 


M. Georges Coudray. Vous ëêles jncapable 
moindre fait à l'appui de ce que vous dites. 
Ce sont là des affirmations Sans aucune preuve, 


M. Alain Signor. Dans le débat du 3 janvier, il a élé beaucoup 
question des écoles d'apprentissage maritime, d'un statut des 
écoles d'apprentissage maritime, 

M. Mazier, sentant fort bien, d'ailleurs, où le bät blessé, 
déclara notamment : 

« Si je suis hien renseigné, les écoles d'apprentissage mari- 
time sont financées à peu près totalement par le budget de Ja 
Marine marchande, mais ne sont pas gérées par des représen- 
tants de la marine marchande, 

«de voudrais savoir s'il est vraiment intervenu entre le minis- 
\ère de la marine marchande et les organismes gestionnaires 
de ces écoles des contrats qui donnent à l'Etat payeur toutes 
les garanties désirables, » 

M. Antoine Mazier, J'ai demandé un statut. 


M. Alain Signor. À ce souci, qui est nôtre, le ministre a 
répondu d'une phrase lranchante qui en dit long sur sa dispo- 
Silion d'esprit. 

Qu'a dit le ministre ? 

.“ J'ai été interrogé sur le fonctionnement des écoles d’appren- 
Ussage maritime. 

," Vous savez qu’elles sont gérées par une institution qui 
S appelle l’association pour la gérance des écoles d’apprentis- 
Sage maritime et qui — je réponds à M. Rousseau — compre- 
hant des représentants des armateurs, des marins et de l'Etat, 
donne toute garantie et satisfait le vœu formulé par notre col- 
cgue, » 

Plus loin, M. Je ministre déclare: 

« Les écoles d'apprentissage maritime fonctionnent dans de 
très bonnes conditions. » 

J se peut que M. Rouscçeau soit satisfait de cette réponse, il 
N'est pas aussi certain que M. Mazier le soit 


d'apporter le 





_— 





M. Antoine Mazier. Me permellez-vous de vous interrompre, 
monsieur Signor ? 


M. Alaïn Signor. Lai<sez-moi pour<uivre. (Mouvements divers.) 

En ce qui nous concerne, nous le disons tout net, voilà qui 
est absolument intolérable, 

L'Etat finance, dans <a quasi totalité, le fonclionnement des 
écoles d'apprentissage maritime, ce que, par un étonnant ‘bre 
des termes M. le ministre appelle une contribution de FEtat, 
et toule linstitution est livrée à des personnes qui Fiimpré- 
gnent d'esprit vichyste, vioient impudemiment la neutralité 
et s'appliquent à frapper les directeurs qui n'entrent pas dns 
leurs vues. 

Aussi, mes quatrième et cinquième questions, dont Pimpuoi 
lance ne vous échappera pas, monsieur Je ministre, seront 
celles-ci : 

Qu'avez-voue fait pour donner aux écoles d'apprentissage 
maritime une direction d'un patriotisme indiscutabie ? 

Qu'avez-vous fait pour retirer à l'association pour la gérance 
des écoles d'apprentissage maritime un service publie et 
assurer ie respect de la neutralité religieuse dans les é‘oies 
d'apprentissage maritime ? 

De vos réponses claires à toules ces questions dépendra notre 
allituile. 


M. Louis Michaud, Je demande la piroie contre l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Michaud, contre l'amende- 
ment. 


M. Louis Michaud. Je n'adimaets pas, et beaucoup d'autres 
coliègues seront certainement de ruon avis, que lon piiese 
taxer M. René Tannay de collaboration avec l'occupant. 

J'ai connu personnellement M. Tannay avant, pendant et 
après la guerre, Son palrioiisime ne put, Ga aucune mahiel 
étre mis en doute. 

D'ailleurs, si un reproche quelconque avait pu ètre adressé 
à M. Tannay, il ne détiendrait plus le poste qu'il occupe et ct 
pour le plus grand bien de toutes les écoles d'apprentissage 
iaritiine. 

Tons les arguments que M. Signor a avancés ne reposant 
sur rien. (Très bien! très Lien!) 

M. Alain Signor, Je demande la parole. 

M. le président. Je ne pe1x pas Vous accorder une deuxième 
fois la parole sur le mème amendement, monsieur Signor. 

M. Georges Coudray. Les communistes défendent Mme &nofin 
qui, elle, fit ses offres de services à la Koïmmandantur. 

C'élail autre choee et personne ne le ni! 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la marine 
marchande, 

M. ie ministre de la marine marchande. [lus curs orateurs 
m'ont posé des qieetions, 

M. Coudray d'âäbord m'a interrogé sur l'apprentissage mari 
time, notaminent sur le nombre des élèves inscrits dans hi 
écoles d'apprentissage. I m'a demandé <i ces écoles ciaient 
capables de former le nombre d'élèves prévu. 

Pour l'année scolaire 1990-1941, Je nombre total des 
qui fréquentent ces écoles s'élève à 1.492, La 1l0i prévoit que 
nous devons former environ 1.500 élèves. 

Par consequent, cette année, les écoles d'apprentissage mart- 
tine atteindront l'objectif Fixé. 

M. Coudray m'a également demandé si j'arceplerais que les 
écoles d'apprentissage maritime ne dépendent plus du mini-- 
tère de la marine marchanile, mais soient rattachées au secré- 
tariat d'Etat à l’enseignement technique. 

Je le rassurcrai certainement en lui disant que 
ter fidèle à la tradition: Les écoles d'apprentissage maritime, 
comme tout ce qui touche le domaine maritime, ont un ecarac- 
tère très particulier. Il en résulte qu'elles doivent rester ratta- 
chées au ministère de la marine marchande, 


M. Georges Coudray. Très bien! 


M. le ministre de la marine marchande. D'ailleurs, depuis que 
je suis à Ja tête de la marine marchande, je n'ai été saisi, à 
aucun moment, de demande en ce sens de la part de mon 
collègue de l’enseignement! technique, lequel n'a rien fait pour 
enlever au miuislére de Ja marine marchande l'autorité qu'il 
détient sur les écoles d'apprentissage maritime. 

J'ajoute, en ra à une autre question posée par M. Cou- 
dray, qu'il y a deux catégories de navires sur lesquels il doit 
y avoir des mousses, Les uns sont des navires de plus de 
250 tonneaux, les autres des navires de moins de 250 tonneaux. 
Celle situation résulte de l'article 116 de la loi. M. Coudray sait 
comme moi que, pour les navires de moins de 250 tonneaux, 
les mousses ne sont pas obligés de passer par les écoles 
d'apprentissage maritime. 

M. Joseph Yvon. Me permellez-vous de vous interrompre, 
monsieur le ministre ? 


! le es 


j'entends JS 
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M. le ministre de la marine marchande, Volontiers. 

M. Josoph Yvon. E:l-il indispensable, monsieur le ministre, 
que, sur les bateaux d'un tennage supérieur à 259 tonnea:ix, on 
exige des mousses qu'ils sortent d'une école d'apprentissage 
maritime ? 

M. le ministre de la marine marchande. Qui, sauf dérozation 

M. Joseph Yvon. Lans ce cas, vous écartez de Ja navigation 
de commerce un grand nombre de mousses et de novices qui 
apparliennent à des régions marilimes où il n'y à pas d'école 
d'apprentissage maritime, 


M. le ministre de la marine marchande. C'est la loi. 


M. Joseph Yvon. Je conçois, certes, que la loi s'applique, 
mais seulement lorsque l'apprentissage narititue séra une ré 
lite sur tout notre Hiloral! 


Si, en effet, seuls certains centres possèdent une école 

d'apprentissage maritime, ils sont, de ce fait, privilégiés et 
, 1 à ., 1 # * » . 

] appui on stricte de la loi a pour effet, Je le répote, d'écarter 


de la navigator de commerce un nombre considérable de 
jeunes gens, mousses où novices, qui ne peuvent pas s'etnbar 
qi 


M. Aatoine Mazier. El les pêcheurs ? 


*“. Joseph Yvon, Le: pécheurs ? dit M. Muzier. 

Bien <ûr! dans la mesure où is peuvent s'embarquer à la 
LES he, mais Vous savez qi iioturd' hui le nombre de bateaux 
de péche va diminuant. Etant donné le developpement de Ja 
oiorisation de notre flotille de pêche, 


modernisation et de fa nm 
le nombre de baieanx est moins important qu'autrefois. 


111 0 i 


ou leviennent alors tous ces jeunes gens ? Ils sont voués 
au chômage et ils ne pourront pas non plus s'embarquer 
demain au commerce comme matelots, Jersqu'ils auront atteint 
l'âve d'étre matelols 


M. Henri-Eugène Reeb. Mais ii y & une Jui et c'est nous qui 


|] | 

M. Josenh Yvon. Certes, il existe une loi, mais il est bien 
d'aut '< qui ne sont point appliquées! (Rires.) 

t | | à M. le ministre de bien vouioir 
ip] ë pniesse ae modération, Le texte consi- 

«\ de mie pas ermpècher des jeunes gens de faire la car- 

] qu i l | I 

M, le ministre de la marine marchande, Je réponds à l'intor- 
] » M, Yo jue } ul accepiece avce grand plaisir, 


M. Joseph Yvon, Je vous en remercie. 


M: ic minietre de la marine marchande, Je dois jui dire tout 
a ’ qu À est li et qu'elie doit être appliquée, Un 
certain mbre de derogalions sont prévues et qué le ministère 

es! nuu pour lx largeur de vues 
les accorde, notamment quand il S'agit de 
' 1 ns dass lesquelles la densiti 

- | ce maritime test pas suffisante 

| , k " ] S ! b_ 

14 ] Ina re} u1 donne en £ wide partie satisfac- 
4 

| ner l'ajouter, à l'adresse de mon collègue et 

2 } (| le develonnement d’ rdre vencral amcuel il 
Î 

pla luns Ja disci n de la 
Si je n'ignore pas qu'il faut être toléraet dans Fapplicatiof 
1 : ni re loit toute de même tendre, en tant que 
I sd e marchande, à appliquer ies dispositions 
adopiées par le Parlement, faute le quoi Je risquerais, je crois, 
de " acer dans une Voie dangereuse. (Sourires.) 

\ : cavez d'ailleure qu'en pi it jue, je la répète, les déro- 
galions demandées sont, dans la plupart des cas — en tout cas, 
quand c'est possible largement accordées 

| g i l : 

M. Mauzier m'a demande de placer tous les jeunes gens qui, 
Liuhures du brevet d'une école d’'asprentissage maritime, dé=i- 
rent embarquer comme mousses et il a attiré mon attention sur 
l'inconvénient qu il Y aurait à ce que ces jeunes gens, qui ont 

+ Ang ft 7 T . " | $ és. CT se 
f: études : ssez poussées parfois puisque l’on forme de 
jeunes Imecarnicies <e trouvent sans emploi. 

ne } À r- : l'yyr ! ‘art ” 
le ne voudrais pas dresser l’un contre l'autre deux de nas 


excel et je prie M. Yvon de me prêter atten- 
Don — mais il se pourrait que l’embarquement de riousses non 
Utulaires du brevet prive de places ceux qui possèdent le bre- 
vet, Qu'il me soit, cependant, permis de dire que, dans une 
matière de ce genre, les administrateurs de l'inscription mari- 
l iction d'un caractère particulièrement humain 
et que, sur nos côtes, is s'emploient avec efficacité — je crois 
pouvoir dire: avec bonheur — à satisfaire toutes les revendica- 
tions de la population maritime, 


M. Georges Coudray, C'est exact 
Il convient de leur rendre cet hominage, 





M. le ministre de la marine marchande. Je suis heureux, 
comme M. Coudray, de leur rendre cet hommage. 

Les embarquements sont donc accordés chaque fois qu'il est 
possible et toute salisfaction est donnée à nos popuiations mari- 
times. é 

En ce qui concerne l'aménagement des bateaux, M. Mazier 
m'a posé la question de savoir dans quelle mesure le minis- 
tère de la marine marchande exigeait l'application de la loi, 
qui prévoil que des aménagements spéciaux doivent maintenant 
exister sur les bateaux pour ‘es mousses, notamment un loge- 
ment séparé de celui qui est réservé aux adultes. 

Je réponds à M. Mazier que les bateaux construits mainte- 
nant le sont conformément à la loi. Pour je passé, loutes dispo- 
sitions sont prises pour satisfaire aux obligations de la loi, 
Lorgue toutes garanties morales 2t matérielles sont données, 
sans que les aménagements soient réalisés, certaines déroga- 
tions Sont accordées, Je <rois qu'ainsi M. Mazier à toute satis- 
faction. 

M. Michaud m'a interrogé sur l'éventualité de l'acquisition 
par le Gouvernement d'un bateau-école. Il à fait remarquer 
qu'il avait attiré l'atlenlion de mon prédécesseur sur un bateau 
suscepüble de faire un bateau-école et qui était en vente, 
huis que celui-ci avait été achelé par une puissance éirangére. 
M. Michaud m'a signalé qu'une « sister Ship » de ce bateau 
<e trouvait en ce moment dans la Gironde et que l'Etat français 
ferait auvie utile en Fachetant. 

Je prends note des indications qui me sont fournies par 
M. Michoud. Etant donne la modiié des crédits dont je 
dispose, je suis obligé de lui dire que je ne peux prendre à ce 
sujet aucun engagement précis. 

M. Bissol m'a posé des questions concernant les jeunes gens 
qui se trouvent aux Antilles, M. Bissol sail que ces jeunes gens 
peuvent obtenir des bourses pour venir travailier dans les écoles 
d'apprentissage maritime de la métropole, 

Je reconnais que les nouveaux départements, dans lesquels 
peu à peu on artive à établir les institutions qui fonctionnent 
dans la métropole, se trouvent dans une Situation un peu parti- 
culière, Mais M. Bissot sait que le Gouvernement tient compte 
des besoins particuliers de ces départements et accorde, chaque 
fois que cela est possible, une aide très large aux originaires 
de ces dépariements qui s'adressent à lui. 

Quant à M. Signor, 1} a procédé, comme d'habitude, par affir- 
malons et m'a posé quelques questions. 

Je me contenterai de Jui répondre que j'étudierai les ques- 
tious qu'il m'a posées et que j examinerar quelles réponses il 
Y à lieu d'y donner. 


M. le président. La parole est à M. Sinor. 


H. Alain Signer. Je dois dire qu'ure réponse difiérente de 
M. ie nunistre m'aurait beaucoup surpris. 


M. le nuñisire de la marine marchande, Je vous ai prévenu 
que je ne vous répondräis plus, 


M. Alain Signor. |! reste fidèle à une tactique qu'il à inau- 

gurée dès son entrée dans celle enceinte ce soir. La meilleure 

e, selon hu, est de ne pas répondre aux questions postes, 
surtout quand eiles sont très précises. 

Je constate donc que le ministre socialiste de la marine mar- 
chande s'est gardé Ge répondre à Ja question concrèie suivante: 
Quel est le montant de la participation des collectivités privées 
au fonclionnement des éeoices d'apprentissage maritime ? 

M. le ministre n'a pas voulu réponüre non plus à la question 
de savoir si l'article 14 du règlement des écoles d'apprentis- 
sage a été mouitfié, comme le laissait pressentir son prédeces- 
eur, M. Chaste‘laiu, et il à oublié d'indiquer comment ses ser- 
vices veillaiernt à l'application de cet article. 

J'ai eu l'occasion dé démontrer, par des exempies concre!s 
que M. le nunistre pourra Vérifier quand il le voudra, que l'arti- 
cle 14, qui prévoit qu'un direcieur d'école d'apprentissage 
marilime ne peut pas resier plus de quatre ans consécutifs en 
fouction, à été appliqué dans toute sa rigueur à des patriotes 
et des républicains dont j'ai cité les noms et qu'il a été appli- 
qué avec beaucoup de souplesse s'agissant d'autres directeurs. 

M. le ministre x oublié également d'indiquer comment il 
veille à ce que la direction des écoles d'apprentissage maritime 
soit composée de patriotes authentiques. A l'aide de deux docu- 
ments irréfutables que je tiens à votre disposition, j'ai démon- 
tré que M. Tannay, qui a dirigé ce service pendant de nom- 
breuses années, est un ancien collaborateur, bien que 
M. Michaud le défende avec chaleur. 

Je suis dans l'obligation de rappeler que le premier docu- 
ment est la convention entre le président de l'A. G. E. M. et 
M. X.., datée de novembre 1941, signée du secrétaire général, 
M. Tannavy. : 

Dans son article 4, cette convention, je le répète, stipule: 

« M. X.. s'engage à servir en toutes circonstances avec fidé- 
lité la personne du chef de L'Etat et à agir conformément aux 
directives de l'Amraute, 
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« Toute attitude ou toute action contraire fera l'objet de son 
renvoi immédiat sans indemnité, qui sera prouoncé sur déci- 
sion de l'Amirauté ». 

M. René-Jean Schmitt. Signé « Billoux »! 


M. Louis Michaud. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
terrompre, monsieur Signor ? 

M. Alain Signor. Non, monsieur Michaud, IL vous sera Joisible 
d'intervenir tout à l'heure, si vous le désirez. 

Votre argument, monsieur Michaud, que vous voudriez sans 
réplique, qui consiste à dire que le faii que M. Tannay a été 
maintenu en fonction est la meilleure preuve qu'il n'a rien à 
se reprocher du point de vue de son patriotisme, ne vaut 2bso- 
jument rien, permettez-moi de vous le dire. 

Combien d'exemples n'avons-nous pas connus, depuis la 
Libération, de collaborateurs avant les mains rouges du sang 
des patriotes… 

M. Georges Coudray. Et Mme Ginallin ? 


M. Alain Signor. .acquittés par vos tribunaux, remis en 
liberté, tel par exemple — je pense que mes coïlègues tinisté- 
riens ne Mme démentiront pas — le dénommé Soutif qui a 
arrété pendant l'occupation plus de 150 patriotes finistériens 
et qui est responsable de la mort de plusieurs dizaines d’entre 
eux; il a été acquitté, 1l n'y a pas très longtemps, par un tri- 
bunal, à Paris. 

L'argument par conséquent ne vaut rien. 

Nous savons que, dans la haute administration, les collabo- 
rateurs sont encore en place, malheureusement, L'épuration ne 
les a pus alteints, eux! M. Tannay en est un exemple. 


M. Georges Coudray. L'épuration, faites-la donc au sein de 
votre groupe ! 

M. Aläin Signor. J'ai déjà signalé le case de M. Tannay et sou- 
hgné que le prédécesseur de M. Defferre, M. Colin, député du 
Finistère, l'avait protégé et maintenu en fonctions. M. Detferre 
a fait exactement la même chose. 

M. le ministre de la marine marchande n’a pas non plus 
répondu à la dernière question et, véritablement, son attitu‘e 
est savoureuse quand on sait combien ces messieurs, dirigeants 
socialistes, se posent en grands défenseurs de Ja laïcité. 


M. Henri-Eugène Reeh. Elle serait jolie, l’école de « son » 
Etat, « son » école policière, « son » école de sous-ordres, « son » 
école d'adjudants! (lires à qauche et au centre.) 

M. Alain Signor. J2 ne 1Cponds pas a policier Reeb. 


M. Henri-Eugène Reeh, Dans mon école, ii v avait Monteil, il y 
avait des communistes, il y avait moi, jil y avait toute Ja 
France, Elle sera jolie, la sienne! Nous savons bien ce qui nous 
allend, dans cette écoie! (Très bien! très Lien! à gauche et au 
centre.) 

M. le président, Monsieur Reeb, je vous en prie, n'interrom- 
pez plus l'orateur. 

M. Alain Signor. le le répète, l'attitude de M. le ministre est 
savoureuse. 1 a négligé de répondre à ma cinquième question 
sur les mesures qu'il a prises pour faire respecter la neutralité 
de l'ense:gnement dans les écoles d'apprentissage maritime, 

La note de M. Le Capon, tous les documents que j'ai apportés 
el lous les faits que j'ai signalés le démontrent amplemest: 
cet enseignement maritime est imprégné de confessionnalisme, 

M. Henri-Eugène Reeb. C'est exact, mais ce n'est pas à vous 
‘de le dire. 

M. Alain Signor. M. Rech le sait, M. le ministre également, 
Mais je rappelle que le siège de l'A. G. E. A. M. est commun 
avec celui de la Bonne Presse, de la Jeunesse ouvrière chré- 
tienne et de la Jeunesse maritime chrétienne. 

M. Georges Coudray. Donnez-leur d'autres locaux! Ces orga- 
nismes ne demandent que cela. 

M. Alain Signor. Quelles garanties une teile direction peut- 
elle offrir aux marins, qui veulent que, dans les écoles d’ap- 

. Prentissage, on apprenne à leurs enfants le métier de marin 
et point autre chose ? (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Signor. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 5040, au chiffre de 126.961.000 
francs. 

(Le chapitre 5040, mis aux voix, est adopté.) 

M. le president. « Chap. 5050. — Dépenses de liquidation de 
Ja Sociélé des services contractuels des Messageries maritimes, 
2% millions de francs. » 

M. Guitton a déposé un amendement qui tend à réduire le 


crédit de ce chapitre, à titre indicatif, de 1.000 francs. 
La parole est à M. Guitton. 








M. Jean-Baptiste Guitton. Mes chers collègues, à là faveur de 
cet amentdeinent, je voudrais évoquer un probléme qui est tou- 
jours d’une actualité brûlante, - 

On en a déjà parlé lers du premier examen du budget de la 
marine marchande, qui remonte au 3 janvier. Nous sommes au 
A janvier: nous avons par conséquent, depuis celle date, 
accompli une traversée suffisamment longue; vingi-sept jours 
exactement se sont écoulés et ce laps de femps est suffisant 
pour qu'il me paraisse utile de rafraiechir la mémoire de cer- 
lains de nos coilègues. 

A propos de ce chapitre qui concerne les dépenses de jiquida- 
tion des services contractue!s des Messageries maritimes, je sou- 
lignerai — vous serez sane doute d'accord avec moi — qu'il ne 
sera pa$ possible, avec les seules unilés que comptent les Mes- 
sageries maritimes, d’aseurer normalement des services marie 
times d'intérèt public particulièrement importants actueiiement, 
services vers L'Extréme-Orient, la côte orientale d'Afrique, la 
Méditerranée orientale, la Nouvelle-Calédonie et, par surcroît, 
l'Australie, 

Je ne pense pas que les liaisons maritimes ainsi confifes À 
cette compagnie pourront être normalement assurées sons 
pavillon français. 

Ce n'est pas au ministre socialiste de la marine marchande 
que j’appreudrai l’état de notre flotte marchande française. I 
fait de temps en temps Je point dans ce domaine. Ki, en ton- 
eaux, par rapport à l'avant-guerre, notre flotte est virtuelle- 
ment reconstituée, il existe, hélas! trop d'unités qui com- 
mencent à prendre de l'äge. Il est des navires qui ne répondent 
plus aux besoins de l'heure, aux exigences des passagers 
ni d'ailleurs aux obligations en matière de fret. 


Une flotte, pour plaire, pour attirer le client — permettez- 
moi celle expression et excusez-moi de cette image doit 
rester jeune et, par conséquent, sera toujours à rajeunir 


En est-il ainsi pour lontes les compagnies de transports mari- 
limes, celles, je le répèle, dont vous liquidez aujourd'hui les 
services contractuels ou autres ? Les armateurs alimentent-1s 
en commandes suffisantes nos chantiers de construction mari- 
times ? Non. Ceux-ci ont une capaeilé de produetion bien zupé- 
rieure à ce qui leur est demandé, 

Cependant, il n'est pas inutile non plus. à mon avis. de 
rappeler, comime l'a fait à la fin de notre débat du 3 janvier 
M. Ramaronv, président de notre commission de la marine 


marchande, avant de se rendre, avec le minietre de Ja marine 
marchande, dans sa bonne ville de Bordeaux, ce que & enait, 
à la fin de 1949, monsieur le ministre, votre prédécesseur, le 


secrétaire d'Etat à Ja marine marchande, M. Chastellain. à 
savoir l'importance économique de Ja marine marchande et 
aussi ce que l’on peut appeler son influence sur la balance 
des comptes. 


Les dépenses en devises étrangères pour le payement des frets 
ont été, Je Je ranpelle, de 375 millions de livres sterling en 1947, 
de 530 millions de livres sterling en 194$, d'environ 273 millions 
de livres sterling pour 1949, et on nous a dit SOUS FÉSCrTVe 
du contrôle de vos services — qu'elles ne devfaient pas, tout 


compte fait, dépasser, en 1950, 175 à 200 millions de lvres 
sterling. 

On peut conclure, en partant de ces chiffres, que le plan de 
reconstitution de notre flotte doit conduire cell 
les estimations faites à l'O. E. €. E., à une dépense en fret 
qui serait encore, malgré tout, pour 1952, de l'ordre de 150 mil- 
lions de livres sterling. 

Parallèlement, on à pu évaluer le chiffre d’affaires global de 
Ja marine marchande francaise, en 1948, entre 80 et 90 milliards 
de francs et on peut l’estimer pour 1950 entre 95 et 110 mil- 
liards de francs. 

Eh bien, mes chers collègues, je vons pose celte auection: 
quelle est l’industrie francaise exercant son activité à terre 
quelle qu'’eile soit. qui pourrait à l'heure actuelle présenter des 


chiffres comparables à ceux que Je viens de vou IE poui 
la mariné marchande ? 
Peut-être me dira-t-on que j'abuse un pen de l'attention de 
mes cohiègues à une heure aussi tardive ? Peut-être effective 
ment — je men excuse auprès d'eux —, celte intervention 
vient-eile avant l'heure — je vous dirai pourquoi j'ai ern devoir 
Ja faire dès ce soir — et aurait-elle eu davantage <a p'ace dans 


la discussion sur les investissements ? 

Je me propose, d’ailleurs, de la renouveier iors de celte dis- 
CUSSION, Si MON groupe me mandale à cet effet. Car to 
nos collègues ne sont pas gagnés à la cause maritime. un 
uous en apercevons de temps en temps. Nos collègues ne sont 


F 


ee les seuls d’ailleurs, caë MM. les ministres des finan et du 
udget eux-mêmes — n'est-ce pas, monsieur le ministre de Ja 
Ma:ine marchande ? — ne sont pas toujours entierement 


CONvaincus, 

Cette intervention, que je veux écourter, a un autre objet 
ce:ui d'obtenir de M. le ministre de la marine marchande cer- 
lains apaisements. Je sais qu'il en a déjà donné dans des dis- 
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cours qu'il a prononcés au cours de visites dans tous les ports, 
daus celui que je représente en particulier, Mais je voudrais 
qu'il nous donne ici une confirmation, à laquel!'e les ouvriers, 
aussi bieai que les conseils d'administration des chantiers de 
constructions navales, ont droil. 

Vous savez, monsieur le miuistre, qu'il m'est arrivé, avec 
fous nos coligues, anssi bien d'extrème gauche que du centre 
et même de l'extrème droite, d'accompagner des délégations 
ouvrières Venant solliciter audience de vous ou de vos prédé- 
CESSeUrS, 

Vous savez aussi, sans que je veuille personnellement en tirer 
aulorité, quoi qu'on ait pu er dire, un jour, dans cerlain dis- 
cours, ce que :epréseotont certains groupes, certain potentiel 
de construction navale de deux grandes villes que vous avez 
visilées — ce dont je vous remercie, mes chers collègues — les 
villes de Nantes et de Saint-Nazaire dont les activités portuaires, 
ot dit en passant, ne sont guère florissanles, pour ne pas dire 
quasi mexistantes, 

Mais je ne veux pas seuiement penser à ces deux chantiers, 
car il en existe d'autres, une dizaine d'autres autonr d'eux. 

Vous savez les menaces qui pèsent sur les chantiers de 
Penhoët et de la Loire, aussi bien ceux de Nantes que de Saint- 
Nazaire, sur les chantiers de Bretagne ou chez Dubigeon, et 
d'une facon géaéeole partout, autour des cales des chantiers 
de constructions navaies que nous avons pu visiter. 

Je sais, monsieur le ministre, que vous ne pouvez pas faire 
le miracies. Pourtant, les semaines et les mois s'écoulant, la 
masse de travail va S'amenuisant, 

Ce qui m'a le plus frappé depuis quelques semaines, et tous 
mes collègues ont dû faire la même constatation, c'est que mos 
amis des organisations Syndicales qui nous écrivent en sont 
réduits. compte tenu des commandes en cours d'exécution, à 

hiffrer leur travail non pus en mois ou en tonnage sur Îles 
cales on autour des éaies, mais ca heures, quand le chômage 
‘est pas déià abattn sur eux. 
‘4 très surpris que M. le président du conseil, 


\ussi ai-je # 
janvier, ait dit qu'en 


d son allocution radiodffusce du 1° 
France le chômage ne sévissait pas. 
I las! dans ma ville, dans mon département, 11 + a déjà dn 
nuage dons la construction navale et la menace risque de 
S'étonddlre 61 TL 
M. Alain Signor. Lt vou 


1" 


ipprouvez la politique du Gouver- 
| 


M, Jean-Baptiste Guitton. Aujourd'hui même, J'al encore reçu 

lettre qui est un Vi iuble S. 0. S. Elle émane des chantiers 
4 ateliers de la Lo 

| \ est dit : ou 


s sommes encore fiers de cette confiance 


h à peut nous témoigner, Sachant combien nous pouvons 
itipier su] Lol, pour là dt feuse de nos camara les, je te 
le faire vite, à seule fin d'éviter la misère dans les 
. 1 i 14.1 4 [Es, . 

J'aurai done eu l'occasion, ce soir, de faire entendre ce der- 

hier Cho QUI he parvena t ce matin. 
Monsieur le ministre, pour prévenir ce danger, dissiper cette 
roisse, je vous demande de nous confirmer vos déclarations 
15 novembre, devant la commission de la marine marchande 
ll jet de votre pian j'aide et de defense de la construction 


ement— il le faut, monsieur le ministre. 


l 
r 111 { LA r , * 1e a! PF: Tel 1 ann à ñn 
est peut-êire l'heure, et cela vous aidera — € qui accroche 


re aupres de M. le ministre du budget qui semble vous 

tenir en remorque et ne rien vouloir larguer, si je puis employer 
teru niaritiines 

Selon vos déclarations, cette situation dure depuis le mois 


: à laquelle vous aviez déjà adressé 
t voire avaut-projet d'un plan d'aide 


et de défense à la construction navale. 
Conutirmez done, je vous prie, les déclarations que vous avez 
3 il 1: { 
D'autre part, votre lettre du 22 décembre ne m'a point apporté 
ipaisement, « Les crédits d'engagement, écrivez-vous, sont 
rémement réduits, Les commandes nouvelles susceptibles 


rès peu nombreuses et leur répartition normale 
1 rait méme aucune pour Nantes et Saint-Nazaire. » 
Cependant, en conclusion, vous me laissiez un vague espoir : 
int donné Ja situation des chantiers de celte région que 
je n'ignore pas, je vais m'’eflorcer de reconsidérer celle répar- 
Ution dans un sens qui leur soit plus favorable. » 

Vis-à-vis de ceux que j'ai l'honneur de représenter ici, je 
\ être franc, afin de ne pas les bercer de vains espoirs; 
je vous pwie de me répondre avec la même franchise. 
| 


l'être passées aux chantiers de constructions navales en 1951 
] 


dis à M. le ministre du budget, sans mésestimer ses 
difticultés, qu'il serait plus rationnel de dépenser quelques mil- 
Lards de francs pour construire des navires marchands toujours 


rentables, comme je le démowtrais au début de cet exposé, 








quand ils ont leur plein emploi, que de payer des indemnités 
de chômage. 

Enfin, monsieur le ministre, comme vous me le disiez, ton. 
jours dans cette même lettre du 22 décembre autour de laquelle 
e m'excuse de broder, mais je viens, ce faisant, à la fois À 
l'aide de la construction navale et à l’aide de votre département 
ministériel — ce sont en tout cas les mobiles et les sentiments 
qui m'animent — certains chantiers seraient, sans doute, SUSCEP- 
tbles d'obtenir des commandes pour l'exportation, si vos collé. 
gues des finances, des affaires économiques et du budget accep- 
laieut de lenr accorder, pour les commandes en cause, une 
aide suffisante, 

Voilà donc ma demande faite publiquement aux trois 
ministres intéressés. Je leur donne l'assurance qu'avec les 
mesures de contrôle qui s'imposent — s'agissant de prêls à des 
armateurs où à des chantiers, il est naturel de surveiller l’em- 
ploi des fonds — cet argent serait parfaitement bien placé et 
éloignerait des dizaines de milliers d'êtres humains de la 
détresse. 

En ce début d'année, c'est le vœu que je formule pour une 
main-d'œuvre et des techniciens auxquels on se plait à rendre 
hommage chaque fois qu'un enfant, mis a monde par eux, 
entre dans la vie maritime, mais qui, quelques mois plus tard, 
prennent hélas ! la mort dans l'âme, le chemin de la caisse 
de chômage, (Applaudissements à qauche, au centre et à 
droile.) 

M. le sr gagne La parole est à M. le ministre de la marine 
marchande. 


M. le ministre de la marine marchande. J'ai l'intention de 
faire, en ce qui concerne les constructions navales, des décla- 
rations assez longues à Ja fin de l’examen de ce budget. 

Je demande donc à mon collègue et ami M. Guillon d'accepter 
que je lui séponde, non pas maintenant, mais au moment où 
je répondrai à la série de questions qui m'ont été postes. J'es- 
père qu'il acceptera de me fafre conliance jusque-là. 


M. Jean-Baptiste Guitton. Volontiers. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, moneieur 
Guitton ? 


M. Jean-Baptiste Guitton. Non, monsieur le président; je le 
retire, I n'avait d'ailleurs qu'une valeur indicative. 

M. le président. L'iameudement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 5050 au chiffre de 250 millions 
de irances. 

(Le chapitre 5030, mis aux voir, est adopté.) 


Charges économiques. 


M. le président. J2 donne lecture du chapitre 5060: 

« Chap. 5060, — Exploitation des services maritimes postaux 
et d'intérêt général, 690 millions de francs. » 

M. Giovoni a déposé un amendement tendant à réduire, à 
titre indicatif, le crédit de ce chapitre de 1.000 francs, 

La paro!'e est à M. Giovoni. 

M, Arthur Giovoni, Je n'ai pas l'intention de rouvrir un débat 
qui s’est déroulé déjà, il v a peu de temps, devant cette Assem- 
blée et qui a pris, ce dont je me félicite, une certaine ampleur. 

Je désire cependant, à l'occasion de l'examen du chapitre 
5060, poser quelques questions et présenter quelques 
remarques. 

D'après les observations présentées dans le fascicule budgé- 
taire à propos du chapitre 5060 « les conveutions destinées à 
régler l'exploitation des services maritimes d'intérêt publie 
n'ont pas encore été ratifiées par le Parlement... », Or, elles 
l'ont été. 

Et l'on ajoute: « Sous réserve qu'elles ne subissent pas de 
modifications profondes lors de leur ratification... » 

Des modifications sont donc possibles, et l’on avait tort de 
dire que nous n'avions pas le droit d'en apporter. 

IL m'est agréable, après coup, de faire constater à l’Assem- 
blée que nous avions raison lorsque nous prétendions que 
notre amendement concernant les lignes maritimes de Corse 
était recevable. 

Mes observations porteront aussi sur le montant de la sub- 
vention. 

U est indiqué, à propos de ce chapitre 5060, que « pour ce 
qui concerne la subvention forfaitaire des lignes de Corse, il 
paraît opportun de fixer le crédit à 190 millions de francs ». 

Il faut s'expliquer sur ce chiffre. Déjà, lors de la discus- 
sion dont je viens de parler, il semblait qu'il y eût une cer- 
taine confusion à propos de tous ces chiffres. Su 

I est question, dans ce projet de budget, de 190 millions de 
franes et, l’année derniére, la subvention forfaitaire allouée 
s'élevait à 250 millions de francs, 
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J'avais fait observer que, même avec ces 250 millions, al 
n'avait pas été possible de réaliser les aménagements que nous 
soubaitions et que souhaite l'ensemble du département. 

J'avais signalé également — et je le fais à nouveau — que, 
malgré les engagements pris par Votre prédécesseur et qui lten- 
duient à aligner les tarifs maritimes sur les tarifs ferroviaires 
— cela à d'ailleurs été réalisé dans une circulaire, mais elle 
n'est pas respectée — celle subvention de 250 millions n'a pas 
permis que Îes passagers payent, pour la même distance, le 
puce prix que sur les lignes de la Société nationale des che- 
mins de fer français. ; è 

Elle n'a pas permis non plus de supprimer la double tari- 
ficalion, c'est-à-dire deux prix différents selon que les bateaux 
sont vieux ou neufs, C'est là une question nritante et les 
populations du département que j'ai Fhonneur de représenter 
acceptent avec beaucoup de difficultés cette situation. 

celte subvention n'a surtout pas permis d'aligner le prix du 
fret sur celui qui est pratiqué par Ja S. N. C. F. Ainsi, je rappe- 
ki et je le souligne à nouveau que chaque marchandise trans- 
portée dans le département de la Corse paye une dime, est 
urevée d'une Sotume parfois importante et qui va de 3 francs à 
j2 francs par kilo. Les fabricants de produits pharmaceutiques 
ont mème recu l'autorisation d'augmenter leurs prix de & p. 100 

Ce département semble donc littéralement pénalisé, C'est 
pourtant un département métropolitain et il devrait être soumis 
au méme régime que les autres départements français. 

\nomalie plus grande encore, et que je signale une fais 
de plus à M. le ministre de la marine marchande, le prix du 
transport des marchandises n'est pas le mème du continent en 
Corse que de Corse vers le continent. Il est plus élevé lorsque 
les marchandises viennent de la Corse sur le continent, ce 
qui laisse croire que lon veut empêcher l'exportation des 
quel tes produits de ce département, 

Entin. les réductions accordées sur les chemins de far. réduc- 
tions pour familles nombreuses, pour les anciens combattants, 
pou! les CONTÉS Paves, ele. ne sont pas applique de la méme 
manicre sur les tran<ports maritimes. 

Et pourtant, quoique avee 250 millions de franes on n'ait pas 
y obtenir l'alignement pur et simple des tarifs maritimes sur 
É tarifs ferroviaires, Voici qu'on réduit maintenant cetle sub- 
vention à 190 millions. 

Vous avez dit la dernière fois, monsieur le ministre, lorsque 

je faisais valoir certaines de ces raisons, que l'alignement sur 
s tarifs ferroviaires nécessiterait une somme que vous avez 
s-mème chiffrée à 96 nuiilions. 
Mais, 96 millions, dans un cas comme celui-là, ce n'est pas 
paver trop cher l'alignement des tarifs, c'est-i-dire l'assimi- 
lation pure et simple Ge ce département aux autres départe- 
ments français. 

out est possible, si on le vent, La preuve c'est qu'en 1937 
un décret a été pris qui alignait les tarifs maritimes sur les 
tarifs ferroviaires. C'est qu'à l'époque Îles tarifs maritimes 
élaieat inférieurs aux tarifs ferroviaires. Mais maintenant qu'iis 
sont largement supérieurs, 6n n'app'ique plus ce décret de 1957. 

Nous avons demandé avec insistance sa remise en vigueur, 
Votre prédécesseur M. Pineau, membre du même parti que 
- us, disait au moment Où nous avons obtenu le lransfert des 
ÉS 


nes de Corse à la Compagnie générale transatlantique : 1 


Î 
agit de Savoir si nous ailons laisser ies lignes corses confiées 


Ce bien ceia. L'Etat! peut traiter avec iui-méme. puisqu'il 
passède, SI je ne mm'abuee, 82 p. 100 des actions de Ja CO pri- 
ghie générale transatlantique. 11 est donc parfaitement possible 
à M, le ministre de la marine marchande, S'il le veut, d'aligner 
les tarifs maritimes sur les tarifs ferroviaires. 

Le seruil une mesure de slricte justice. Je vois que M. Bergasse 
hoche |: tète, lui qui, la dermiére fois. 


M. Henry Bergasse. Je vous en prie, monsieur Giovoni, ne 
cherchez pas un incident, 

Je ne 
(Rires. 


4 


hoche pas la tête. Je vous regarde et vous admire. 


M. Arthur Giovoni. Je suis très flatté d'être admiré par vous, 
Mais Si je remarque que voix hochez la tête, c'est parce que je 
Me souviens de votre grossièrelé de la dernière fois. 

M. Henry Bergasse. Je ne hoche pas la tête, je ne vous écoutais 
Divine pas. 


M. Arthur Giovoni. lorsque vous avez prétendu que les 
Corses faisaient de la démagogie. 


M. Henry Bergasse. Vous cherchez un incident, vous n'y par- 
Viéndrez pas, ; 
ue - * - . . sf 
+ Arthur Giovoni, L'incident a eu lieu. Maintenant qu'il est 
F10S, je dis que les Corses réclament — et M. le ministre le sait 


bien — l'alignement pur imp s tari 
É ur et simple des tarifs et le retour at 
décret de 1937. ; | é 








J'ai donc l'honneur de déposer un amendement qui à la S'gni- 
fication très claire ei très précise suivante: Îles larifs inariumes 
entre Ja Corse el le continent et vice versa ne | ont en 
aucun cas excéder ceux de la SN. C .F, tant po e fret 
que pour les passagers, Les réductions accordées sur les che- 
ins de fer de La NS. X, CF, 
marilimes de Cor<e. 

Je me réserve 
dre — j espere qu'il va le faire ie deinañder OU HO! LH SCT 


J 
t 


seront appliquées sur les Hgnes 


le droit 


si M le ministre veut ie! } l'epon- 


lin sur cet ammenieinet 
M. ie président. 14 parole est à M. Michaud, 
M. Louis Michaud. 1! y a d'autres insulaires en France que 


Ceux de Corse et ou iHDhi 


{ 
ue que pou la grade ji! { la M 


e Hodis aifioi: li 
M. Arthur Gioveni, Je suis absolument d'accord. 


M, le président. | i a! 1! { l à M. l« Hiituistré 


N il 1116 
luarchande. 


M. le ministre de la marine marchande. je \ répondre à 
M. Giovoni qui ne s'est pas exprimé avec la gross le son 
coilèeue M. Signor ris au htraile, a\ e parfait rec 


tion. : 
M, Arthur Giovomi, \o--avez pa | il ésol r je 


M. Siguor. 


M. Albert Mora. Mon-isur le minis ennie 


(tres. 


M. le ministre de la marine marchance, |! HrS 
d'une courtoisie ei d'une distinclüion ch il 


Monsieur Giovoni, vous ne désirez certainement pas repreudroe 
la discussion tr =. to {1 Ï lit | 1 


Je me contente! é et je RE {ll \i) ! Vos 
répondr 
Hiauintenant. 

La quésiion p 
pourquoi le projet de budget soumis actu 
halionule ne 
Pr, 1 : 
francs, alors que la subvei IN gi'evue n ler] D'OUT i 


Corse s'4 levVail à une 


dans le cadre lu déba RTFE Il ! ] ur [e 


doit être calculé chaque 
de certaines dispositions lenues dan V4 et d 


14.9 j 
resulia's obten 


cénçrale transa titqu liotl A tt 


11011 l UN O!)S ue pa 1 li 


expliquant quelles. étiient Jes charge 
port des merci 
ports du cont ni conne de Ha, Corse. 


sur CGlie discussion. Je mme con 














— 


560 ASSEMBLEE 


NATIONALE — 5° 


SEANCE DU 30 JANVIER 1951 


nt 





au chiffre effeelif de la subvention, et lui dire que ce n’est 
qu'en fin d'exercice que nous pourrons en fixer le montant 
exact, 

M. le président. La parole et à M, Giovoni. 

M. Arthur Giovoni, Une partie de la réponse de M. le ministre 
me réjouit, celle dans laquelle il dit que l’on peut transférer des 
crédits d'une ligne à l'autre, 

M. lo ministre de la marine marchande. Dan: le cadre de la 
Convention, MONSiCUr GIOVONE, 

M. Arthur Giovoni. Alors, je ne comprends pas pourquoi lon 
prévoit 500 millions de francs pour li Compagnie générale trans- 
atlantique et 190 millions pour les lignes de Corse. 


cela n'avait 


Vous venez de dire, monsieur le ministre, que | 
aucune huportance, et qu'en fait seule compte Ja subvention 
globale de 690 millions, Je m'en réjouis, car vous avez ainsi la 
possibilité de répondre aftirmalivement à Ja question que Jal 
posée suy l'alignement pur et simple des tarifs maritimes et des 


tarifs ferroviaires. 


Mais dans la mi ire où cet engagement n'est pas pris, je ne 
poux, Cvideminent, me contenter de vos déclarations, d'autant 
pius ( le persiste à affirmer que ledit engagement dépend 
[= lui il t du ministre de la marine rmarchande, lequel, 
au se'n d'u œouveraetment solidaire, doit défendre Ja thèse 
que j'ai sce selon ixquelle il n'est pas possible de continuer 
à 1ppitiqli ul Pesui | linninatoire à l'égard d'un départe- 
aient imetripolitäin 

Que l'on 1 c] 6 pas « disant: II y a d'autres îles que 
la Corse. ( Lt 1, et Je SUIS d'a or pour qu'il en soit 
de méme pour toutes les îles, Muis il s'agit en la circonstance 
d'u is extrémement intéressant: c'est toute la vie é onomique 
de ce département qui en dépend, eUil faut prendre sur ce point 
des engagements formels et précis. 

LH faut dire cluirement que l'on appliquera le décret de 1937, 
sinon, je demande le scrutin sur mon amendement, en lui don- 
nant la signitication que J'ai indiquée tont à l'heure. 


VOIRE Per 
ministre de la marine 


(EERERMEN DEEE 
M. le ministre de la marine marchande. Je réponds d'un mot 
à M. Giovoni que Ja regle qui bous permet de calculer exac- 
ter la subrenution est incluse dans la convention qu'il con- 
nait 
Il suit Lien les chiffres inscrits dans ce chapitre du bud- 
get le sont à titre indicatif, Nous ne pouvons donc nous mou- 
Voir que d le cadre des regles tixées par la convention 
elle-rnt el ui est pas possiID quant à moi, de fixer 
arbil 1] t | üiffre de la subvention dont le montant est 
déterminé par le projet de loi et la convention qui y est 
aline 
La loi a été volée par L'Assemblée en première lecture. Si le 
Conseil de la République lui apporte des modifications, elle 
reviendra « deuxième lecture devant l'Assemblée nationale, 
Lil répète que je ne peux que respecter la loi telle qu'elle 
sera adoptee par le Parlement 
HW. le president. Monsieur Giovoni, maintenez-vous votre 
atnendcment ? 
M. Arthur Giovoni. Je le mmaintieus, el je demande le scru- 
tin. 
M. le président, Je imels aux voix l'amendement de M. Gio 
vont 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
le scrulin est cuvert 
M. le président. l'ersonne he demande plus à voter ?.. 
Le serulin est clos. 
(MM. les : taire font le dépouillement des voiles.) 
M. le président. \oici le r‘cultat du dépouillement du scru- 
fun 
\ | E VORATNS. sn srasrs ........, 597 
Majoriti 4 0+) LT PSM TR et 2179 
Pour | 1] puces . 177 
LOTO sosie vesri rats AU 
| \ n'a D li pli 2 
lei (e: ide plus la parole ?… 
Je 1 iLix \ chapitre 2960, au chiffre de 690 millions 
de li 
DJ {tu D: penses diverses. 
Chap. 6000, Frais de justice devant les tribunaux civils, 
adiministrattfs et de commen licparatiuns de dommages, 


{ maillon dé fra EE” Adopté.) 





M. le président. « Chap. 6010. — Bâtiments sous réquisition. 
— Indemnité de privation de jouissance et dépenses de remise 
en état, 125 millions de francs. » 

La parole est à M. Hamon. 


M. Marcel Hamon. Je désire présenter quelques brèves obser. 
vations sur les chapitres 6010 et 6020. 

Nous aurons certainement l'occasion de revenir sur la ques- 
tion que je vais soulever lorsque seront discutés ici les cré- 
dits concernant !a reconstruction de la flotte. L'existence de 
ces indemnités de privation de jouissance et d'attente dans Je 
budget qui nous est soumis est la traduction, sur le plan bud. 
gélaire, du fait que la reconstruction de la flotte n'est pas 
encore terminée, 

La ruinime diminution des crédits inscrits à ce chapitre par 
rapport à lan dernier montre bien le ralentissement de la 
reconsütution de la flotte, 

Déjà, l'an dernier, on avait constaté un ralentissement, et 
nous avions eu mille peines à conserver le crédit primitive- 
ment prévu, et qu'à un moment donné il avait fallu réduire, 
pour les investissements maritimes, 

li est hors de doute, par conséquent, que ja reconstruction 
de la flotte se ralentit, La conséquence en est qu'on est obligé 
de continuer à verser aux armateurs une indemnité de priva- 
tion de jouissance et une indenmité d'attente, Des milliards 
ont été déjà versés à ce titre aux armaleurs. 

Par contre, les armaleurs qui auraient dû verser des soultes 
n'ont pas encore, à Ina connaissante, versé un seul centime 4 
l'Etat. Is doivent environ 60 milliards. Et pendant que Jes 
versements des armateurs au titre des soultes ne se font pas, 
l'Etat continue à leur verser annuellement des indemnités 
d'attente et de privalion de jouissance, 

Tout à l'heure déjà a été soulevé le problème de Ja recons- 
truchiow de la flotte, et par conséquent de l'activité des chan- 
tiers navals. En effet, le ralentissement dans la reconstruction 
de la flotle est d'autant plus grave que le chômage se déve- 
lsppe dans les chantiers. Cependant, notre flotte, malgré les 
chiffres qui ont été publiés dans des revues maritimes où qui 
ont élé cités dans des discours officiels — et M. Guitlon le 
disait encore tout à l'heure — est loin d'atteindre Je tonnage 
d'avant guerre, La flotte des Messageries maritimes a été recons- 
tituée dans des proportions tellement insignifiantes que l'on 
peut estimer en fait qu'elle n'a pas été reconstruite, Un grand 
nombre de bateaux sont très vieux, nous l'avions souligné 
déja au moment de la discussion des crédits de la reconstruc- 
tion. 

Enfin, méme avec notre flotle actuelle, nous ne transportons 
que 35 p. 100 des marchandises dont nous avons besoin, d'où 
une hémorragie très importante de devises, puisqu'on Ja chitfre 
encore, bien que notre flotte ait atteint virtuellement Je chiffre 
d'avant guerre, à 100 milliards environ par an. 

On n'a pas le sentiment qu'on s'intéresse à la marine mnar 
chande, qu'on cherche vraiment à Jui rendre sa relative puis- 
sance d'avant la guerre, parce que, je le répète, elle est pour 
moitié une vieille flotte et parce qu'on ralentit chaque année 
le rythme de sa reconstruction. 

Nous reprendrons cette question plus en détail lorsqu'on 
discutera des crédits de reconstruction, mais j'estime devoir atti- 
rer dès maintenant l'attention du Gouvernement sur le fait que 
ce ralentissement se produit an moment même où la liberté 
absolue de reconstruire des bateaux de tout tonnage est ren- 
due à l'Allemagne, à celle Allemagne qui a pillé nos chantiers 
navals et qui, hélas, ne nous à pas rendu ce qu'elle nous a 
volé, dans ce domaine comme dans les autres, 

A ce propos, je serais très heureux que M. le ministre de 
la marine marchande répondit à la question suivante: Des 
accords avaient décidé que les chantiers navals français béné- 
ficieralent de machines-outils des chantiers navals de Kiel 
Avec Févolntion des événements, puisque des généraux alle- 
mands vont venir le G février à Paris, avec des généraux 
d'autres pavs, pour discuter de la guerre future, cette déci- 
sion de transfert a-t-elle été maintenue ? 

Si elle n'élait pas maintenue, ce serait grave parce que déjà 
les chantiers navals français n'ont reçu d'Allemagne que très 
peu de machines-outils au titre des réparations. La marine 
marchande allemande se reconstruit donc à une cadence très 
rapide, et la même liberté est donnée au Japon. 

Au moment, par conséquent, où est freinée la reconstruction 
de la floite française, des pays qui avaient une grosse flolle 
marchande avant guerre la reconstruisent à une vitesse parfois 
vertigineuse. C'est le cas de l'Allemagne. 

En réalité, on a le sentiment que l'aide à la reconstruction 
navale n'a pas pour objet la reconstruction de la flotte mar- 
chande frañçaise, mais qu'on se propose, tout le démontre, 
d'utiiser les chantiers navals pour un autre objet, car les chan- 
tiers navals peuvent consiruire autre chose que des bateaux 
marchands, 





























ASSEMBLEE 





NATIONALE — 5° SEANCE DU 20 








JANVIER 1951 561 





Pers 

J'ai le sentiment, pour ma part, qu'on n'empêchera pas les 
jeunes qui cherchent un embarquement de croire et de dire 
qu'il vaudrait mieux reconstruire par exemple la flotte des 
Messageries maritimes que de dépenser pour la guerre d'Indo- 
chine les crédits qui seraient nécessaires pour celle reconstruc- 
tion. , » 

De divers côtés de celte Assemblée, on à soulevé tout à 
l'heure la question de l'apprentissage maritime. A mon sens, 
je problème ne se présente pas comme il a été posé. 

En réalité, pourquoi les jeunes oat-ils tant de mal à embar- 
quer ? | 

On nous parle de l'application ou de la non-applicalion d'une 
loi qui exige un certain pourcentage de novices sur un bateau. 
Le problème n'est pas là. I est dans le manque de bateaux et 
dans le ralentissement de Ja reconstruction de notre fiotle. 

Le problème, c'est qu'un pays comme la France pourrait 
sans inconvénient, je dirai méme avec de gros avantiges, pos- 
scder une flotte d'au moins 3 millions de tonneaux, alors que sa 
flotte est inférieure à à millions de tonneaux. C’est là qu'est 
je problème. On ne peut pas embarquer les jeunes qui le dési- 
rent parce qu'il n'y à pas assez de bateaux, parce qu'on n'en 
construit pas suffisamment, 

Si l'on reconstruisait plus rapidement Ja flotte, si l'on s'effor- 
éait de promouvoir — si j'ose m'exprimer ainsi — la marine 
marchande, il v aurait alors des bateaux pour tous les jeunes 
gens qui veulent naviguer. 

bes maintenant, il faut souligner le fait que cette année 
491 verra malheureusement un ralentissement de la recons- 
tucuon de la flotte plus accentué que celui de Fan dernier. 

Nous sommes ainsi amenés à continuer à verser des indermni- 
tés d'attente et de jouissance qui restent très élevées en raison 
de ce ralentissement. 

Pour notre part, nous le regrettons vivement, et nous démon- 
trerons, lorsqu'on parlera dans celte enceinte des crédits pour 
la reconstruction de Ja flotte, qu'il v a là une grave atteinte 
aux intérêts du pays. (Applaudissements à l'éxtréme gauche.) 


M. le président. La paroie est à M. Le ministre de la marine 
marchande, 


M. le ministre de la marine marchande. Je répondrai en 
quelques mots à M. Hamon en atlirant son attention sur les 
erreurs qu'il à commises, 

Il a indiqué que les armateurs avaient encaissé des indem- 
nités d'attente trés importantes et que le budget de ceile année 
prévovait encore des sommes très élevées. 

Je mie permets de jui rappeler que le budget de celte année 
prevoit une somme de 145 millions de francs, ce qui n'est pas 
considérable, et ce qui prouve d'ailleurs que la flotte de com- 
merce française à été largement reconstruite, 

D'ailleurs, j'ai fourni à ce sujet, à p'usieurs reprises, des 
exphcations Sur Ja distinction à faire — et j'aurai peut-être 
l'occasion d'en reparler dans ce débat — entre là qualité et la 
quantité des navires. 

Je Lens en tout cas à souligner que, parmi toutes les puis- 
sances Imarilimes, la France est lune de celles qui, le plus 
vite et le plus complètement, à reconstruit sa flotte de com- 
nerve, 

En ce qui concerne l'allitude des armateurs, j'indique qu'ils 
ont satisfait à toutes les obligations que la Joi leur impose, 
qu'ils ont payé au titre des soultes toutes 1es sommes exigi- 
bles et qu'en plus, l'année dernière, ils ont accepté, alors qu'ils 
N'y élaient pas obligés, de verser une somme de 2 milliards 
de francs d'avance sur les sommes qu'ils seront amenés à 
régler quand les péréqualions auront été établies à la fin de 
là reconstruction de la flotte de commerce. 

M. Hamon a, d'autre part, fourni des indications sur Ja poli- 
tique de la France dans la guerre au Viet Nam et sur la poli- 
tique des investissements. 

Je réponds que la France, depuis la guerre, a poursuivi une 
polilique d'investissements qui a permis non seulement Ja 
RETOUR de Ja flotte, mais la reconstruction de l'économie 
adncCalse, 

Æt je ferai remarquer une fois de plus à M. Hamon que s'il 
désire que la France suive une politique de reconstruction et 
d'investissements, il faudrait qu'il commence par voter les 
polis qui nous permeltront de disposer des crédits nécessaires 
a Ces mveslissements. ‘Très bien! très bien! à gauche.) 

M. le président, Maintenez-vous votre amendement, monsieur 


Eamon ? 


M. Marcel Hamon. Oui, monsieur le président, et je demande 
à parole pour répondre au ministre. 


M. le président, Dans ces conditions, en raison de l'heure, 
4 Suile dn débat est renvoyée à une prochaine stance, (Protes- 
Ulions à l'extrême qauche.) 


. 








te 


INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE, SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AÏT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'arlicle 96 du règlement, Ja 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu il 
n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du lroisiéme Jour 
de séance, suivant la distribuBon du rapport: 

Le projet de loi modifiant l'article G6 de la loi du 9 mars 1928 
porlant revision du code de justice militaire pour l’armée de 
terre et les articles 74 et 75 de la loi du 13 janvier 1938 portant 
revision du code de justice militaire pour l'armée de mer 
(commission de la défense nationale). 


L'insel iplion est ordonnce. 


ani EE es 
DECISION DU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'en application de 
l'article 2 ($ 2) de la loi organique du 27 octobre 1946, le 
Conseil économique a d( du projet 
de loi tendant à relever le salaire servant de base au calcul 


‘dé de se Saisir pou al: 


des prestations familiales des salai el assimilés (n° 11958), 
Acte est donné d étle décision. 
+ 
RENVOIS POUR AVIS 
M. le président. La commission de Ja prolu n | islrielte 
demande à donner Sen avis Sur la proposition de Jo 11873 
de M. Deixoune et pousieurs de ses collègues tendant à étendre 


aux fonctionaaires, aux travailleurs de FEltat. agents des ser- 


vices pubacs et aux travailleurs des eotrt prises nalionalisées, 


l'augmentalion de 20 p. 100 des allocations familiales prévues 
pour ‘es travailleurs des secteurs privés par la loi du 30 décem- 
bre 1950, qui a été renvoyée, pour examen au fond, à la com- 
mission des finances. 

La commission des finances demande à donner son avis sur! 

1° Le projet de Iot n° 11885 portant relévement des pensions 
de sapeurs-pompiers, qui à été renvoyé pour examen au fond 
à la commission de l'intérieur: 

20 "La proposition de résolution n° 11892 M. Res | et 
plusieurs de ses collegues teadant à invite l' Gouvernement à 
accorder la gratuilé du VOYAge aux pDerIisSIONNAIres du Line 
gent lors de leur permission de détente, qui a ét lElIVOVCe 
pour examen au fond à li commission de la défense ile ; 

3° La proposition de loi n° 11884 de Mme Marie Lambert et 
plusieurs de ses coilegues tendant à accorder lallocation mili 
aire à toutes. les familles des jeunes gens de Fag ultt ippt 
6= solls le- di (PEAUX lol que le revenu ilastrul 16 lé } ta 
on famil'ale est inférieur ou égal à 1.500 franes, qui a été 
relivovée Pour eXalliel au fond à la comm on dt i di 
naiionale : 

4° La proposition de résolution n° 11882 de M Michel et pli 
sieurs de ses collègues tendant à inviter Got HeINCH 
1° à déclarer d'utilité publique l'aménagement du barrage de 
Montélimar: 2° à prevon les crédits nt si pour ] | ee 
raze des travaux: " à prevoi l'ouverture de travaux publics 


Jégionaux, qui à été lENVOVÉE pour eXaImen al fond à la com- 
mission de la producüon industrielle ; 
2° La proposition de loi n° 11919 de MM André Mulier, Rouls 


et Theetten tendant à compléter le deuxièm paragraph te 
l'article 11 de la loi du 29 août 1946 fixant le régime li pre<- 
lations familiales, qui a été renvoyée pour examen au | à 
la commission du travail et de la sécurité sociale : 

6° La proposition de résolution n° 6005 de M. Poumadére et 
plusieurs de ses collégues ti lant à invitui (:OUVPI] pucnt 
à accorder aux aéroclubs d'aviation légi re et p TIIVe a detaxe 
des carburants utilisés pour la formation des | ilotes qui à vi 


renvoyée pour examen au fond à la 
de communication et du tourisme : 
1° La proposition de loi n° 2574 de M. Gérard Vée et plusieurs 


a nr l à 
de ses CoiIegues )nce 


COMHNISSION UCS IoVenNs 


rnant les jardins ouvriers qui à élé r 
voyée pour examen au fond à la commission du travail et de 
la sécurité sociale. 

8° Ja proposition de Ioi n° 105380 de Mile Weber tendant à 
modifier l'article 1% de Ja loi du 17 avril 1923 qui détermine te 
droit à pension des veuves de guerre 1914-4918 d'orisine étran- 
gère, ayant épousé un Alsacien-Lorrain, mais qui n'ont pas 
actus la nätionahté francaise en vertu dau traité de Versa ll * 


qui a été renvoyée pour extmen au fond à Ja commission des 
pensions, 
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% le projet de oi n° 11445 tendant à autoriser le Président 
de la République à ratifier l'accord franco-hongrois du 12 juin 
10 re: at à cerbur,s ictérêi: francais en Hongrie et à l'exé- 
cution de cerlaumes clauses du traité de paix, qui à été ren- 
Vuyé pour examen au fond à la commission des affaires écono- 
unAqUue -: 

10 Le projet de hoi n° 115$ tendant à relever le Salaire ser- 
vant de base au calcul des prestations familiales des salarirs 
et assunilés, qui a été renvové pour examen au fond à la com- 
uissior, du travail et de In séenrité sociale; 

11- La groposition de loi n° 11856 de M. Duquesne et plu- 
sieurs de ses coliegues tendant à modifier l'articie 2 de l'er- 
dunnane n° 45-470 du 2? février 1445, complétée par la los du 
3 fésries 1990, relalf aux gérivdes de salariat pour l'obtention 
de l'allocation aux vieux travailleurs, qui a été repxoyée pour 
exatiell il fond à la commission du travail et de fa sécurité 


RIRE 14! 

12° La proposition de résolutior, n° 11855 de M. Duquesne et 
plusieurs de ses collegues tendant à inviter le Gouvernement 
à mmodilier l'arrété Qu 3 mars 1949 portant fixation du mmini- 
dau de la rémuréetion suscepüible d'ouvrir drœæit à l'alloca- 
lion aux Vieux travailleurs salariés, qui a été renvoyée pour 
examen au fond à la commission du travail et de la sécurité 
Sum i de. 

Conformément à l'artile 27 du règlement, 
dia san: doule prononcer ces FeNYOIs Pour avis. 


l'Assemblée vou- 
(Assentiment.) 


EX, pe 


DEMANDE DE PROLONCATIGN DE DELAI IMPARTI 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. Je président du Conseil de la 
Repulsiuque une résolulion par laquelle le Conseil de la Répu- 
biuqu: lemande à l nr 2. e Tallonale de prokmger jusqu all 
Q Tévriwr 1931 inclus fe dé con-titionneli qui lui est imparti 
pour furrmuler son avis sui te proet de loi adopté par l'Assem- 


biée tionale, 2elatif au développement des crédils affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
ice 1924 ndust él COTuIr] 

Cette résolution sera imprimée sous Je n° 12006, distribuée 
el, SU TV à pas d'opposilion, remoyée à la commission des 
ditrar 1ssemiiment 


Se = 
DEPOT DE PROÆTS DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. le ministre de la France 
d'outre-mer un projet de Joi adaptant dans les territoires 
l'outre-ner, au Cameroun et au Togo, les lois des 24 mai 1946 
et 2» septembre 1948 modifiant les. taux des amendes pénales. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11992, distribué et, 
S'd'u 3 pas d'opposition, renvové à là commission des finan- 
toires d'outre-mer. (A4ssentiment 


J'ai recu de M. le ministre des finances et des affaires -éco- 
nomiques un projet de doi rekitif à l'application de l'article 51 
de la 19-310 du S mars 1949 relative aux compies spéciaux 


du fre-ur (exercice 1949). 
Le projet de a ni sera mnprimé sous le n° 119935, distribué et, 
SU n4 à pas d'opposition, reuyoyé à la comimissoin des finan- 
de, i 

| 


J'ai recu de M. ministre Me a défense nationale et de T4 
guet \ projet de loi modifiant = loi du 4 mars 1929 portant 
rgani-ation des différenls corps d'officiers de l'armée de mer 
ef dut p= les « juipages de la her 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11994, distribué et, 
‘I nv a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
lutel tionale \ssenltiment.) 


ministre des finances et des affaires éco- 


nomiques un projet de loi portant ratitication de décrets et 


relatif à d ses dispositions d'ordre budgétaire concernant 
l'exerci 1950) 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 12002, distribué et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ce \lssendiment 


DEPOT DE PROPOSITIONS BE LOI! 


M. le président. Médecin et plusieurs de ses 
collegues, une proposition de loi tendant à la création d'une 
lecfinée aux militaires des prévôtés de 
ii ütre a { mnbaltant. 


Carte 14 préval. 
l'avant. 








La proprio, de loi sera imprinée sous Je n° 11990, dise 
tribuée et, S'Ü n'y à pas d'opposition, renvoyée à la conimis. 
sien de la défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. René Schmitt et plusieurs de ses coëteunes 
ume proposition de doi tendant à modifier l'articke 49 de la doi 
du 31 mars 1919 au profit de certaines catégories d'agents des 
ministères de la guerre, de Ia marine et de l'air. 

La proposition «de 10oi sera imprimée sous le n° 4149, dis- 
tribuée et, S'il n'y à pas d'opposdivun, renvoyée à la conumis- 
sion des pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. FredéricDupont une proposilion de loi ayant 
pour objet de réserver 25 p. 100 des embauchages dans les 
entreprises comprenant plus de cinq salariés à des personnes 
avant plus de cinquante ans. 

La proposition de loi sera imprime sous le n° 11093, distri. 
buée et, S'il n°y a pas d'opposition, renvorée à la commission da 
travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Frédérnc-Dupont une proposition de loi ayant 
pour objet d'attribuer le chômage aux fenmmes seules de plus 
de cinquante ans iascrites dans les services départementaux 
de placement. 

La proposition de loi sera fmmprimee sous le n° 411996, distri. 
buée et, S'il n°v a pas d'opposilion, renvevée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. {Assentiment.) 

J'ai recu de M Wagner et plusieurs de ses collègues une 
proposilion de oi jortnt recrutement dans Je corps des agents 
spéciaux de la sûrelé nationale des fonctionnaires et agents de 
la sûreté nationale et des pohces d'Elat dégagés des cadres ‘ou 
licenciés par appiication Ge la loi du 3 septembre 1947 et des 
wxles qui l'ont wodifice et complétée. 

La proposilion de loi sera po mée sous le n° 12000, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
des movens de communication et du tourisme. Pa et 

J'ai recu de M. Tourné une proposilion de loi tendant à mettre 
en valeur la ligue de chemman de fer de montagne de Perpi- 
gnan-Villeiran he-du-Cenfleut-Latour-de-Carol, menacée de sup: 
pression. 

La proposition de loi sera lanpmimée sous le n° 42004, distri 
bude, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
moyens de communication et du tourisme, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Cristofol et plusieurs de ses coMègues une 
proposition de loi tendant à l'octroi d'une subvention de l'Etat 
à la régie autonome des Uansports en commun de la ville 
de Marseille pour lui permettre d'accorder des bonifications de 
tarifs, aux fatuilles nombreuses, aux mutilés du travail, aux 
chômeurs, étudiants a économiquement fibles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12003, distri- 
bnée et, S'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
des finances. (Assenutiment.) : 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
TRANSMISES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M, le présideut da 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
Miue Thome-Patenôtre et tendant au rétablissement de l'aboc à- 
tion de-salaie unique aux membres de Ja famille d'un exgioitant 
agricole travaillant dans l'entreprise familiale. 

"La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12004, distri- 
buée et, S'il n'y à pas d'oppesilion, renvovce à la comnussion 
de d agriculture. (: issentiment. ) 

J'ai recu, transmise par M. le président du Conseil de la 
République, une proposition de loi formulée par M. Landry et 
plusieurs de ses collègues et tendant à organiser un contrôle 
effectif sur l'action sanitaire et sociale confiée aux caisses 
de sécurité sociale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12005, distri- 
buée et, S'H n'y a pas d’épposilion, renvorée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


SE 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESCLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Anxionnaz une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à relever les 
lafonds du chiffre d'affaires effectué par les bénéficiaires du 
forfait. 

La proposilion de résolution sera imprimée sous le n° 11999, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'epposilion, renvoyée à la commis- 
sion des finances. | (Assentiment.) 
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DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Burot un rapport, fait au 
nom de la commission des finarwes, sur les propositions de 
résolution: 1° de M. Saïd Mohamed Cheikh et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à accorder une 
subvention immédiate de 15 millions à l'archipel des Comores, 
en vue de secourir les sinistrés et de réparer les dommages 
causés par le cyelone du 22 décembre 1950; 2° de M. Duveau, 
tendant à inviler le Gouvernement à attribuer un secours 
d'extrême urgence aux victimes du eyelone survenu dans Parchi- 
el des Comores le 22 décembre 1950; 3° de M. Castellani tendant 
à inviter le Gouvernement à attribuer un secours d'urgence aux 
victimes les plus éprouvées du eyelone qui à dévasté l'archipel 
des Comores le 22 décembre 1930 (nos 11814, 11815, 11901). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11998 et distribué. 


sus 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, mercredi 51 janvier, à neuf heures 
et demie, séance publique : 

Vote, en deuxieme leclure, de Ja proposition de loi ayant 
pour objet d'abroger les dispositions Jégis'atives qui, en 
malicre de droit commun, Ssuppriment ou limitent Je droit 
qui appartient aux juges d'accorder Je sursis aux peines d’em- 
prsonnement qu'ils prononcent et de faire bénéticier le cou- 
pable des circonstances  atténuantes (n°5 11230-11629. — 
M. Reué Kuehn, rapporleur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) : 

Vole du projet de Loi modifiant l'arliele 4 de la loi du 2 juin 
{S8f moditié ayant pour objet de réglementer l'autorisation 
el le fonctionnement des courses de chevaux (n°5 10219-117K2. 
— M. Dominjon, rapporleur) (sous réserve qu'il n'y ail pas 
débat 

Vote du projet de loi portant création d'un contingent spécial 
de décorations de Ja Légion d'honneur et de Ja médaille mili- 
taire en faveur des militaires des armées de terre, de mer et 
de l'air en opérations en Indochine @i°s 94371-11372. — M, Cap- 
deville, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi de M. es Denais tendant 
à relever le maximum de revenus compatibles avec les res- 
sources des rentiers viagers et des économiquement faibles 
(La éommission conclut à une proosition de loi et à une propo- 
sillon de résolution) (n°5 9081, 9411. — M. Joseph Denis, rap- 
porteur) (sons réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote, en deuxieme lecture, ge la proposition de loi tendant 
à accorder à l'Alliance française, association reconnue d'utilité 
publique, la garantie de l'Etat pour un emprunt de 17% millions 
de francs (n°8 11745-11877, — M. Roger Dusscaulx, rapporteur) 
(sons réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vole de la proposition de loi de M. Vourc'h., sénateur, tendant 
à subventionner l'achèvement du monument des Bretons des 
forces françaises libres, à Camaret (n°5 11159-11664. — M. Paul 
Coste-Floret, rapporteur) {sous réserve qu'il n°y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi de M. Fonlupt-Esperaber relative 
aux syndicats de communes et aux syndicats mixtes (n° 7426, 
10635. — M. Fonlupt-Esperaber, rapporteur) (sous réserve qu’il 
ny ail pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues relalive à la modification de l'article 5 de la Joi 
du 12 juillet 1905 concernant la compétence des juges de paix 
en maliére de contrat de travail (n° 10199-11630. — M, Minjoz, 
Tapporlteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi de MM. Ramarony et Sourbet 
tendant à compléter la loi du 2 juillet 150, dite « loi Gram- 
mont », sur Ja protection des animaux (deuxième inscription). 
(N°* OS39-10764-11780, — M. Defos du Rau, rapporteur.) (Sous 
TESCIVNE qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote de la proposition de loi de M. Dominjon tendant à modi- 
fier les articles 192, 639 et 640 du code d'instruction criminelle 
en ce qui concerne la prescription des contraventions de police 
connexes à un délit, (N°s 10489-11781. — M. Dominjon, rappor- 
leur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote des propositions de résolutions: 1° de M. Touchard et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
inlensifier la fabrication et l'attribution des appareils de pro- 
thèse et orthopédiques modernes aux cettres d’appareillage 
des mutilés de guerre; 2° de M. Montagnier et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à: 1° accorder 
aux centres d'appareillage les matières premières indispensa- 
les pour la fabrication d'appareils de prothèse, orthopédiques ; 











centres d'ure 
Toutmé, rapporteur.) 


facon plus saluibre. 
(SOUS JÉéSserve 


2° faire aménager ces 
(N°s 658-8114-11647, — M. 
qu'il n'y aët pas débat.) 

Vote de la proposition de résolution de M. Peytel el pusicurs 
de ses coilcgues tendant à inviter le Gouvernement à intensifier 
les recherches de pétro € el ceécer un conseil supérieur dn 
pétroie. (N°s 11610-11695. — M. Peytel, rapporlteui (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débret.) 

Suite de la discussion d'urgence du rapport de la commission 
de l’agriculluie sur douze propositions de loi relatives ut <t 
tut du fermage et du métayage. (N°5 362-702-051-1016-1224.5106- 
7255-8254-S506-91$4-10015-10102-106S7-11132-11768. M. Lamar- 
que-Cando, rapporteur.) 

La séance est ievée. 

(La séance est levée à vingl-lrois heures cinquante-cinq 
minutes.) 

Le Che] du service de la énouyraphre 
de Assemblée nalionale, 
PAUL Laissy. 


e 
Errata 


e - N . » 
ai com ple rendu in exlenso de la 2 s'ance du 22 décembre 1950. 


CRÉDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 141 
AGRICULTURE) EL. 2K%) 


Page 9529, 2€ colonne, 6° alinéa, le et 2° ligne: 
Lire: « ..….au nouveau chiffre de 4.452.000 france 

Page 9530, 2° colonne, 

Rétablir les chapitres 1390 et 1360 aux chiffres Suivants: 
« Chapitre 1350, 16.044.000 francs; 
« Chapitre 1360, 2.073.000 francs ». 


me RES 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la 1" séance du 


jan ior 1951. 


DÉLÉGATION DE MAGISTRAES 4 LA COUR D'APPEL DE COLMAR E. 2#4in 


Page 172, t'e colonne, 5° alinéa en parlant du bas: 
Lire: « Les magistrals visés à Particle 1° 


pourront y etre 
délégués », 





Erratum 
au comple rendu in extenco de la 2° sconce du 25 janvier 1954, 
Page 386. 1e colonne. 129 alinéa, 
Au lieu de: « renvovée à la commission de l'agriculture » 
Lire: « renvoyée à la commission des boissons 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 3 séance du 26 janvier AO5T, 


CRÉDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1O5H. AGRICULTURE 
Page 484, 2° colonne, supprimer les 12, 13 et 14% alinéas à 
parür du bas, et les remplacer par les deux alinéas suivants: 
« M. le président, L'armendement n'est pas maintenu ? 
« Je mets aux voix le chapitre 5000, au chiffre de 10.407.000 
francs. » 





PP PP PPS TP PPS PP PP PP PPS PT LP PP SP PP PS PT 


Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 
(Application de l'article 16 du règlement.) 


Le groupe du centre républicain indépendant d'action 
paysanne et sociale a désigné M, Mutter (André) pour remplacer, 
dans la cominission de la défense nationale, M. Caron 

(Cette candidature sera ratifiée par l’Assemblée si. avant 
la nomination, elle n'a pas suscité Roppôsition de 


$ cinquante 
membres au Imoins.) 
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Avis de M. le président du conseil de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi de 
M. Serre tendant à pourvoir effectivement de personnel le 
cadre des empiois permanents dépendant du ministère des 
anciens combatiants et victimes de la guerre (n° 11879). 


W. le présulent du con 


er la demande de di<cussion 


à pourvoir etlec- 
ermplois permanents dépendant 


eux en préparation sont de 


la commission inté- 
la proposition de 
üe M. Anûdre Maity et plusieurs Ge ses coliègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre touies dis2osi- 
oour assurer ja régularité des opérations éiecto- 
l'occasion du rencuveilement de la moitie des déié- 
>s à l'ASsernblée algérienne (n° 11880). 


conseil et de 
discussion de 


e président € 


à l'assurance de 


la commiissron 


de la proposition de résofution 
Gouvernement 


renouvellement 














Avis de M. le président du conseil et de la commission inté. 
ressée sur la discussion de la pronosition de loi de M. Guiguen 
et plusieurs de ses collègues tendant à permettre l'admis. 
sion aux fonds de chômage des marins pratiquant habituel. 
lement la petite pêche à la part et comp'ètement privés du 
travail dont ils tiraient leurs moyens d'existence, (H° 11591.) 


1° Avis de M. le président du conseu. 


21 janvier 1951. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence denosée au début de la séance du 235 janvier 1951 Par 
M. Uuiguen, pour sa proposilion de loi tendant à permettre l'adinis- 
sion aux fonds de chômage des marins praliquant habituclloment la 
petite pêche à la part et complèlement privés qu travail dont its 
liraient leurs moyens d'existence. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que les aïticies 102 et eni. 
vants du décret du 6 mai 199 donnent Ia possibiilé oux jinté- 
ressés de conslituer une caisse d'assurance-chômage au titre des 
travailleurs indépendants. Dans ces conditions, le Gouvernement pe 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cetie dermande 
de discussion d'urgence, 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de 
ina très haule considération, 

Signé: R. PLEVEN. 


20 Avis de la commission intéressée. 
26 janvier 1951. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer que la commission de la marine 
marchande et des pêches, dans ia séance qu'elle à tenue ce jour, 
a adoplé à Funanuhnilé des Vingt-Cinq Ccormimissaires présents, lur- 
gence pour la proposition de loi (n° 11891) de M. Guiguen tendant 
à perimelire l'admission au fonds de chômage des marins prati. 
quant habituellement la petite pêche à la part et complètement 
privés du lravail dont ils liraient leurs inovens d'existence, 

Veuillez agréer, mousicur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le vice préside n{ de In COMMISSION, 
Signé: JACQUES GAVINI. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion ce la proposition de 
résoiution de ñ. Serre, tendant à inviter le Gouvernement à 
prévoir au budget de 1251 les crédit: nécessaires à l’anpica-. 
tion ces cispositions vo'fes par le Porloment pour améliorer 
le sort des ancicns combhatianis, invalides, veuves, orphelins, 
Cévortés et à l'infemnisation énuitable des anciens pr'20n- 
niers de guerre, cénortés du travail ou autres viciimes des 
guerres (n° 11598). ° 

1° Avis de M. Le président du conseil. 
27 janvier 1451. 
Mousieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
l'urgence déposte au début de Ia séanre du {2 janvier 194 par 
M. Charles Serre, pour sa proposilion de résolution tendant à iaviicr 
le Gouvernement à prévoir au buduel de 1651 les crédils nécessaires 
à l’applicalion des dispositions volées par le Parlement pour améDo- 
rer le sort des anciens combattants, invalides, veuves, orphelin:, 
déportés et à l'indemnisation équilable des anciens prisonniers de 
guerre déportés du travail on atmres victimes de guerre. 

J'ai l'honneur de vous faire connailre que, compte tenu des 1paj0- 
rations du taux des pensions intervenues &u cours de l'année 1950 
ou prévues dans le projet de budget pour 1951, ie Gouvernement ne 
peut qu'émetltre un avis défavorable à l'égard de celle demande de 
discussion d'urgence, 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
très haule considération. 

Signé: R. PLEVEN. 
20 Auis de la commission intéressée. 
Paris, le 2G janvier 1951. 
Monsieur Île président, 

En verlu des dispositions du troisième alinéa de l'article 62 du 
règhement, qui spécilie que l'urgence ne peut être valablement 
acceplée par la commission qu’à la suite d'un vote émis à la majorité 
absolue des meinbres la composant, j'ai l'honneur de vous informer 
que la commission des pensions, dans sa séance du vendredi 26 jan- 
vier 191, n'a pas valablement adopté la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de rétolution {n° 11898) de M. Charles 
Serre tendant à inviter le Gouvernement à prévoir au budget de 1951 
les crédits nécessaires à Fapplication des dispositions volées par le 
Parlement pour améliorer le sort des anciens combattants, invalides, 
veuves, orphelins, déportés et à l'indemnisation équitable des anciens 
prisonniers de guerre, déportés du tavail ou autres viclimes des 
guerres. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haule consxiéralion. 

Le président de la commission, 
Signé: BECOUIS. 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. GCaStellani, tendant à inviter le Gouverne- 
ment a attribuer un secours d'urgence aux victimes les plus 
éprouvées du cycione qui a dévasté l'archipel des Comores 
le 22 décembre 1959 (n° 11901). 


1° Avis de M, le mmésident du conseu. 
Acceptation tacite. 


2° Avis de la commission intéressée. 
Paris, le 26 janvier 1950. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire savoir qu'au cours de sa séance du 
95 janvier 1951, la commission des finances n'a pas adopté la de- 
maunde de discussion d'urgence formulée par M. Cuastellani sur sa 
proposition de résolution (no 119%01), tendant à inviler le Gouverne- 
ment à attribuer un secours d'urgence aux victimes plus éprouvées 
du cycione qui à dévasté l'archipel des Comores le 22 décem 
bre 1990. 

Cette proposition de résolution est rapportée par M. André Burlot 

La commission à estimé en effet qu'en l'absence d'une évaluation 
précise des dommages subis, il lui était pour le moment inpossibie 
de statuer sur le montant des secours à aliribner, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président, 
Signé: JEAX-RAYMO\D GUYON. 


Avis de M. le nrésident du conseil et de la cormission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Guiguen et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à faire bénéficier de l'alioca- 
tion-logement les reiraités de l'Etat ayant des enfants à 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 27 janvier 1951. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu ne Commrniquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 23 janvier 151 par 
M. tuiguen pour sa proposition de résoluiion tendant à inviter le 
Gouvernement à faire bénéficier de lPaHocation logement les retrai- 
tés de l'Elat ayant des enfants à charge ct remplissant les condi- 
lions requises. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que des instructions seront 
prochainement adressées aux comptables du Trésor à ce sujet, Dans 
ces onditions, le Gouvernement ne peut qu'émetlre un avis défa 
vorable à l'égard de cetle demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de 
ma très haute considération. 


Signé: R. PLEVEN. 


29 Awis de la corimission intéressée. 

Oppositions, 

Paris, le 26 janvier 1950. 
Monsieur le président, 

En verlu des dispositions &Gu troisième alinéa de l'article 62 du 
rèslement, qui spécifie que lurgence ne peut être valablement 
acceplée par la commission qu'à la suite d'un vole émis à la majo 
tilé absolue des membres la composant, j'ai l'honneur de vous 
informer que la commission des pensions, dans sa séance du ven- 
dredi 26 janvier 1951, n'a pas valablement adopté la demande de 
discussion d'urgence de la proposition de résolulion (no 11913) de 
M. Guiguen, tendant à inviter le Gouvernement à faire bénéficier 
de l’allocation-logement les retraités de l'Etat ayant des enfants à 
Charge el remplissant les conditions requises. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 

Signé: BeGoui. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressee Sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résclution de M. Guiguen et plusieurs de ses coltègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à faciliter l'écoulement de la 
Production de choux de la région de Lorient (n° 11914). 





1° Avis de M. le président du conseil. 
27 janvier 1951. 


Monsieur le président, 


,Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 

s urgence déposée au début de la séance du 23 janvier 1951 par 
M. Guiguen pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à faciliter l’écoulement de la production de choux 
de la région de Lorient. . 











J'ai j'honneur de vous faire connaitre que, compie tenu de l'ordre 
du jour de l’Assemblée nationale, le touveïnement ne peut 
qu'éinmetitre un avis défavorable à l'égard de cetie demande de dis- 
cussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à Fexpression de 
ma très haute considération, 


20 Avis de la commission intéressée. 


25 ja fol 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous fiure ronnailre que la ! n de 
l'agriculture, au cours de réunion du jeudi 2 Î, l 
scrutin par appel nominal, à la majorilé de 21 voix contre est 
prononcée contre la demande de discussion d e 4 | po 
sition de résolution (n° 9#149144) de M. &uniguen r le 
Gouvernement à faciliter lécoulement de Ja prod IX 
de la région de Lorient, 

AVIS DE MEMBRES AYANT VOTE CONIRE D'URGENCE 

Il n'y à pas lieu d'employer Ja } dure d ne 
question qui serait résolue plus rapidement et } nt 
en appelant directement Patti n 4 mi 
ditituiles d'« icinent des print 

AVIS DE MEMBRES AYANT Vis oUR 

La propasilien de résolution de M, Ghicuen nent 
urgente en raison du raciere } 

Veuillez agréer, monsieur le présilent, Pa 
considération, 

Le trésule nt ‘ L 


Avis de M, le président du conseit et de la commiz ion inte- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la progoz in de 
loi de M. Guiguen et plusieurs de s2s coltsguies, tercant a 
maintenir dans Îles lisux les locataires des Icpgementis ge 
l'office des H. L. M. de Foniivy, monaces a’expuison pour 
loger des C. R. S. (n° 11915). 


! FA le . le pre nl «À 
) 
M nji-ivui le prusi cht, 

Vous avez bien 1 iU ilt \litiiiqtt a dur [in … 
Si] l'urg nce d pousee au acDUI de id Stan li > | il 
par M. Guiguen pour Sa proposilion de loi tent 
dans les lieux lt locataires des logements de 1 ile [A L \| 
de Pontivy, menarts d'expul I louer € | FA ; PUR 

J'ai l'honneur de vous faire naile que 16e Gou n'a 


jamais envisagé l'installation d'une C. KR =. à 


conditions, 1 ne peut qifémellt f 
celte demande de discussion d'urgence qui est 
Je vous prie de croire, mons'our | | e 


ma très haule consideralion. 


2 {: {4 ] ( 
Monsieur le présicent, 
J'ai l'honneur de vous informer que là comahission à ! eo 
el de législalion, au cours de sa séunve du 26 j 
pas valablement adoplé Ja demande e dix 
sentée par M. Guisuen pour £a pro! it | 
dant à inainlenir dans les lieux :i Ï taire 4 
l'office des I. L. M. de Pontivy, men sd 
des OC. R. $S., î1 commissaire s4 ent élant } i 
l'urgence el 7 s'étant prononcé onire 
Le] i 
AVIS DES MEMBRES S'ÉTANT PRONONCÉS POUR 
Le Gouvernement envisage de rermettre à bref ES 
de l'ex-caserne des gardes républicains de Polti 1 
des C. R.Ss. 
Ainsi 36 ménages, la plupart familles nom { 


de petits fonctionnaires, seraient exaoulsés Hs 


reloger pal suite de la crise du logement qui 


comme, d'ailleurs, partout en France ÿ 
Le Gouvernement, qui réduit les budgets des ancir: ! {- 
tants et des victimes de la guerre, de l'éducation nali » ]a 
santé publique, de l'agriculture, de la reconstruction, « 
avisé de réduire les formidables dépenses de guerre el i le 
consacrée à l'entretien des C. R. S$S. et autres forc | es 
de répression. : 
La population ne voit pas l'utilité de ces compagnies de €. PR. $ 
sinon leur emploi comme forces ré:ressives con! e le peunle d init 
la Colère monte chaque jour davantage devant les effet éfastes 

de la politique de misère du Gouvernement. era 
C'est parce que les hommes du Gouvernement et de la maiorité 


qui le soutient ont peur du peuple qu'ils renforcent l 
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qu'its veulent reconstiives la mulice du sinistre Darnand, qu'ils 
veulent uiiliser Les anciens nazis de V'AlNcmagne de lOuesl, qui 
ont leur revanche à prendre sur les patriotes français. 

Tout del s'écarter pour assurer ces prans inachiavéliques ct ils 
n'hé-ilent pas à ordonner Ja mise Sur Ta rue de familles de tra- 
\ailleurs pour loger fes mercenaires destinés à tirer sur le peuple 


comme is Pont fail à Brest el au cours de la granse grève des 
lat IT =, 

C'est pour celle raison que nons avons demandé l'urgence et 
Hous FeSrellons ui 1e se SOI Pas lrouvé une Hiajori 6 pour act epler 
notre proposition Si conforme cependant à l'intérêt des Hhonnéles 
Lens quite l'on veut ] ler à la rue 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


Constieratront 
Le président de la commission de la justice 
et de legislation 
Doupiiox. 


Sie UC: 


Avis de M. le president du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
resolution de M. Theeiten et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à ériger en « jour de fête 
nationale » le 8 mai, anriversaire de la capitulation alle- 
mande en 1945 (n° 11925). 


Lux de W. l4 


president du conseil 


27 janvier 1951. 


\ ir le président, 

Vous à bien \ouiu 1ne notauniquer la demande de discussion 
d'urget lost iu début de la séance du 25 anvier 19061, par M. 
Theelien pour sa proposihon de résotulion tendant à ériger en jeut 
de ! i i le S qua \ versaire de La capitulation  aile- 
Hita lui { 1 

J'ai lho ur de vous faire connaître que, comple tenu de l'or- 
die (LE uwlucl de lAssecmbl halionale, le Gouveracment ne 
pri j11 FIM UE is défasorable à la demande de discussion 
l'urg | pro ion de résolution d'ailleurs relalive à une 
question qui à fait l'objet de la loi du 7 nai 19%. 

] | l'ag tnonsicur le président, l'expression de ma 


rés hauie Constüéralion 


Signé: R. PLEVEX. 


Cie nMaission 1nleéressé 


26 janvier 191 


M 
l'ai l'ion le vous faire connaitre que dans Sa séance du 
\ li U ja 1401, la htm un de l'inléricur à repoussé 
1! { 14 iii aire = presents la demande de discussion 
Faut { t propositio 1 ésolution (n° 11925) de M Theetlen, 
à inviter le Gou etui à Criger en « jour de féle nalio- 
: l \ de Ja capitulation allemande en 1915. 
\ \ { monsieur le président, l'assurance de ma haute 
dr litoui. 


Le président de la Commission, 
([OrDON\NIPR., 


Sion - 


Avis de M. le président du conseil et de ia commission inté- 
ressée sur l'urgence de Îa discussion de la proposition de loi 
de M. Edouard Depreux et plusieurs de ses collègues, tendant 
À modifier l'article 84 de la loi du 5 décembre 1922 sur Îles 
habitations à loyers modérés (n° 11916). 


". le présulent du conseil 


\eceplalion facrt 


lors de La commission intéressée. 


Opposition tactte, 
unes — ————— 4} © 





Convocation de la conférence des présidents. 


; présidents, prévue par l'article 39 du règle- 
le jeudi 1% février à onze heures dans le 
Organisation des débats sur la 


familiales, l'allocalion aux vieux 


La conference de 
ment, se réunira 
cabinet de M. le président. 
majoration des allocations 


travailleurs anciens salariés, la réorganisation du Conseil éco- 
nomtiur.) 











————— 


Propositions de la conférence prescrite par l’article 34 
du règloment de l'Assemblée nationale, 


(Réunion du mardi 30 janvie: 1951.) 


—— 


. Conformément à l'article 24 du règ'ement, le président de 
l'Assembiée nationale «1 convoqué, pour le mardi 30 janvier 
1951, MM. jes présidents des commissions et MM. les présidents 
des groupes. 

Celle conférence a pris acte de l'accord intervenu avac le Gou. 
vernement pour inserer: 

En tête de la séances du mardi 13 février — après-midi — 1 
fixation de a dale de disenssion des interpellations de 
M. Tourné, Mine Chevrin, MM. Jicques Duclos, Alfred Costes et 
Chamibeiron sur la dissoiution de certains groupements et asso. 
cliations ; 

En têie de la séance du mardi 13 février — après-midi — la 
fixation de la date de Ja d'scussion des interpeilations : 

De MM. Grimaud, Drevius-Schmidt, Noguèree, Belolaud., Cha. 
mant, Muller, Bad'e, Mme Germaine Pevroles, MM. Minjoz et 
de Moro-Giafferri sur les perqu'stions opérées chez un avocat: 

De MM. Jean Sourbet et Ruffe sur le prix dun tabae. ; 

La conférence des présidents propose à l'Assemblée d'armée. 
nager comme suit l'ordre du jour fixé pour les séances du 
20 janvier au 13 février inelus: 

1° Continuer ce &air Ja discussion du projet de loi portant 
modification de la lei n° 46-44 du 11 mai 1946 (dévolution des 
biens des entreprises de presse) (n° 10257-11505-11528-11605. 
LIN) ‘ 

2° Tenir, à partir de demain 31 janvier, tous les mercredis, 
malin, une séance supplémentaire réservée aux discussions 
d'urgence, jusqu'à ce que soit achevée ja diseuss'on d'urgence 
sur le statut du fermage ; 

39 Maintenir, à partir d'après-demain, jendi, la priorité pour 
lee textes budgétaires, dans l'ordre suivant: 

Marine marchande ; 

Monnaies et médailles : 

Intérieur ; 

Justice; 

J'inances : 

4° Inscrire à l'ordre du jour des séances du vendredi 9 février 
— après-midi el soir — là suite de là discussion de la prapo- 
sition de loi de M. Croizat lendant à porter à un taux unique 
de 66,009 francs par an le montant de l'allocation aux vieux 
travailleurs anciens salariés et à porter l'indemnité pour con- 
jointe à charge avant moins de soixante-cinq ans à 10.000 franes 
par an (n° 1095"-11804), étant entendu que le débat sera orga- 
nisé, 

La conférence des présidents propose pour la éermaine du 
13 au 20 février inclus, de poursuivre les discussions en cours, 
aux jours de Séance qui leur ont élé antérieurement attribués, 
en fixant toutefois au jeudi 45 février la reprise du débat sur 
le projet de loi relatif à la réforme électorale. 

Comme suite au: décisions prises par l'Assemblée d'organiser 
les débats eur: 

La majoration des allocations familiales : 

L'allocation aux vieux travailleurs anciens salariés ; 

Et la séorganisation du Conseil économique, 
la conférence des présidents est convoquée pour après-demain 
jeudi, à {1 heures, afin de procéder à ces organisations. 

En outre, la conférence des président; a décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, conformément à l’article 36 
du règlement, en tête de l’ordre du jour du troisième jour de 
etance, suivant la distribution du rapport: 

Le projet de Joi modifiant l'article 66 de la loi du 9 mars 
1928 portant revision du code de justice militaire pour l'armée 
de terre et les articles 7% et 75 de Ja loi du 13 janvier 1938 
portant revision du code de justice mililaire pour l'armée de 


LA 





mer (ns 1OIO0N-L160). 
ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 





NOMENATION DE RAPPORTEURS 


AGRICULTURE 


Mme Marie Lambert à élé nommée rapporteur de la proposi- 
tion de résolution (n° 119144) de M. Guignen tendant à inviter 
1 Gonvernement à faciliter l'écoulement de la prodwtion de 
choux de la région de Lorient. 
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DÉFENSE NATIONALE 


M. Tourné à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 

jution (n° 11612) de M. Manceau et plusieurs de <és rouegues 
tendant à iuviler le Gouvernement à améliorer li mourriture 
des soldals et sous-officiers vivant à l'ordinaire terre, ar, 
marie) par l'augmentation de la prime jouraalière d'alimenta- 
tion et un meilleur contrôle de l'utilisation de celte prime pour 
évite: le gaspillage. 
M. Mourellet à élé mommé rapporteur du projet de loi 
tue HIN4G) tendant à constituer des détachements de méléorolo- 
gie affectés organiquement à certaines grandes unités et for- 
mations de l'armée de l'air, ainsi qu'à fixer le régime des 
fonctionnaires de ka météorolagie en service dans ces dilache- 
ments. 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. Billières à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° +636) de Mine Eucie Guérin et plusieurs de ses collëgues 
{endaut à attribuer aux éièves maîtres et, mailre:ses dés Ja 
première année de leur stage de formation professionnelle, le 
bénctice de l'indice 185 pour la fixation de leur traitement à 
compter du 1 œtobre 19%). 


Mile Dienesch à été nommée rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 11637) de Mme Chuïbonmiel et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à inscrire dans 
le budget de 1951 les crédits nécessaires pour payer au per- 
sonnel enseignant de <secomd degré, en application du décret 
10-1253 du 6 octobre 1430, le rappei qui lui est dù pour kes 
heures supplémentaires effectuées pendant l'année scolaire 1949- 


US, 


Mme Lempereur à été nomimée ripporieur de ja proposition 
de résolution (n° 11675) de M. Hutia-Desgrèes tendant à inviler 
le Gouvernement à fixer pour l'ensemble du territoire métropo- 
litain la date des vacantes scolaires du 1% juillet au 15 sep- 
tembre. 


M. Simonnet à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 11726) de M. Henri Teitgeer et plusieurs de ses 
ollèsues tendant à inviter le Gouvernement à rendre, à l'oeca- 
son du dixième amuiversaire de sa mort, un solennel hommage 
à la mérmuire de Benri Bergson. 

M. Finet à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
u° 11739) de M. Tourné et plusieurs de ses collègues teudant 
à faire prendre en charge par l'Etat l'exécution et le payement 
des travaux qui restent à effestucr au nouveau Ivcée de garçons 
de Perpignan. 

Mme Lempéreur à lé nommée rapporteur pour avis de Ja 
proposition de résokution (n° 114435) de M. Livry-Level tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre cerlaines mesures suscep- 
übles de favoriser la diffusion de la pensée française tant 
dans l'Union française qu'à l'étranger, renvoyée pour le fond à 
li commission des moyens de commuaication et Gu tourisme. 


FINANCES 


M. Gahelle à élé nommé rapporteur de Ja nn de loi 
n° 11601) de M, Reeb et plusieurs de ses collègues tendant à 
proroger pour 1951 Ja loi n° 48-1540 du 1% octobre #48 autori- 
sant le ministre des travaux publies et des transports à subven- 
tonner certains travaux d'équipement des ports maritimes et de 
Ba\igalion intérieure. 


M. Truffaut à 6(6 nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Mon (n° 11686) de M. Guiguen et plusieurs de ses collègues 
iendant à inviter le Gouvernement à faire parvenir d'urgence 
ä comité national d’entr'aide aux familles des marins péris 
Pl ner, la somme de 10 millions de francs, en remplacement 
de M. Courant. { 


M. Truffaut à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Ulion (n° 11701) de M. Waldeæk Rochet et plusieurs de ses 
toltyues tendant À inviter le Gouvernement à secourir les 
Silislés de Saône-et-Loire victimes des inondations du Doubs 
et de !lx Saône. 


M. Charies Barangé à élé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 41759) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses 
tollègues tendant à étendre aux exploitations agricoles fami- 
liales le régime prévu en faveur des artisans et assimilés pour 
le cileul de la taxe proportionnelle perçue au titre de l'impôt 
sur je revenu des personnes physiques, 








M. Charles Barangé à Cté nommé rapporteur de la proposition 
de doi (n° 11773) de M. Gilles Gozard et plusieurs de sts collé 
œues tendant à élever le plafond du chiffre d'affaires au-des- 
cous desquelles les exploitations industrielles et commerciales 
peuvent être taxées à l'impôt sur le revenu sous le réxime du 
lorfail. 


M. Añelin à été nominé rapporteur de là proposition de rés. 
lution 11° Liu) de M. Gros el pl siocurs O0 Ets CD let 
dant à accorder des exonérations de caractére sm IX VE 
culteurs dont les rendements de la récolte de 1950 nt -nent 
pas les seuils d'exonération élablis pour Fexercice de 1 en 
matière de taxe proportionnelle et de surtaxe progress! Fi 


cernant le vin. 


M. Burlat à été nommé rapporteur de 1 proposition de rssoe 
Le Î 


Jution (n° 11814) de M. Saïd Moïmmed Cheikh tendant viter 
le Gouvernément à accosder une <subvent'on Pine. ‘19 
15 millions à Fr H hipel des Comores en vue de arir des 
sinistrés et de réparer les derimages usés p le Ï du 
22 décembre 190. 

M. Burlot à été momimé rapporteur de la propositiol l'éso- 
lution (n° 11815) de M. Roger Duveau t nt à viter Je 
Gouvernement à attribuer un il dextrôéme ur: UX 
viclimes du cvelone survenu dans Farchipu li { lu 
22 décembre 1950, | 

M. Bioeguaux à télé pin hi} l \ ] loi 
(ni ttN17 relatif iUX ibrtes si x tu In pour 
l'année 1951. | 

M. Gharles Barangé à élé comimé rapporteur de la 1pOS1- 
lion de loi [1 LI ie M. Mora el 1) es 
tendant à dévager ui ] Li ( Î ( 
d subvt iti0 Ut { - 
fier le { ix de la s { Etat e« hp 

M. Chartes Barangé à «| nné ra ir d 
tion de Loi ‘n° 184%) de M. aile et piicienrs de & Les 
tendant à encou ‘] i ] tructioo et rl ra! habile 


M. Truffaut à clé Dom rapporteu | ] le 


résolution (mn 11S1 le M. d'Asii La % À 
inviter le Gouvernement à } ( 
de j'incendie qui a eu heu à Bruz OH t-V lé ji 
bre Ft) ut st 115 LU 1 , \ . 

M. Charles Barangé à été normmé rapporteur de | in 
de lui (m° 11854) de M. ( fol et | uw 
relative aux fonctions et i tatu! } | li 
halles du servi tif des douanes, 

M. Joseph Benais à Clé non AP] le Ja in 
de Joi (n? 11858) de M. Boisrond, sénate torul La- 
blissement de ] pere | | 
listes au | f ( ré CS 
d'anciens nbhattan!s « (a 
listes des an s combattants. 

M, Charles Barangé à 6! jan ippor! ton 
de lui (n? 11862) de M. Giles Gozard et plusieurs de <es el: 
lècnes tendant à assurer Ha puuiical 1 dl ; Chiuli ire 
des impositigns au titre de la taxe proportionnelle, IT 
taxe progressive et de l'impôt sur les sociétés à la irue des 
contribuables de la <ormmu 

M. Palewski à lé nommé rapporteur du pro le Jai 
(n° 11896) tendant à autoriser le Président de [a KR LT 
à ralifier un avenant signé le 28 octoh 1950 à 1 ti h 
franco-suédoise du 24 décenrbre 1936 tendant à 61 rt hru- 
bles impositions et à établir des règles d'assistan ra- 
tive réciproque en matière d'impôls directs, 

M. Burlot à c'é 1: nmé 1 ip teur de Ja propasit ! rC<0- 
lution (n° 11901) de M. Castellani tendant à inviter le Gouver- 
nement à attribuer un secours d'urgence aux victimes les plus 
éprouvées du cyelone qui à dévasté l'archipel des « : le 


22 décembre 1%50. 


M. Lecourt à lé nommé rapporteur pour avis de Ir prono- 
sition de loi (n° 2574) de M. Gérard Vée et e 

coïlègues concernant les jardins ouvriers, 
a 


1 


\ 1 i 
fond à la commission du travail et de ! 


, n 
DHCCULIEC S 


M. Jean-Moreau à élé nommé rapporteur pour avis de !2 pra- 
position de résolution (n° Ga) de M. Pourmadère e! F 


de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 2e: 
Aux aéro-Ctrbs d'aviation légère et sportive la détâxe ces ru. 
rams utilisés pour la formation des pilotes renvovés nor | 


fond à la commission des moyens de 


| QUOI Er qu 
tourisine. 
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M. Aubry à été normmé rapporteur pour avis de là proposition 
de joi (n° 10380) de Mie Weber tendant à modifier l'article 1% 
dé la loi du 17 avril 1925 qui détermine le droit à pension des 
veuves de guerre 1H E-ANS d° ivaiil épousé un 
Alsacien-Lorrain, mais qui n'ont pas acquis là nationalité fran- 
çaise en vertu du traité de Versailles, renvoyée pour le fond à 
la commission des pensions, 


origine cirantere, 


M, Gozard à été nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
(nu 11149) tendant à autoriser le President de la République 
à ralitier l'accord franco-hongrois du 12 juin 1950 relatif à cer- 
luins tutérèts francais en Hongrie et à lexéculion de cerlaines 
clauses du traité de paix, renvoyé pour le fond à Ja commiss'on 
des affaires économiques. 


M. Palewski à Clé nommé rapporteur pour avis de la propo- 
silion de Jor (n° 11405) de M. Armen£aud, sénateur, précisant 
l'étendue des activités industrielles de FEtat, des établissements 
publics à caractere indusiriel et commercial et de cerlaines 
saciétés d'économie mixte et tendant à la création de la société 
liatto Le pou la gestion des fonds p tblics, lCNVOYEE poul le 
fond a La CONMHIS- | des affui es Cor DUFLTE ICS, 

M, Jean-Moreau à cle 1: pour avis du rapport 


ane Fapporreur 
(n° 116959) fait au nom de la cominission des movens de com- 
tauuication 64 du tourisme par M. Couston sur les propositions 
de foi: 1° {n° 11169) de M. Juge et p.usi urs de ses collègues 
tendant à abroger le décret n° 50-1174 du 22 septembre 1950 


alin de maintenir en activité les moniteurs et les services de 


l'aviation légère et sportive; 2° (n° 11288) de M. Couston el 
plusieurs de ses collègues tendant à abroger le décret n° 50- 
11:34 du 22 Se] phre 1950 supprhuant Ss moniteurs des services 
da l'aviation légcre et sportive et à assurer le réaménagement 


M. Marcel David à cle : rtcur pour av:s de fa pro- 


ININÉ rappo 


position de loi (n° 11363, de Mine Lempereur et plusieurs de 
ses collégues tendant à remédier aux charges qui pesent sur les 
départements pour le fonctionnement des centres d'orientation 
hp! lt ionneïle et à pri ‘<erver l'existence de ces centres, ren- 
vuvee pour le fond à la commission de lédacation nationale. 
M. Bloquaux à lé nommé rapporteur pour avis de là pro- 
posihion de loi 119%) de M. Palewski, et plusieurs de ses 
collesu: tendant à l'institution d'un comité de l'or nalional et 
d'un centre technique irifcre en vue de promouvoir Îles 
réformes indispensables à l'essor de la production aurifére dans 
les territoires de la imélr )p ile et de L'Union francaise. l'en\Vovée 


Hamission de la production industrielle. 


M. Truffaut à lé nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 11833) relatif aux modalités de répartition du produit de 
la taxe locale additionnelle aux taxes sur le chüfie d'affaires, 
renvoyé pour le fond à la commission de Finlérieur, 


pou avi de la pPr'Oopo- 


M. Lecourt à élé nommé rapporteur 
1 


sion de résolution (n° 11859) de M. Duquesne el plusieurs « 

ses collégues tendant à inviter le Gouvernement à modifier 

l'arrêté du 3 maïs 1949 portant fixation du minimum de la rému- 

néralion susceptible d'ouvrir droit à lallocation aux vieux tra- 

vailleurs salariés, renvoyée pour Le fond à la commission du 
Le 


travail et de la 


e 


‘urilté So 


M. Lecourt à cle 
silion de loi n° 


nommé rapporteur pour avis de la propo- 
11Ko6) de M, Duquesne et plusicurs de ses 
collègues tendant à modifier l'article 2 de l'ordonnance n° 45- 
170 du 2 février 1943, complétée par la doi du 3 février 1950, 
relatif aux périodes de salariat pour Fobtention de Fallocation 
aux vieux travailleurs, renvovée pour le fonds à la commis- 


sion du travail et de la sécurité sociale. 


nommé rappoiteur pour avis de la propo- 
sition de résolution (n° 11882) de M. Michel et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement: 1° à déclarer 
d'utilité publique lsménagement du barrage de Montélimar; 
25 à prévoir les erédits nécessaires pour le démarrage des tra- 
Vaux: 3° à prévoir l'ouverture de travaux publics régionaux, 
reuvoyee pour le fond à la commission de la production indus- 
trielle, 


M. Gabelle à clé 


M. Guesdon à clé nommé rapporteur pour avis de la pro- 
posilion de loi (n° 11884) de Mme Marie Lambert et plusieur de 
ces collègues tendant à accorder Faflocation militaire à toutes 
les families des jeunes gens de l'acriculture appelés Sos les 
drapeaux lorsque le 1 u cadastral de lexploitätion fami- 
liale est inférieur ou égal à 1.500 francs, renvoyée pour le 
fond à la commission de la défense nationale. 





——————_—r 


M. Truffaut à élé nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° {18x5) portant reléVement des pensions de Sapeurs 
pompiers, renvoyé pour le fond à la commission de l'inté 
vieur. 

M. Guesdon à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
silion de résolution (n° 11895) de M. Regaudie et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à accorder Ja 
graluité du voyage aux permissionnaires du contingent lors 
de leur permission de détente, renvoyée pour le fond à le 
cothimission de la défense nalionaie, 


M. Lecourt à été nommé rapporteur pour avis de la propo. 
silion de Hoi (n° 11919) de MM. André Mutter, Roulon et 
Theciteu tendant à compléter le deuxième paragraphe de laure 
ticle 11 de Ja loi du 22 août 1956 fixant le régime des prestae 
tions familiales, renvoyée pour le fond à la commission du 
{ruvuil et de la sécurité sociale. 


— 


INTERIEUR 


M. Benchennouf « €lé nommé rapporteur de la proposilion 
de loi (n* 11860) de M. Benchennoul relative à l'élection des 
luemubres de l'Assemblée algérienne, 


+ 
M. Dreyfus-Schmidt à €lé nommé rapporteur de la propos 
silion de résolution (n° 11925) de M, Theelten tendant à invi 
ter le Gouvernement à ériger en « jour de fète nationale » Je 
x dial, anniversaire de la capitulalion allemande ‘en 1945. 


FENSIONS 


M. Tourné à été norminé rapporteur de la proposition de Jof 
(n° 1187) de M. Charles Serre tendant à pourvoir effectivee 
went de personnel le cadre des emplois permanents dépene 
dant du minisiére des anciens combattants et victitues de Ja 


gucrre, 


Mme Rose Guérin à été none rapporteur de là proposition 
de résolution (n° 1169) de M. Charles Serre tendant à inviter 
le Gouvernement à prévoir au budget de 1951 les crédits néces 
saires à lapplication des dispositions votées par le Parlement 
pour améliorer le sort des anciens combattants, invalides, 
veuves, orphelins, déportés et à l'indemnisation équitable des 
äneciens prisonniers de guerre, déportés du travail ou autres 
victimes des guerres, 


M. Cherrier à lé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 11915) de M, Cuiguen teudant à tuviter le Gou 
vernement à faire bénéticier de l'allocalion logement les retrai 
tés de l'Etat avant des enfants à charge el remplissant Jes 
conditions requises. : 








QUESTIONS 
LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
LE 50 JANVIER 1951 


(Applicalion des articles 91 à 97 du règlement.) 


REMISES A NATIONALE 


« Art, RL 2 TU EMI TT PC 

« Les questions doivent étre très 
contenir aucune tinpulalion d'ordre 
nominCinent désiqués, » 


a! 
vi, .... 


rédigées et ne 
l'égard de tiers 


DRCEUS. GUi ALUSE 
Sontmatrement 
personnel à 


à +. se «6 5575 /s 4 (0118 ©. hp" je. à "e © à #, à à. 1 0:50 LS EM a Le, AT 


« Art, 97, — Les questions écrites Sont publiées à la suile du comme 
rendu in exlenso; dans Le mois qui Suit celte publication, (68 
réponses des ministres doùeut également y êlie publiges. 

« Les ministres ont toulejois la facullé de déclarer jar écrit que 
l'intérét public leur interdud de répondre, ou, à titre erccplhionnel, 


“aus réclament un délai sunjÿlémentaire pour rassembler les Clés 
[| 


ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder 
un 101$. » 





QUESTION ORALE 


BUDGET 


17361. — ‘0 janvir 1951. — M. Pierre Courant dermünde à M. 1e 
Ministre du budget sil 1° aurait pas lieu d'envisager, dans le lit 
de simplifier la réglementation fiscale, une inadification des instrut- 


tions contenus dans le code annolé des impôts sur les revenus, a 
n° $2 À, el resative à l'imposilion des coparlcipants d'une assorialion 
en parliipation qui explotent une entreprise à titre personnel et 
qui indiquent que l'association ‘n participation n'ayant pas, en 
principe, de palrimoine distinct de celui de ses membres, celix-€l 

i » considérés mine devenent propriétaires des bénéfices 
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distribution effective, mais au fur et à mesure de leur réalisation et 
que, dès lors chacun des coparticipants doit comprendre, dans ses 
bénéfices imposables, à la clôture de chaque exercice propre à son 
entreprise personnelle, la quote-part appelée à lui revenir dans les 
profits réalisés, jusqu'à cette date, par l'association en participation; 
cette quote-part pouvant, du reste, être évaluée prorata temporis, 
lorsque la date de clôture de l’exercice propre à l'entreprise person- 
nelle d’un associé ne coïncide pas avec celle de l'exercice de l’asso- 
dation, 





— + 0<+-- 


nue meme + mme 


QUESTIONS ÉCRITES 


me te 


AGRICULTURE 


17362. — 30 janvier 1951. — M. Bernard Paumier demande à M. 1e 
ministre de l’agriculture quelles mesures il entend prendre pour que 
les tourteaux de l'Afrique équatoriale française, qui se vendent au 
cours mondial, soient par priorité réservés à l'agriculture française, 
compte tenu que certaines indications laissent croire qu'ils seraient 
exportés dans les pays scandinaves. ' 


nn ee me 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


17363. — % janvier 1951. — M, Joseph Sigrist se référant à da 
réponse faite le 7 octobre 1950 à sa question écrite n° 12245 rappelle 
à M. le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
qu'i avait reçu l'assurance de sa part, que les instructions d’appli- 
cation du décret ne 50-358 du 21 mars 1950, pris en exécution de 
l'articie 45 de la loi no 49-118 du 25 mars 1949 relative au statut et 
aux droits des combattants volontaires de la Résistance, avaient été 
diffusées dans les offices départementaux des anciens combattants 
et victimes de la guerre; que la mise en place des commissions 
départementales n'allait plus tarder et que les premières dernandes 
de carte de combattant volontaire de la Résistance seraient exami- 
nées prochainement, Or, sous le prétexte que les propositions, trans- 
mises pour approbation à son département ministériel par le préfet 
du Bas-Rhin, ne sont pas encore revenues, la commission départe- 
mentale n’est toujours pas mise en place et ne peut, de ce fait, 
ni siéger, ni procéder à l'examen des dossiers et délivrer les cartes 
de combattant volontaire de la Résistance. 11 attire son attention sur 
le préjudice à la fois moral et matériel que subissent les combat- 
tants vaJontaires de la Résistance en résidence dans le Bas-Rhin, 
par rapport à leurs frères d'armes des autres départements qui pos- 
sèdent déjà ladite carte et peuvent ainsi faire valoir leurs droits 
aux avantages prévus par la législation en vigueur. 11 lui demande 
de lui indiquer la date à laquelle ces propositions approuvées seront 
transmises au préfet de ce département pour permettre enfin à ladite 
commnission de fonctionner et mettre ainsi un terme à cet état de 
choses qui constitue un véritable défi à l'esprit même de la 
Résistance. 





BUDGET 


17364, — 20 janvier 1, — M. Henri Bergeret expose à M. Île 
ministre du budget que la loi no 50-881 du 29 juillet 1950 prévoyait, 
pour certaines catégories de travailleurs à domicile, le rembourse- 
ment des impôts purçus à tort, par suite d’une mauvaise assiette 
de l'impôt, au titre des exercices 1948-1949. Or, les travailleurs à 
domicile relevant de la direction départementale de la Loire n'ont 
pu encore obtenir satisfaction. J1 lui demande les raisons qui moti- 
vent pareil retard dans l'application des dispositions légales. 


17365 — 30 janvier 1951. — M, Frédéric-Dupont demande à M, le 
ministre du budget si un contrôleur des contribulions directes est 
fondé à réintégrer, dans es bénéfices imposables d'une société à 
responsabilité limitée, pour être considérés comme bénéfices, les 
appointements d’un gérant slatutaire, pour la raison qu'étant souvent 
absent de France, il ne peut produire un iravail eflectif compa- 
rable à celui fourni par un autre associé gérant et, dans l'affirmative, 
Quel est le texte qui justifie un tel pouvoir, 


—n— 





17366 — 30 janvier 19%1. — M. Fernand Grenier expose à M. le 
ministre du budget que deux frères ont constitué entre eux, en 1935, 
une société à responsabilité limitée pour une exploitation commer- 
tiale; qu'ils ont fait apport à cette société, en 1937, d'immeubles 
qui leur appartenaient par moitié, nécessaires à l'exploitation de la 
Société; qu'il a été procédé, en 1918, à la réévaluation du bilan de la 
saciélé et vs la plus-value a été incorporée au capital social par 
attribution de parts nouvelles aux deux associés; que les immeubles 
äpportés à la société en 1937 n'étant plus nécessaires actuellement 
à la société, les apporteurs projettent Ge faire la reprise de leurs 
apports immobiliers, ce qui entraînerait la réduction du capital social 
Pour une somme représentant la valeur en 1918 des immeubles 
réévalués. 11 lui demande qu'il soit précisé les impôts et taxes qui 
deviendront exigibles par suite de celte opération, en application du 
nouveau code général des impôts. 





17367. — 30 janvier 1951. — M, Auguste Joubert expose à M. le 
ministre du budget: 1° que l’article 753 Cu code général des impôts 
fait l’objet de difficultés entre le service de l'enregistrement et les 
assujettis aux droits de mutatfon quant à l'application du forfait de 


x 





5 p. 100 en cas de décès d'un époux marié sous le régime 
communauté légale ou <e la communauté de biens rcdu 


contrôle des déclarations de succession prélendent que, pour 
de 


tion dudit forfait, il doit être ajouté aux biens propres du 


le 
acquêts; 20 que certains agents de l'administration charge 


la fixa- 


et aux reprises netles en deniers de la succession Ce ceiui-ci 


moitié de l'actif brut de communauté, cetle moitié calcu 
opérer, sur ledit actif brut, la déduction du montant des 
en deniers de l'époux survivant et de la succession de 


prédécéGé:; Jo que d’après les principes du droit civil, le 


titulaires des reprises exercent celles-ci, non comme créan 
comme copropriétaires. Il lui demande si l’interprétalion de 


agents de la régie est fondée et, dans l'affirmative 
lesquels elle trouve son fondement 

17368. — 0 janvier 1991 M. Géraud Jouve «ler 
ministre du budget quel est le montant arrôté au S1 decem 
des remises accordées par les diverses commissions 
contribuables: 19 du Cantal: 2° de chacun de 
l'arrondissement de Mauria( 

17369. — 50 janvier 194, M. Francis Leenhardt 
M. le ministre du budget: 40 quels sont les Taux des 
accordées: aux économiquement faibles, aux élèves di 
étudiants, aux diverses catégories d’assistés, le cas éch 
catégories d’ayants droit, pour leur permellre de 
à des prix compatibles avec leurs ressources: 2 
des bénéficiaires Ge chaque catégorie; 3° quel est le mor 
dépense correspondante au titre de la plus 
résultats sont connus, (Dans l'hypothèse où la reglem 
avantages ne seraient pas uniformes dans “1s | 
demande les renseignements lessus, au noi ! pr 
département de la seine 

17370 0 janvier 1951 M. Jean Minjoz : i M. le 


du budget qu'une société à responsabilité init: 
par l'administration de t, un cornpléim 
à la suite d’une augmentation de canital réalise 


l'enregistreme 


dans les conditions suivantes: le 15 avril 19139, 

ciés approuvoit les comptes arrêtés au 31 dk nbre 1415 
par un bénéfice de 7.190.000 F, après constitution d'un com 
vision pour renouvellement de stock » pour [ni nt 


lions de francs, étant précisé que ce comple n'ava \ 
fisca.e, la constitution de telles provisions n'étant 
lement en matière de B. 1. C, depuis 19%, Le 29 
collectivité des associés approuv ait une écril 

2% novembre 199 qui modifiait l'approbation de 


1919; de ce fait le compte Provisio pou 
stock» était soldé et son montant figurait au Û 
4%8 »;, ce même jour, Ja collectivité des associ écida 


auginentation de Capital de #5 millions de francs pair 
directe du Compte « Bénéfice 1948 » figurant en con l 
45 millions de francs; que l'acte d'augmentation à été « 
son t@mps, à 1.15 p. 100; que l'administration ente 


rappel de droits prétextant que cette augmentalior ra 


enregistiée au droit de 4 p. 400 augmenté de la ta 


de 10 p. 100, prétextant qu'il ne s’agit pas, € 
incorporation directe de bénéfice et jue la dérisio a "} 
19:39 modifiant l'approbation décidée le 15 avril 1939 
acceptée par elle. Il lui demande si la réclamation 
tion de l'enreg rement est justifiée 

17371 30 janvier 4951 M. Joseph Wasmer, à \] 
ministre du budget Que la taxation à La patente exit 
professionnelle, celle-ci faisant défaut en matière di 


meublé dans le cas de réquisition (conseil d'Etat. 20 | 
Constantinowilch, Pas-de-Calais) comme dans le cas de | 
inent accidentelle (conseil d'Etat, 14 janvier 1916, Gaz 


1915, veuve Muny, Lebon, p. 219: 4er juillet 4927, dame 1 ‘U 


[Oise], Lebon, p. 737). Dans cette situation, il lui demand 
admissible de réclamer une patente à une dame âgé 
cédé son logement en mai 1945, pour quelques mois, pa 


nité, à un sinistré 400 p, 40, lequel s’est maintenu dan 
ar application de la loi du 41 octobre 195, dont le tribu 
a demande en expulsion et qui paye un loyer di 

aux frais et charges de l'appartement nu 


EDUCATION NATIONALE 


17372, — 20 janvier 4951. — M, Mohamed Mokhtari 
ministre de l'éducation nationale les doléances du 


’ . # 2 : u 1 
mouderrès. Un arrêté ministériel, du 22 mors 1949  asismil 


sonnel des mouderrès aux instiluteurs de l'enseignement 
public d'Algérie. D'autre part, un projet de décret portant 
Statut de ce personnel serait toujours en instance pou 
dans les services des trois ministères intéressés: éducation 
hnances, fonction publique et réforme administrative. Le 
des mouderrès demande, avec raison, que ce décret & 
dans un sens plus favorable. En effet, il ne donne pas 


Li 


sur, au Moins, cinq points: 4° le maximum de service h bd 


à effecluer par les mouderrès a élé fixé à vingt heures 
gubernatorial du 44 février 193: ce chiffre a été mai 


arrêté ministériel du 22 mars 1949 Les mouderrès s'éton 


le projet de statut en préparation veuille porter ce maximum 5 


cinq heures pour le premier degré et vingt-sept heures 
second; il y à là une augmentation de leurs charges qu 
se jusüfier; > étant assimilés aux instituteurs et exerçant 
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pour 
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ablissements qu'eux, mouderrès souhaitent bénéficier, 
, conditions, soit du jioverrenut en nature, soit de l’in- 
a i as ipossiMüls pour l'administration 

du décret nutorise le licenciement pur et 

i n'auraient pas satisfait au stage après 

| n'a jamais 616 opoo<ée aux institiHeurs 

le diplôme d'études des médersas ayant été 

var le diplôme secondaire des médersas, l’ar- 
d'intégrer dat s mouderrès du 
intérimaires, pourvus du aipliôme d'études 

i i quatre ans de Ser- 

uin avec succès un 

ie mouderrés avant 

ne époque et dans 


| rues du 


‘adre spé- 
mme ces 
P., sans 
as exXpii- 
mise en 
exemple, 
dans les 
ndept en 
indemnité 
ire du décret 


l'élaboration 


mpte 
statut 
s € teur 
mêmes 
des Tonr 


17373. {a M. Mohamed 
inisire de l'ecucation nationale: li 


Mokhtari der 


ENSEIGNEMENT, CHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 
M. Alfred Cosste-Fioret dernande à M. te 
nement techmique, à la jeunesse et aux 
#. nal officiel no 498 des 21 et 22 août 
ment a été mis en application aux 


négative, à que late 


17374 } 1 
secrétaire d'Eiat à l'ense’£ 
sports: ( \ 


tpprentissage 


i 


ETATS ASSOCIES 


17375. — 20 janvier 1951 M. Frédéric-Dupont demande à M. 16 
ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats assotiés quelles 
Î | s doit remplir un Annarmile, venu en Frante en 1939 comme 
Le: leur wo laire, et avant jours résidé en France depuis cette 

( | (1 : ité de citoyen français qu’il 
ent rt 0 2 de la doi constitutionnelle du 27 octo 


| 


e 1956 


t 
F 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


17376. 0 janvier 191, — M. dacques Bardoux signale à M, te 
ministre des finances et des affaires économiques qu'il y à quelques 
] l \ 4 procédé à D jon à l'a ljud “ation. par le cervice des 
€ Lin | k de 56 tonnes de Zint, La mise à prix était de 
1 eurs ont été nombreux. 50 ton- 
1 « 1 | s le kilogramme, soit un béné- 
ficé | Elat, « 53 francs par kilogramme, de 63.000 francs par 
l pour 50 tonnes, Bans le procès-verbal, à a 
é 50 tonnes aveient élé achetées au prix de 
1 crane €t la différence tatale à 6K versée à la 
( versonnel de la direction des domaines ; il Jui 

que cetle décision est conforme aux intérêts du 
{ ige et l'indépendance de Fad- 


ritre 4e pre 


30 janvier 191. — M. Fernand Bouxom demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° pour quel 
molil, sans présumer du résultat de l'élude, actuellement en Cours, 
du changement ntuel de régime de l'arsenal de l'aéronautique de 
Chäâlilon-sur-Bagneux, une prime d'attente tendant à un alignement 
de salaire n° pas vel à ses personnels contractuels de l'ordre 
technique, prime à 80 p. 100 sur Ja différence entre leurs 
lueilement perçus et les nouveaux traite- 


uCiens iranicCiienis 





ments en vigueur dans le secteur privé, nalionalisé ou d'Etat, ces 
derniers supérieurs en moyenne de 40 p. 100; cetle prime de 80 p. 100 
couvrant ainsi toutes conteslalions au sujet des questions de posi- 
lion hiérarchique dans les catésories du statut où ils ent été inlégrés 
par le décret du 3 octobre 1949 et par l'arrêté du 13 février 1950 
du secrétaire d'Etat à l'air; 2° si ces personnels sont effectivement 
exclus. du décret du 3 octobre 1919, ne pourraient-ils pas bénéficier 


17378. — ‘) janvier 1951. — M. Alfred Coste-Floret Cermande 4 
M. le minisire ces finances et des affaires économiques à quelle date 
les agents temporaires des administrations et établissements publics 
de l'Etat peuvent espérer lapplication du décret no 49-2224 du 
Journal officiel du 9 septembre 1949, p. 9103, no 243] 
régime de retraites par répartition complémentaire ax 
dcs assurances sotiaies. 


28 août 


47379. — 50 janvier 1951 — M. deseph Penais demande à M, à, 
minisire des finances et des affaires économiques si, par applica- 
ion de larlicle 240 du code général des impôts, les chefs d’entre. 
prise doiveul déclarer sur l’hnprimé mocèle 4021: 10 les rabais pour 
mallacon et les escomptles de caisse avant fait l'objet d’un imprimé 
d'avoir adressé au client, avec chèque d'un égal montant; 20 les 
secours versés en rémunéralion de servies ayant fait l’objet de 
factures à des personmes qui ne sont pas des salariés de l’entreprise. 


17380. 20 janvier 1951. — M. Joseph Denais demande à M. km 
ministre des finances et des aliaires économiques si, en matière de 
iéclaration d'impôt sur le revenu d'un salarié, celui-ci peut être 

pour une somme supérieure à celle des bulletins de paye qu'il 
luit en original, sous prétexte que sen employeur aurait fourni 
hif®es supérieurs. 


17351. 0) janvier 1951. — M. Frédéric-Dupent demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quelle a été 
l'affectation du crédit Ce 200 millions prévu en ce qui concerne la 
premmicre tranche du pécule affecté aux veuves et aux ascendante 


tués à la gucrre. 


172382. — 230 janvier 1951 — M. Frédéric-Dupont dernande à M. k 
ministre des finances et des affaires économiques en vertu de qué 
texte l'administration refuse à une personne qui a droit, depuis 1e 
1er janvier" 1950, à une majoration de rentes viagères de la C. N. KR. Y. 
et qui ne l’a pas réclamée jusqu'ici, le rappel, depuis le 4er janvier 
195%, ne fui accordant le payement qu'à partir du 17 janvier 19%. 


17383. — °0 janvier 1951. — M. Bernard Paumier Cemande à M. k 
minisire des finances el des affares économiques de définir quels 
sont les différents postes qui composent le prix de l’essence actuet 

ment vendu 52 francs 10 le litre (environ) aux usagers. 


17384, — 50 janvier 1951 — M. Bernard Paumier demande à M. le 
minisire des finances et ces affaires économiques quel est le mon- 
tant du bénéfice réalisé en 1950 par le groupement d'achats des 
carburants, compile tenu que, sur cette somme, deux milliards de 
ancs devaient élre versés pour sukventionner la ristourne devant 
ler aux agriculteurs disposant de moteurs à essence de tracteurs 
t de moloculteurs, ceci avant le 31 décembre 1950. 


f 
ä 
€ 


17385. — 20 janvier 1951. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques quand le Gouvernement 
cormple fixer le prix d'achat des alcools de prestation. En eflet, 
actuellement, les distillateurs touchent seulement 8.000 F d'accompte 
par heclolilre d'alcool livré et tout retard apporté dans la fixation 
définitive du prix retardera les règlements. 


17386. — 20 janvier 1951. — M. Jacques Vendroux expose à M. 16 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques 10 cas d’un irnportateur 
de fromages qui, selon les marges autorisées, ne peut les revendre 
aux détaillants que sur la base concédée aux grossistes importa- 
teurs, soit au prix de 318 F, alors qu’un autre importateur offre à 
cette mème maison la même denrée au prix de 336 F (prix impor- 
tateur à grossiste). 11 lui demande, les services du contrble écono- 
mique se bornant à renvoyer le premier intéressé au texte des 
arrêtés qui ont été pris en l'espèce, sans fournir la moindre expli- 
calion, quels sont exactement ses droits et quels sont kes motifs 
qui justifient l'écart signalé. 


INTERIEUR 


17387. — 30 janvier 4951. — M. Paul Hut demande à 
M. le ministre de l'intérieur si un secrétaire de mairie d'une com- 
mune de moins de 5600 habitants (titulaire du diplôme d'aptitude 
aux fonctions de secrétaire de mairie des communes de moins de 
19.000 habilants, institué par le décret du 21 janvier 4941) peut 
accéder au poste de secrétaire de mairie dans une commune de 
5.000 à 10.000 habitants en étant dispensé de la présentation d’un 
des diplômes dont doit être normalement pourvu le titulaire d'un 
te] peste, et s'i doit satisfaire aux épreuves d'un nouveau concours. 
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JUSTICE 


17388. — 30 janvier 1951. — M. Albert Schmitt demande à M. le 


ministre de la justice si l’article &S de la loi d'amnistie du 16 août 
1941 est également applicable aux faits amnistiés par la loi du 
> janvier 1951. 
RECONSTRUCTION ET URBANISME 
17389. — 90 janvier 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le 


1 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme quand sera mise en 
ayement l'allocation compensatrice due aux propriétaires immobi- 
fiers n'ayant pu augmenter le loyer de leurs locataires Cconomi- 
guement faibles. 


17390, — 20 janvier 1951. — M. Paul Theëtten demande à M, le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme le nombre et 
montant des programmes présentés par des organismes d'habitalion 
à loyers modérés pour des opérations à effectuer dans le départe- 
ment du Nord, soumises à la date du 31 décembre 1950, à l’appré- 
ciation de la commission des programmes avec indication des orga- 
nismes d'habitation à loyers modérés demandeurs, 


le 
it 


17391. — 20 janvier 1951. — M. Thecetten demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme !& montant des crédits d'en- 
gagement, afférents au budget de 1950, accordés par la commission 
interministérielle d'attribution des prêts, pour des programmes 
exécutés sur le territoire du département du Nord, avec l'indication 
des organismes d'habitation à loyers bénéficiaires, 


modérés 


L 
17392. — 30 janvier 1951. — M. Paul Theetten demande à M, le 
ministrs de la reconstruction et de l'urbanisme nombre et 
montant des demandes de prêts, pour des opérations à effectuer 
dans le département du Nord, soumises, à la date du 31 décembre 
4950, à l'appréciation de la commission d'information, avec indica- 
tion des organismes à loyers modérés demandeurs, 


——— 


] ] 
16 1 


TRAYAIL ET SECURITE SOCIALE 


17393. — 20 janvier 1951. M. Jean Cristofol 





ministre du travail et de la sécurité sociale la situation d'un agent 
les douanes, dont la pension a été liquidée provisoirement en 

ptembre 1942. Mis en disponibilité jusqu'en 1947, rappelé à l’acti- 
vil 1938, n'ayant pas rejoint, a eu sa retraite définitive calculée 
avec rappel de salaires et pension d'ancienneté majorée de cinq ans 
Ji demande: 1° si, ayant occupé pendant son absence aux dou S 
le poste de chef des services adininistratifs de la sécurité sociale 





minière des Basses-Alpes et Vaucluse, ses versements de relrait 
effectués à la caisse autonome nalionale dans les mines, d 
montant est dans l’ordre de 72.060 francs, sont irrévocablemen 
dus; 22 si la sécurité sociale « vieillesse », cours Pierre-P 
Marseille, qui aurait, paraît-il, reçu de l'organisme m 
cornpies de l'intéressé, peut reluser toule étude du dossit P 
tant que ies années de versements sont incompièles et di 
re{ d'Etat; 39 sj les années de versements effectués 
Cals itonome dans les mines peuvent êlre soit ajoutées 
relraite civile, soit remboursés au pensionné au titre minier au 
termes des dispositions de l’article 30 du.code des retraites ouvrières 
qui prévoit que tous les agents du service minier âgés de plus de 
cinquante ans au- 1er janvier 191 peuvent prétendre à une retraite 
égale à 1 p. 100 du total des salaires soumis à retenue au profit de 
la e autonome dans les mines, depuis le 4 janvièr 1941; 40 si 
là caisse autonome nationale pouvait exiger une cotisation d'un 
ugent déjà retrait alors qu'aujourd'hui ous les organismes de 
« Sécurité sociale » signifient à l'intéressé qu'il n'a droit à rien 
17394, 30 janvier 1951. — M. Maurice Cuérin exposc M, te 
ministre du travail et de la sécurité sociale le Cas d'une veuve qui 
bér d'une allocation de réversion depuis le 1 janvier 1945; 
Celle personne, âgée, ignore tout de la législation et a sollicité 
eu lenu l'allocalion temporaire aux économiquement faibles. 1] 
demante si Ia caisse vieillesse, qui vient de s’apercevoir, plus de 
quatre ans après, du cumul interdit dont bénéficie l’intéressée, a 
12 arolt de réclamer le trop perçu, soit 38.695 francs, même si l'on 
co! ère que la caisse vieillesse va récupérer eclte somme sur 
1e Inontant de jJ’allocation de reversion par retenue de 25 np. 400, 
té qui constitue une véritable épreuve pour une femme âgée, 


NaAïant déjà aucune ressource. 





17395. — 30 janvier 1951. — M, Jean Médecin expose à M. le minis- 
ire du travail et de la sécurité sociale que la loi n° 50-879 du 29 juil- 
11950 publiée au Journal officiel du 30 juillet étend, par son arti- 
Cie er, les dispositions de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 
fixant le régime des assurances sociales applicables aux assurés des 
professions non agricoles, notamment aux veuves et orphelins de 
guerre bénéficiaires du code des pensions militaires. Dans son arti- 





cle 2, 


lins de guerre 
et que, dans so 
visées à l’ 


sus 


au sens de l'arti 


presl {10 


droit aux 


d'administration 
d'application de 


vigueur 
Par ailleurs, et 


195 onprrn ; 
ae g re qui 


À 
ne Sallt 
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envisagé de 


ont 
mère est 
lice de 
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la veuve de 
te méme ! 
mincurs d 
tutrice légale, 


rema 
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ni 


la loi di 
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méconnaitre 
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17396. 0 jan 
ministre du travai 








| et de !a securité 
d'agriculteurs frança avant cimploy: 
ges, nolainment pour les travaux heilet 
ces ouvriers à la caisse mulué le 
ainsi.les colisations d'a s 
leur emploi, Or, en raisoi ( 
France et la Belgiou pour l 
sociale des deux pays, ( el 
employeur, avant de renti ] 
sécurilé sociale Ï et c { t le 
11 f 
1e Ji] 
L 
{ 1 
1 11} 
demar 
172397. 0 janvier 1% M. 
ninistre du travail et de la securite 
en résidence d s le ressort de ]| 
au régime Spécial assurance n 
Société national chemi de f 
de loi S u] ins l'exploitat 
de celu Lo 0 liifférents travaux 
de Ces upatiot s de fort1 ne cC { 
dent du travail, Cependant, cet à 
travail exéculé pour 1e compte d 
du personnel de la Société nai 
exclut ce cheminot du bénéfice de { 
cial Société nationale des chemins « 
prestations médicales et pharn tiq 
de travail et à l’occasion de l’a | 
par la cais d'assurance accident x 
cles 920 et 558 du code local des | 
tenu en vigueur dans le 1 rt de la 
cette indermnisalon, en vertu des t 
98 du C. À. S.), se limite aux prest 
torzième semaine (frais médicaux et ] 
rente). Il demande si les prestatior 
semaines incombent à la caisse prin 
laquelle. la victime aurait dû étre a 


accessoire (voir la réponse du 146 novembre 19% 1 
l'arlile 942 du ( 
tations 


n° 15959) ou s’il y a lieu d'appliquer 
à la charge de la commune les 
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nou 


Î I 
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premières semaines. 
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tégralilé des allocations familiales, ce rs sr rome Au contraire, 

n à Bonneval-sur-Arc pour percevoir l'intégralité de l'allocation fami: 

TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS EF TOURISME liale, l’agriculteur doit avoir une exploitation de 269 hectares. Si à 

17398. 1951 M. Jacques Bardoux expose à M. le rh 4 -Arc un Se ee =$ mn à LA geo +. qui utilise 

irictre da x r risme aue argement son activité normale, son atHocati i‘iale es uile 

Pad en tavaux PRE a mes _ “canirat, avec des 9/10 ce qui est tout à fait injuste. (Question du 49 octobre 

e à ructions navales, pour la raison d'un 1950.) 

le contrat, que ce navire serait Réponse, — Le système actueliement en vigueur dans le dépar- 

agleterre. IL lui demande s’il tement de la Savoie ne semble pas, à la connaissance du ministre 

à écarler la menace de de l’agriculture, soulever de difficultés d'application. Les critères ont 

: de constructions mavales ‘té fixés notamment en fonction du revenu cadastral réel de 

| à grand renfort ’exploitaltion afin de tenir compte, dans toute la mesure du poss ble, 

dans les usines ie la nature des cullures pratiquées et de la sit uation géographien 

terres. C’est a' we que dans la commune de Bonnevat-sur. Are 

qui compte parmi les plus pauvres du département, aucune rédne- 

tion n’a été opérée sur les prestations versées aux Cheis Ge famille 

, I M. Bernard Paumier demande à M. le de cette commune. Il convlent cependant de préciser que l iclivité 

: des travaux publics, des transporis et du nn er quel est, professionnelle ouvrant droit à intégralité des prestations est 

(à 18-1949 € possible, 190, 1 ormpt € d'ex- déterminée en partant du revenu eadas! ral réel, et non pas du 

| see + D} 4 n franche-su: revenu cadastral moyen communal comme paraît supposer l’hono- 

ler jusqu'à Blois rable parlementaire, Dans cette hypothèse en effet, les résultats 

s obtenus sera'ent tont différents de ceux actuellement enregistrés 

l'importance des superficies non Cultivables de certaines communes 

réduisant dans de très fortes proportions le revenu cadastral 
moyen commranal des régions particulièrement pauvres. 


ES MINISTRES La 


RITES 15963. -—- M. Bernard Paumier demande à M, le ministre de lagri. 


à 
n 


(3? Fi 
culture quel est, actuellement, par département, le nombre d’expioi- 
tations incultes ou vacantes recensées par les D. S. A. (Question du 
PA - = = 2%) octobre 14%).) 
PRESIDENCE DU CONSEIL ‘, : e 
Réponse. — Le dernier recensement efleché par les &irecteurs 
\ M. le président du conseil des services agricoles date de 1948. L’honorable parlementaire trou- 
lié dans le no M4 de ses vera les renseignements demandés dans la brochure éditée en 4948 
| hebdomadaire par l'imprimerie nationale et intitulée « Liste des terres abandon- 
: nées ou incuites », 


16133. M. Hilaire Perdon expose à M. le ministre de l'agricul- 
ture qu'en vertu de l'article 20 de l’ordsnnance du 4 octobre 49%, 
par la loi du 43 avril 1916 (statut du fermage et du 
es parce! rre au-dessous d’une superficie déter- 
sions consultatives des baux ruraux sont 
je ladite crdonnançe. Il lui demande de 
chaque dé partement, la superficie des par- 
t, de « lit, € me du statut du fermage et du 
tion Fr 2 novembre 195: 

raison du nombre Pimportance des listes 
n’est pas possible de répondre par insertion au 
iperficies, souvent différentes à la fois par 
; ‘un même déparlement, 

‘us au Recueü des act 





16199, —_ M, Armand de Baudry d'Asson demande à M. le ministre 
de l'ag route | ni faire connaître, par département, les conc! 
8 les répercussions de la loi du 31 dé pre 
tes auprès des directeurs des services agricoles, 
4S/3, ne 44, de la direction des affaires pr 
es (sous-direction de la lg islat ion, ravail, 
\tion professionneile), adressée aux préfets 
directeurs des services agricoles, à la dat 
du 4 novembre 1950.) 
ssible de communiquer les conclusions 
É ir département et de les insérer au 
‘ailleurs identiques pour un grand nombre 
rlementlaire pourra, s'il le désire, consulter 
tatidh à la direction des affaires profession- 
manière générale, l’application Ge la loi 
lécembre 1918 réglant, à partir du 1e janvier 1949, 
les fermages, n’a pas eu d'influence sensible dans 
irtem: LS . Toutefois, les résultats de l’enqué! 
licat lle, les baux renouvels 


tant encore qu'un pourcen- 


16210. . Camille Laurens ex pose à M. le ministre de l’agricul- 
ture que ! miel 2 de l'arrêté du 22 septembre 1950 portant Yixation 
lu pi lait à dater du {7 où tobre 1950, fixe Le prix minimuin 

duction, du lait de consommation à 25 F le litre sans aucune 

nm quant à la teneur en matières grasses. Il demande quelle 

eneur en matières grasses du lait auquel s'applique le prix 
litre. (Question du 7 novembre 1950.) 

— Le prix de 25 F‘le litre s'applique à un lait de eonsom- 
rant 34 grammes de matières grasses. 


1 
1 
À 


AGRICULTURE 16353. M. Bernard Paumier demande à M. le mänietre de l'agri- 


ministre de culture si les dispositions du déc ret n° 20-1352 (Journal officiel äu 
le montant 30 octobre 49950 pouvaient s'appliquer à d’autres communes et à 
nortionnekement d'autres départements, dès lors que les demandes auraient été prc- 
multiplié par le revenu sentées avant le 34 août 4950 et cela conforménrent à l’article #41 

L.. ne serait pas oppor- du code du vin. (Question du 16 novembre 4192.) 
ontagne et la haute Réponse. — La question posée par l’honorable parlementaire com- 
dastral moyen est de porte une gp affirmative dans la mesure où les conditions fxées 

fr. &2: done à Aix- par l'article 1447 du code du vin sont respectées. 

hectare et demi perçoit Fin- / 


Jeiachenz!t d 
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16355. — M. Bernard Pauzmier -«lemande à M. le ministre de l’agri- 
culture: 1° s’il est exact que, depuis quelque temps, il se pralique 
des exportations de vin en compensation de distillations obligatoires, 
au prix de 225 franes le digré-heclo; 2e dans Paffirmative, quelles 
sont les modalités qui prévalent pour établir ces importations et 
en vertu de quels textes elles sont établies. (Question du 16 nerem- 
bre 1990.) 


Réponse. — IL est précisé à lhonorable parlementaire que 
4° aucune disposition prescrivant la livraison de prestations d'alcool 
de vin n’a été édictée jusqu à présent pour la campagne 1950-1991. 
Les exportations réalisées s'effectuent à des prix Hibrement déhattus 
entre vendeur et acheteur; 2° les modalités qui règlent les expor- 
tations effectuées en compensation de prestations d'alcool de vin 
soni prévues par le paragraphe E de l'article 79 du code du vin. 





16532. — M. Bernard ier demande à M. le mimistre de lagri- 
cuiture s'il est exact qu'uné autorisation d'exporter aurait été aeror 
dée pour 6.000 tonnes de lourteaux de colza en faveur d'une maison 
étrangère dont le courtier intermédiaire en France occupe, en 
outre, les fonctions de président directeur général du groupement 
national d’achat des tourteaux. (Question du % novembre 1%.) 


Réponse. — Deux contingents de chacun 15.000 tonnes de lour- 
teaux de colza ont été ouverts à l'exportation par les services du 
ministère de l’agricullure, au conrs du deuxième semestre 1949 el 
du premier semestre 19%9. Les autorisations d'exportation ont été 
délivrées à tout négociant présentant un contrat avec un acheteur 
étranger. Œn fait, dix-sept exportateurs ont bénéficié de licences, 
mais aucune lxcence n'a él accordée pour 6.000 tonnes. 


16601. — M. Bernard Paumier demande à M, le ministre de l'agri- 
culture quel est, respettivement, pour chaque année depuis 196: le 
nombre de chevaux importés, le nombre de chevaux exportés et, si 
possible, quelle est la valeur respective de ces imporiations el expor- 
fations. (Question du 1% décembre 1950.) 


Réponse. — Les importations et exportations de chevaux ont élé 
les suivantes (commerce avec Fétranger) : 





—— —————— 


IMPORTATION | EXPORTATION 





DÉSIGNATION EE e " La : 
. Tètes { Valeurs. j  Tètes | Valeurs 


me — — me SE —— 





milliers 
| de fraucs 


1946 | | 


milliers 


de francs 




















Chevaux reproducteurs... 719 : 145.558 113 2.327 
Chevaux de trait et de selle... ! 15.278 519.593 NS 1.219 
PARCS dar mas eaiegèss 9.06 19.605 22) 14.101 
POUHOAS. ss meme nos. JS 20.732 o1 3.47 
Chevaux de boucherie... 7 | AL | » " 

1947 

Chevaux reproducteurs... 613 | 106.71 0 160.153 
Chevaux de trait et de selle..! 15.#19 937.903 37 IE 
Jumenis corses dossesrmsosass À 2.815 112. 3.#) 9h} Ut). 20) 
AE 5 PR ER RER IN 39.722 | 24 | 4.245 

GLhevaux de boucherie....... 1.190 | 54.95% cé - 

1948 
Chevaux reproducteurs de 
race pi LAURE. den Vases 160 17.271 | 191 618.247 

Chevaux de boucherie........ 8.932 216.270 ! 1 | 16 

Autres chevaux (1)... ss... S.334 645.239 1.071 155.001 
1949 
Chevaux reproducteurs de 

TACO DR aie cesse Gao 31 30.80: 920) n61 881 
Chevaux de boucherie........ 1.539 78.96 118 | ?1.28S 
Autres chevaux (1)... 292 01.018 S.N37 JM}. 497 

1959 (11 mois} 
Chevaux reproducteurs de! 

TACE PUTE......ersssssnse 115 80.020 153 847.881 
Chevaux de boucherie......…. 3.473 151.377 1.079 104,43 
\utres chevaux Mrtrese] 50 | 5.287 , 5.061 361.625 

! 
s Vs 


{4} La nouvelle nomenclature statistique douanière ne distineue 
plus les chevaux de trait et de selle des juments et poulains. 











16710. — FA. Jescph Lauiel durnunde à M. le minisire de l'agri- 
cuiture de hien vouioir lui faire connaitre selon quelles modaltis 
seront répartrs Les 1.500 millions attribués Four |! ilamités acri- 


ecoles, et compris ans les 3.600 wulhons figurant à la ligne 43 his 
de Pélat GC amnexé à Ha loi n° 908% du 21 juillet 1950 relative 
au déveloprement des dépenses d'investissement pour Fexercice 1950 
(prêts et garaniies (Question du 9 décembre 13% 

Réponse. — Le décret n° 50-1521 du {5 novem 19) it 
le erdit <k a.600 millions ouverl \ la lit LT 4 it or 
annexé à Ha joi n° 50-24 du 21 juillet 1050 prévoit pour lattri- 
bulion d prêts d'intérêt agricole ou rural da la m Ù t 
les dépai nents d’oulr | prôts aux \ , e 
Calanmies | liques et prèts labatit ux j u 
un crédit globai de 1917 milio! de francs. Sur « nune, 
1.800 malions sont destinés à lPaitriout de pr IX lteurs 
sinistrés dans les conditions défini par Ja 1 e t 1270 
instituant diverses mesures tendant à a rer e aid a 
aux victimes H calamités | h] | te î! } ren is 
dispositions de Flarlicle 6% de la ( e 4118 ule 
que les agriculteurs % nes de € i { rl 
tracter, auprès des caisses de t le n ’ À 
moyen terme spéciaux où à long lerime en vue de la réparalion 
des dégâls causfs par le sini rsœUuL l 4 { { t 
25 p. 100 au moins de la val l récollu | ( el 
Ci prèls peu nt él l [l x t 

IX “ta s TruI i pour la 1 tion ‘ 

Hers l ( l U [l ( 1 

va nm! Î ittoint Ï V X 
| \ 4 { u $ 

zoni { | e 

Pint UT 1} | I 

di bp F:CIN | | 

s août 1220 et k I | n : 

représenter tu it Int \ 

cette & il | « 

prôls fi ] { 

à la loi du 1 |} L 1 I 

produit di n ) l Ï ns « l € ( 

crédit à [ 

15795 M. Maurice Finet rl lo à M. le ministre ce l'agricul- 
ture: 1° |! | chiites variallons en | ; 
[G tICT [pl | 
ot Ù | } { 1 ‘ 
ta LA ue 
et li | | | ] 

[4 { VV t lu f 
Le le “y t 

1949 : » } l \ l [ 
1er juillet 1940 l ! ni { 














I } th) 
tax t « | ! 1 
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P: ! { { 
1K (| ? } 
] 1 i {i 
‘ fe | s 
SUiN t 
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| 
E . ER DEUXIEM 
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Cons | for ’ 4 
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Frais fl ‘ 71 ( 
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TFolau “4: ENT } 419 ! ‘ 
é l Li 
Î 
Le détail des organismes qui ont hénéficié } 
fourni semestriellement à la commission de contm 
du fonds forestier national, constituée en a 
de Ja loi n° 47-1465 du S août 1917 et annnolen i 
PA CRETE er” an : L 
Fr s finances de : \ssemblée matior ile, Conforméraent à l'art 96 
de la a 104, à le montant de sommes non env s dist bleg 
au {7 juillet 1949 était de 4419850 199 francs: !: ni ADN tait 
ramené à IS 507 419 néS 1 cp Snill u : 7. 
nené à S4S.397.112 francs au 1 juillet 140. 11 ne représente que 


qualre mois d'engagements. 
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demande à M. le ministre de 
‘aisse nationale de crédit agricole ne 
in inillisrd de francs sur le produit des 
raires déja recueillies pour assurer une partie 
du financement des pre d'installation des jeunes ruraux institués 
loi du 24 nai 1%46, l'émission des bons 19%50 à 

1» ans à intérêt progressif et à prime, à rapporté 4 mil- 

ion du 6 novembre 1950 au 6 décem- 

raison de l'insuffisance de crédit, de 

ivent bénéficier de ce prêt et atten- 

» ur que ces quatre milliards 

1 Ait or juestion 


iU QIL a£si nice, 


16361, — M. Bernard Paum:er 
l'agriculture pourquoi) ja 

d:-} seulernet que di 
souscriplions en: NUM 


slwrs que 


‘rédit agri- 
maximum 
pl lu't de 1950 

rél progressif et à prime porte Ja date du 

alervenu avant même la clôture de l’em- 

un moment où il ne pouvait être fixé qu’un plafond provi- 
prélèvements de la caisse nationale de crédit agricole 
Cette imvsure à permis aux caisses de 
immédiatement l'attribution des 


se nalionale de 
: 


d'un montant 


l'émission de bons 


lits 


CH = 0) 
tue! d renrendre 

l Le montant des bons souscrits a été 
quels 5.545 millions de francs ont été libé- 
{onale de crédit agricole 
Inilliard de francs a été 
iffaires économiques €: 


ï 


L'octroi à la caisse na 
d'un 
demandé au minisière des finances et des 


v2 faire vrochainement l'objet d'un arrété. 


12 .»* n 
ran fé de creédiis 


13011. M. Lucien Lambert v\pose à M. le ministre de l'agri- 
culture dans de département des Bouches-du-Rhône, [les 
deinandes 4 ocatons aux veux travailleurs indépendants, anciens 
cullivatcurs, n'avant pas de ressources, sont rejetées au moins dans 
la proportion de 70 p. 100, Certains vieux cultivateurs ayant été 
adimis à l'allocalion temporaire, se la voient aujourd’hui retirer 
pour le méêrmi f: parce qu'ils ont un ou deux enfants, bien 

‘eux-Cci, dans la situation actuelle, ne peuvent pas subvenir aux 
parents, JL demande: 1° si les services du ministère 
envisagent des mesures pouvant permettre à ces 

toucher les allocations qui leur sont ae 
est, pour le département des Bouches- 
vieux cultivateurs sdmis à l'allocation 
Question u 30 decembre 1950.) 


mot : 


Cur la première question: ke Gouvernement a, ke 
1949, saisi le Parleinent sous le n° 8715 d'un projet de 
en œuvre du régime de l'allocation 
qui doit se substiluer à celui 
jue ce texte, actuel:ement en cours 
appartiendra aux personnes qu’il 
en vue de bénéficier de Ja nou- 
question: les percepteurs payent 

qui remplissent 

ViSUCur Sans 


alat Pes, 


rentes catégot 
ndiquer ie nombre 
| l4 ke! ar ié 


17030. M. Bernard Paumier demmaluie à M, le ministre de l'agrli- 

cuiture: 1° quel st le nombre de prêts sollicités à la caisse 

uit ou it agricole en fonction des dispositions de la loi 
0 du 8 août 1950; 2° quel est ke montant de { ques 
{ l 1951.) 


[44 


ces pTeIs 


1 


nsentis par les caisses du 
l'article 64 de la loi du 26 sep- 
20-960 du S août 1950, est, au 


t ces prêts est de 


1415, mod 


montant de 


DEFENSE NATIONALE 


M. Mamadou Konate expose à M. le ministre de la défense 
vertu des dispositions nouvelles de la note n° 18533 
11. À du 18 juillet 4950 tirée à l'annexe 5 de l'instruction 


16580. 
nationale quel 
K, 4. EE. C. 
du 13 juin 1908 B. O0. M. VO a modifiée par B. O. P. B. du 
premier trimestre 1947, page 721, les militaires de l'Afrique occi- 
dentale française et de l'Afrique équatoriale française, métropoli- 
tains ou noirs ne peuvent, en fait, bénéficier du congé de quatre 
mois de fin de campagne après deux ans de séjour en Indochine. 
Le congé de fin de campagne de quatre mois à passer dans les 
pays d'origine est un droit reconnu, mais seuls, les militaires métro- 
politains en bénéficient souvent avec leur femme aux frais de 
l'Etat, Les militaires africains doivent supporter leurs frais de 
rapatriement aller et retour, si leur séjour en Indochine est infé- 
rivur à cinq ans, Ceux qui ent plus de cinq ans de séjour et moins 
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de dix ans, doivent payer Jeur passage aller, les frais de retour 
étant à la charge de l'Etat, Seuls bénéficient de la gratuité totale 
des passages les militaires justifiant de plus de dix ans de séjour. —11 
lui sm à si ces renseignements sont exacts, quelles mesures 
id compte prendre pour mettre fin à cette discrimination et per- 
mettre aux militaires africains de jouir du congé de fin de cam- 
agne de quatre mois, après deux ans de séjour en Indochine et 
dénéficier de la gratuité totale des passages pour se rendre dans 
leurs pays d'origine, (Question du 30 novembre 195%.) 


Réponse. — I est demandé à l'honorable parlementaire de se 
reporter à la réponse écrite publiée à ce sujet, par le ministre de 
la défense nationale, au Journal officiel (débats du Conseil de la 
République du 29 décembre 1950, page 93365, sous le n° 2273). 


16804. -- M. Paul Billat demande à M. le ministre de la défense 
nationale: 1° à combien s'élèvent, après la dernière tranche de 
reclassement, les soldes mensuelles des militaires du corps expé- 
ditionnaire d’Indochine, qui s’élevaient au 1° janvier 1950 aux taux 
suivants: soldats: 15.742; caporaux: 22.219; sergents: 72.535; 20 à 
combien s'élève la prime d'engagement qui s'ajoute à ces soldes. 
(Question du 15 décembre 1950.) 


Réponse. — 19 Les soldes mensuelles des militaires qui s’élevaient 
au 1e janvier 1950 aux taux de: soldats: 15.742; caporaux: 22.219; 
sergents: 72.545 se montent respectivement à 17.272, 24.616, 80.49 
après application de la dernière tranche de reclassement; 2° en sus 
des primes d'engagement et de rengagement prévus par la régle- 
mentation applicable à tous Jes militaires des troupes métropoli- 
taines et coloniales, récemment modifiée et complétée par le décret 
n° 50-1164 du 22 septembre 1950, les militaires en service en Indo- 
chine perçoivent une allocation supplémentaire de prime qui se 
monte à 5.400 francs par an pendant les cinq premières années de 
service et 6.480 francs par an entre la sixième et la dixième année 
de service, 


EDUCATION NATIONALE 


16366. —- M. Gabriel Roucaute, se référant à la réponse faite le 
24 juillet 1950 à sa question écrite ne 15034, expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que sa question n’a pas éié posée dans 
l'intention de dénoncer un professeur ou un élablissement mais 
un manuel scolaire qui doit étre épuré d’un texte qui porte la signa- 
ture de M. Abel Bonnard, I] estime que ce manuel, facile à trouver, 
n'est que trop répandu, et que, bien que présenté sous le nom d’un 
inspecteur général de l’inspection primaire, il doit être expurgé ou 
interdit, Il Jui demande de bien vouloir répondre à la question 
d'une manière claire et précise, (Question du 16 novembre 1950.) 


Réponse. — Malgré toutes les recherches effectuées il ne m'a pas 
été possible de trouver l'ouvrage qui fait l’objet de la question, 
L'honorable parlementaire est donc prié de bien vouloir faire con- 
naître le titre exact de ce livre. 


16871. M. Léon Dagain demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale :<i uAe institutrice mère de trois enfants, ayant eu cin- 
quante-deux ans en octobre 4949 et complant trois ans d'ancienneté 
en tre classe, notée « hjien », ne devait pas être promue d'office à 
la hors-classe au 1° janvier 1950 par interprétation bienveillante 
de Ja loi du 26 avril 1932 et par souci d'équité, (Question du 
20 décembre 1950.) 


Réponse, — Ce n'est que par une interprétation bienveillante et 
par souci d'équité que le bénéfice de la loi du 26 avril 14932 visant 
les instituteurs de 2e classe et à trois années de la retraite a été 
étendu aux instituteurs de re classe se trouvant dans les mêmes 
conditions, Par suite, l'application de ce texte au personnel ensei- 
gnant du premier degré, appartenant à la fre classe de son grade, 
t présenter un caractère absolu d'obligation. - 


ne saurait 


17116. -- Mme Anna Schell Gemande à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale pourquoi l'indice 390 n'a pas été attribué aux insti- 
tuteurs, (Question du 9 janvier 1951.) 


Réponse. — Les indices maxima des instituteurs s’échelonnent 
entre les indices 360 et 410 suivant que les instituteurs exercent 
dans une classe élémentaire, une classe de cours compémentaire ou 
de cours assimilés ou sont chargés de la direction d’une école 
élémentaire ou d'un cours compKmentlaire en y donnant six heures 
d'enseignement, 


ETATS ASSOCIES 


17127. — M. Joseph Denais demande À M, le ministre d'Etat, chargé 
des relations avec les Etats associés, quans seront terminées les 
études entreprises pour fixer, au regard de la France et du Viet-Nam, 
le statut des Eurasiens, (Question du 11 janvier 1951.) ° 


Réponse. — Ta nécessité de déterminer le statut des Eurasiens 
n'a pas échappé au Gouvernement; il importe, toutefois, de régler 
au pr'ahilre toutes Lés questions se rapportant à la nationalité des 
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D memes 
ressortissants de statut local de l’ancienne colonie de Cochinchine 
et des anciennes concessions de Hanoï, Haïphong et Tourane, ratta- 
chées au Viet-Nam par la loi du 4 juin 1919; une convention franco- 
vietnamienne est à l’étuce Sur ce point. Quand elle sera signée, le 
Gouvernement disposera de lous les éléments nécessaires en vue 
d'un règlement général de la condition juridique des Eurasiens 
d'indoshine. 





INFORMATION 


17171. — M. André Barthélémy e\pose à M. le ministre de l'infor- 
mation qu'il s'étonne que les bulletins d'enneigement publiés par la 
vadiodiffusion française ne mentionnent pas les stations du départe- 
ment Gu Jura, pourtant les pius proches de Paris, dont l’enneige- 
went se prolonge souvent jusqu'à une dale avancée du printemps. 
j! lui demande s’il compte prendre des mesures pour que ces stations, 
dont les champs de neige de Morez, les Rousses, Lamoura, le Taba- 
ynoz, les Tuifes, elc., équipées de remonte-pentes, de tremplins et 
d'excellents hôtels, soient mentionnés régulièrement dans Jes bulle- 
tins d'enneigement diffusés par la radiouitfusion et la presse fran- 
çaises. {Question du 12 janvier 1951.) 


Réponse. — Le bulletin d’enneigement diffusé le jeudi à la fin de 
l'émission de 20 heures à 20 h. 30 sur la chaîne parisienne et le 
vendredi à la fin de l'émission de 13 heures à 13 h. 15 sur la chaîne 
nationale est communiqué à la radiodiffusion française par le com- 
missariat général au tourisme (service de propagande) qui lPétabiit 
en accor4 avec le comité des stalions françaises de sports d'hiver. 
La radiodiffusion française joue, en l’occurrence, le rôle d’un simple 
agent de transmission et il ne lui appartient pas de modifier le 
contenu de £e communiqué. L'honorable parlementaire aurait intérêt 
à s'adresser au commissariat général au tourisme, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


16159. — M. Gabriel Lisette demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population: 1° <i l'article 9 de la loi du 19 octobre 
1946, qui interdit aux fonctionnaires « d’exercer à titre professionnel 
une activité privée lucrative de quelque nature que ce soit » s'appli- 
que bien aux médecins fonctionnaires et particulièrement aux méde- 
cins du caare des hôpitaux psychlatriques : 20 si, en infraction de cet 
article ou de tout autre réglement administratif, des médecins du 
cadre des hôpitaux psychiatriques se livrent à des activités profes- 
sionnelles de clientèle privée, rémunérées ou non, soit à l’asile, soit 
ailleurs, et ce, particulièrement, en concurrence avec des médecins 
qualifiés de la spécialité, quelles dispositions ont élé prises ou pour- 
ront être prises par Fadministration pour exiger le respect des Cispo- 
ations de l’article 9 de la joi du 19 octobre 1916 ou de tout autre 
acte administratif se rapportant à cette question. {Question du 
2 novembre 1950.) 

Réponse. — Actuellement la loi du 19 octobre 1946 ne s'applique 
pas aux médecins des hôpitaux psychiatriques dont la plupart sont 
d'ailleurs affectés dans des établissements relevant de collectivités 
locales. Ces praticiens ne sont pas, en conséquence, soumis aux Gispo- 
sitions de la lai précitée. Sous le bénéfice de cette observation, äl 
reste de règle constante qu’un agent à temps complet d'une coilec- 
livité pubiique est astreint au non-cumul d'une activité profession- 
nelle privée et du service public dont il est chargé. Le personnel 
médical ne saurait y échapper. En ce qui concerne plus particu« 
lièrement les médecins des hôpitaux psychiatriques, cette obligation 
est expressément énoncée dans ie règlement tvpe de ces établisse- 
ments annexé à l'arrêté du ministre de la santé publique en date 
Gu à février 1QR. Toutefois, il a été prévu que ces médecins « pou- 
vaient, à titre exceptionnel, être appelés en consultation par un 
confrère » et, à ce titre, percevoir les honoraires correspondants. 
D'autre part, « ils peuvent être désignés comme experts soit par 
l'autorité judiciaire ou administrative ». soit par les organismes de 
#curité sociale, Cette situation est due au fait que pendant très 
longlemps les médecins chefs des hôpitaux psychiatriques ont été 
les seuls spécialistes compétents auxquels on poüvait s'adresser et 
ceci est encore exact dans un grand nombre de départements fran- 
ais, Sous réserve de ces situations, un mécecin chef de service dans 
un hôpital psychiatrique ne doit exercer aueune activité profession- 
nelle de clientèle privée. En cas d'infraction à cette règle le contre- 
Ytaanl est passible des sanctions administratives ordinaires. 





16389, — M. Fernand Bouxom demande à M. le ministre de la 
santé publique et de la population si un inspecteur des pharmacies 
est en droit de communiquer à un syncicat médical ou à l’ordre 
des médecins, le nombre, la nature êt les dates des ordonnances 
relevées par lui dans les pharmacies de son inspection et rédigées 
ar des médecins du travail au sein de leur entreprise et si, ce 
disant, il né contrevient pas aux dispositions de l’article 378 du 


CoGe pénal et, éventuellement, indépendamment des peines prévues 


par ledit code, de quelles-peines disciplinaires et administratives un 
tel inspecteur pourrait être l’objet. (Question du 16 novembre 1950.) 


Réponse, — La eour de cassation a estimé que le secret profes- 
siônnel médical est pee et absolu et qu’il n'appartient à personne 
de s'en: afflanchir (Ci. 


cassation criminelle 8 maj 197), En consé- 














quence, dans chaque cas d'espèce, il appartient aux juges éventuelles 
ment saisis de l'affaire dont il s'agit de statuer souverainern <OUS 
le contrôle de la cour de cassation. 





16395. — M. Bernard Paumier expo:e à M. le ministre de la santé 
publique et de la population que la commission départementale 
d'assistance de Loir-et-Cher ne se réunit pas souvent, De ce fait, de 


} 


nombreux dossiers de vieux travailleurs qui sollicilent l'allocation 


temporaire aux économiquement faibles sont en instaure, Par 
ailleurs, le préfet ne répond pas aux intéressés lorsqu'ils réclament, 
et refuse également de répondre aux lettres de certains par eimen- 
taires. 11 lui demande quelles mesures il compte prendre pour fair: 


cesser ces abus, (Question du 16 notembre 1%.) 


Réponse. — Il résulte de l'enquête à laquelle il à élé pr 5 à 
ce sujet auprès Ge M. le préfet de Loir-et-Cher qu'à la date du 


4e décembre 1950, trente-six pourvois seulement, présents « ce 
qui concerne l'allocation temporaire aux vieux, reslent en instance 
d'examen devant la commission départementale d'assistan: [1 
semble, dans ces conditions, que satisfaction ait été do x 


demandes en instance, 





16441. -- M. Jean-Paul David demande à M. le ministre de la santé 


publique et de la population: 1° si, en vertu d'une disposili cgis 
lative ou réglementaire, les fonctions des snembres administrateurs 
délégués des commissions administratives des hôpitaux nommés par 


les préfets sont incompatibles avec celles de conseiller municipal 
de la commune dont dépend l'établissement hospitalier; 2° dans la 
négative, si des circulaires et instruclions ministérielles n'ont pas 
dans certains cas déterminés, tempéré le pouvoir de libre désisnation 
des préfets afin de maintenir l'équilibre des influences qui peuvent 
s'exercer au sein des commissions; 3° si les dérogations aux regles 
tracées par lesdites circulaires ou instructions ne doivent pas faire 
l’objet de décisions spécialement motivées, motifs qui devraichl appa- 
raître dans l’acte même de nomination, H attire son attention sur 
le fait que le fonctionnement et la sérénité des délibérations des 
commissions peuvent être troublés par des dissensions personnelles 
préjudiciables à la bonne administration, et qu'il est souhailable 
que, la gestion des établissements hospitaliers soit soustraile aux 
rivalités qui se manifestent au sein des assemblées communales, 
(Question du 21 décembre 1950) 


Réponse. — Aucun texie réglementaire en vigueur n'interdilt effec. 
tivement le cumul du mandat d'administrateur d’un établissement 
hospilalier publie, désigné par le préfet, avec le mandat municrpal 


Cependant il a été à 4iverses reprises, dans le souci d'équilibrer les 
influences au sein des commissions administratives ho: ÊTes, 
recommandé aux préfets de ne pas désigner comme membres desdites 


commissions d'aulres conseillers municipaux que les représentants 


qualifiés de l'assemblée municipale, Les dérogations peuvent être 
motivées par l’impossibiité de trouver en dehors du « eil tnuni 
Cipa! des candliiats rempiissant les condilions ou les plitudes 
requisés pour exercer <onvenablement Je fonctions 4 I 
teur. 

16924. -- M. Auguste Hugonnier exhose à M. le ministre de la sante 
publique et de la population que la Joi du 8 avril 1946 fixe le li 
tions de l'exercice de la profession d imier et d'infirmiere et 
qu'en applicalion de cette loi, il avait, le 31 août 1919 iclé leg 
demandes d'autorisation d'exercer ladile profession présentée ar 
des 5gents de l'hôpital départemental du Vinatier, à Bro Rhône), 
non pourvus d’un diplôme, en précisant que les intéressés avaient 
la faculté de faire appel dans les deux mois de cette de Ceux- 


ei Gélablirent aussitôt leur dossier d'appel déposé le 26 novembre 1949, 


Courant février 1950, la commission centrale exXaIn i ‘ 

d’émellre un avis sur les demandes présentées, émmettait nn avis 
favorab'e à la délivrance de l'autorisation d'exercer à 161 agents de 
cet hônilai, Or, l'arrêté collectif, qui devait étre soumis à son appro- 
Lalion, n’est toujours pas signé. Ces agents qui depuis quaire années 


effeciuent des s5ins qu'ils ne sont pas autorisés à donner, ont décidé 
de s’en tenir à la stricte application de la loi, ce qui entrainerait 
de graves conséquences en raison de l'insuffisance numérique du 
personnel. Il Jui demande si, conformément à l'avis de la cominis- 
sion centrale, il envisage de signer rapidement l'arrêté col'ectif qui 
donnerait satisfaction au personnel de l'hôpital du Vinatier qui effec- 
tue, dans des conditions difficiles, un travail délicat, (Question du 
21 décernbre 1%50.) 


Réponse. — Les dossiers de « recours » présentés par les infirmiers 
ou infirmières de l'établissement psychiatrique de Bron-Vinalier ont 
élé soumis à l'examen de la commission fonctionnant au ministère 
de la santé publique et de la population, en application des 
silions de la loi du 8 avril 1916, Sur avis de la commission susvisée, 
un arrété portant décisions a été signé le 22 novembre 91950 et 
adressé au directeur départemental de la santé du Rhône, 


IS De 





17154. —— M, Guy Desson demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population à quelle dale il pense pouvoir promul- 
guer la loi autorisant la publicité des apéritifs à base de vin, votée 
par l’Assemblée nationale le 15 décembre 1950 et ayant fait l’objet 
d'un avis conforme dun Conseil de la République le 21 décembre 1%. 
(Question du 11 janvier 1950.) 


Réponse. — La lai réglementant la publicité relative aux apéritifs 
à bose de vin el aux liqueurs comprises dans les troisicrn 
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quième groupes et dont ja vente est autorisée, abrogeant et remp'a- 
cant ia lai va e du 24 ptembre 1911 en ce qui concerne son 
arlicle 9, à € promulguée à la date du 11 jänvier 1%51 (Journal 


vficiel, page 4% 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


16161. M. Maurice Schumann expose à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que, lorsqu'un pensionné d’accident du lra- 


vail d u àär est convoqué auprès des services de contrôle de 
la 5 ciale, il ne reçoit aucune indemnité représentative &e 
perte de in ) pr] X que l'évaluation de cette perte est malai- 
sée, el lui demande quelles mesures il envisage afin de remédier 


à cel Clat de fait qui lèse des personnes vivant de leur travail 


manuel Question du 2? novembre 19%.) 

Réponse - Î ‘état actuel des textes, aucune indemnité compen- 
satrict de g est prévue en Javeur du travailleur indé- 
pendant h l’une rente accident du travail ou d’une pen- 
sion d'invalidité i doit se rendre à un contrôle de la sécurité 
sociale. H 14 l'observer que les travailleurs indépendants assu- 
rés volonl contre les jents du travail en verlu des disposi- 


tions de irlicle 6 de la loi du 30 octobre 1946 ont droit aux presia- 
tions prévues par ladite loi à l'exception de l'indemnité journalière 
en cas d’inca (6 temporaire de travail Le contrôle de l'interrup- 
bon du travaii d'une port et de la perte de gain d'autre part se 
heurle en effet à de sérieuses difficultés, s'agissant de personnes 
qui ne relèvent d'aucun employeur ; 

16548. - M. Joannès Charpin dernande à M, le ministre du travail 


sécurité sociale si l'indemnité viagère versée à un ancien 


salarié ou à un ai n employeur, par l’entreprise où il a jadis 
{: | le but subvenir à ses besoins et de reconnaître ses 
ser loit être considérée comme un salaire ou comme 
une rente viagère et si elle donne lieu aux cotisations de sécurité 
st ; faim es. (Question du 28 novembre 1%.) 
R« iS4 Si le bénéficiaire de l'indemnité viagère dont il s'agit 
he four effectivement aucun travail en contrepartie, cette indern- 
I ée à un salai iu regard des législa- 
to le s e, ni donner lieu à versement de cotisation, 
ous | n souveraine des tribunaux 
16549. M. Lucien Dutard <sicnale à M. le ministre du travait et 
Ge la Sécurité soctale ] riés ont élé sanctionnés par leur 
en s las leur armoire veslitaire, soit 
( éditées à l'occasion des élections des orza- 
e, des journaux syndicaux. Ce maté- 
t d ins l'armoire vesliaire au même titre que 
tant de \ être distribué au personnel à la sortie 
Le { | x de Iravai I] lui dem le si un 
| Î } «' | 1 [#h d'un "O1: ja s son 
( 1] peut 1! netionnet Oucstion du 
L } LE 
l ] \ z courante que dé mploveurs 
interdisen | leur établissement, l'entrée ou la sortie de colis, 
! é r le vol d'objets divers. TN semble que 
! pratique à ’en particulier, sous réserve 
de | 4 tribun IX in empigyeur peu faire 
H r e d xition ayant pour objet 
a notions, l'introduction dans con éta- 
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16591. M. Pierre André Cx] à M, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que si l’on se réfé à la leitre n° 4883 AG. du 
3: iu de \ dire n générale de la sécurité sociale, il semble 
q f lu £ ] ociété à responsabilité limilée porteur 
du ] | nplové en qualité de salarié, peut être imma- 
1 à la Ss ( ile, Cependant, la caisse primaire central 
â ‘ le la rég parisienne refuse d’immatriculer je 
fils du gérant d t& à responsabilité Jimitée sous le prétexte 
qu'il s'agit d'une société à responsabilité limitée dont la majorité des 
parts HAT | les membres de la même famille estimant que 
Jé requérant ne se trouve pas dans un rapport de subordination e: 
de à lance, vis-à-vis de la sociéié qui l’emploie, il n'a pas Ja 
qualité d'assujetti, I lui demande de vouloir bien trancher la ques- 
tion. #Ouestion du 30 novembre 1950.) 

Répo Dans le cas dont ï1 s’agit, deux hypothèses peuvent 
ôt! N t fils du gérant est également lui-même 
£ l 1 n’est susceptible d'être éventuellement affi 
] u gime £ u de la sécurilé sociale que Si la totalité ou la 
major âes parts ne sont pas détenues à la fois par son père, lui- 
mérne 1 nembres ae sa famille, sous réserve de l’appré- 
cia l ver tribunaux, la circulaire n° 206/SS du 18 octo- 
bre 198 a déjà écisé que le gérant minoritaire d'une société à 

lé ne saurait être considéré comme se trouvant, 
s-à-vis | une situation de subordinalion ou de 


qu ali‘é ou la majorité des parts sont sa pro 
niembres de sa famille; b) si le fils du gérant me 





— 
possède pas la qualité de cogérant, rien ne s'oppose à ce u’ 
devienne obligatoirement assuré social, dès l'instant qu'il occu 

dans la société un emploi et sans qu'il y ait lieu de tenir compte in 
nombre des parts lui appartenant en propre ni de ses liens de filia. 
tion avec le gérant, sous réserve de l'appréciation souveraine des 
tribunaux. e 


16673. — M. Albert Maton signale à M. le ministre du travail 
de la sécurité Sociale que la caisse régionale d’assurance vieillesse 


de Lille refuse le bénéfice de l'allocation « vieux travailleurs » à u 
ex-salarié qui justifie par des certificats et des versements A. $ 
de plus de quarante années de salarial, en invoquant que la 


dernière activité est « entrepreneur de travaux ». Or, il s’agit d'un 
des très nombreux travailleurs salariés qui, annuellement, effeg. 
tuent quelques mois de travail saisonnier agricole à la tâche, sous 
garantie d’un contrat, et auxquels on ne peut valablement attribuer 
la qualité d’entrepreneur de travaux. Des dispositions de la loi du 
5 novernbre 1928 et de celles des paragraphes 8 et 9 de l'article 9 
du décret-loi du 2 octobre 195, il résulte que les salariés travaillant 
à la tâche (sans qu'il soit fait de réserve sur les Conditions 
d'entente entre les parties) sont assujettis obligatoirement aux 
assurances Sociales. Par ailleurs, les services de main-d'œuvre qui 
placent chaque année un Lrès grand nombre de saisonniers agricoles 
sont formels et indiquent que « le saisonnier agricole à la fàche » 
est un salarié. Le fait d’avoir effectué en dernier lieu des travaux 
saisonniers est à examiner dans le cadre des conditions d'utilisation 
de la main-d'œuvre qui existent dans les régions intéressées, Il Jui 
demande s’il compte préciser aux caisses régionales l'attitude 
qu'elles doivent observer afin d'éviler toute interprélation abusive 
et de faire en sorte que les travailleurs saisonniers obtiennent satis 
faction, (Question du 6 décembre 1%0.) 

Réponse. — Pour permettre de répondre d'une manière très pré 
cise à la queslion posée, il est indispensable de connaitre dans 
quelles conditions le requérant a exercé sa dernière activité profes 
sionnelle, Il appartient donc à l'honorable parlementaire d'indiquer, 
sous le timbre de la direction générale de la sécurité sociale 
(%æ bureau), les nom, prénoms, date de naissance et adresse 
salarié dont il s’agit et, si possible, les numéros de l'accusé de 
réceplion délivré au requérant à la suite de sa demande et de M 
décision de rejet. 


_— 





16703. — M. Maurice Guérin demande à M, le ministre du travail 
et de la sécurité soCiale: 1° sj un service médical interentreprises, 
créé en application de la loi du 11 octobre 1946 par les représentants 
des syndicats patronaux et ouvriers d’une profession déterminée, ne 
peut être agréé par le directeur départemental de la main-d'œuvre 
que sous réserve d’être ouvert à toutes les entreprises de la pn- 
fession considérée, sans que ces organisations syndicales puissent 
refuser l’adhésion, à ce comité, d'une entreprise déterminée: 
20 dans l'atfirmative, quel est le texte législatif qui impose ‘etle 
réserve. (Question du S décembre 1959.) 


Réponse, — En l'absence de disposilions contraires des texles Kgis. 
latifs et réglementaires en vigueur, rien ne s'oppose à ce que les 
erganisateurs d'un service interentreprises réservent la possibilité 
d'adhérer à ce service, aux entreprises remplissant cerlaines cordi- 
tions. En pareil cas, l'agrément prévu par le décret du % novemire 
196 ne peut être refusé si l’organisation du service interentreprises 
envisagé répond par ailleurs aux prescriptions des textes en vigueur, 
et il ne saurait être subordonné à la condition que le service inter: 
entreprises en question soit ouvert à toutes les entreprises de la 
profession considérée. 





16705. M. Jean Martine demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sogiate si un médecin travaillant dans un dispen- 
saire et, de fait, assuré social, a le droit de voter pour les différents 
organismes régissant le comité d'entreprise, la représentation médi- 
cale, etc. ce médecin ayant plus de cinquante heures de présence 
par mois, la direction du dispensaire étant d'accord pour le nombre 
d'heures mais discutant sur « l’activité professionnelle principale » 
en se basant sur le fait que les émoluments touchés sont inférieurs 
au forfait professionnel, (Question du S décembre 1950.) 


Réponse. — Dès lors qu'un médecin exerce son art dans un dis- 
pensaire en vertu d'un contrat de travail lui conférant la qualité 
de salarié, il apparaît, sous réserve de l'appréciation des tribunaux 
compétents, qu'il peut, comme, les autres salariés de cet organisme, 
participer aux élections des délégués du personnel ou des ra crnbres 
du comité d'entreprise; dans l'hypothèse où un médecin collabe- 
rerait ainsi à plusieurs établissements, il devrait être considéré 
comme appartenant au personnel de celui auquel il consacre l'essen- 
tiel de son activité, mais le fait que le nombre d’heures effectuées 
est inférieur à celui correspondant au forfait professionnel n'es 
pas, à lui seul, déterminant pour exclure l'intéressé de celle parti- 
cipation aux élections. En ce qui concerne la « représentation m4 
cale » visée par l'honorable parlementaire, celui-ci voudra bien faire 
connaitre ce qu'il entend par cette expression qui ne figure pas dans 
les textes en vigueur, 
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16707. — M. Charies Viatte expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité Sociale la silualion d'un certain nombre d'anciens 
asents du ravitallenr nt S: néral qui ont pu être reclassés ] 
services de la sécurité sociaie par application d'une circulaire 
61 MAR/2, du 9 mai 1959 de M le minisire de Fagrieuiture faisant 
suite à une décision du conseil d'Etat, les services liquidateurs du 
ravitaillement général leur demande de reverser les indemnités de 
licenciement qu'ils ont perçues, le conseil d'Etat iles considérant 
comme reclassés dans des services publics: il lui demande s'ii n'est 
as alors normal de tenir compte, pour leur classement dans les 
organismes de sécurité sociale, de l'ancienneté qu'ils avaient acquise 
dans leurs fonctions antérieures, (Question du 8 décembre 195.) 


Réponse. — La convention collective de travail du personne: des 


4115 








organismes de sécurité sociale prévoit en son : le 26 lan 
cienncté professionnelle est compiée du jour de l'entrée dans une 
caisse de sécurité sociale ou à allocations farniliales ou dans Îles 
organismes ou servies dut te s caisses ont pris la suile des ér 
tions. Dans ces conditions, les années de service accomplis dans 
une administration publique ne sauraient entrer en liïne de comp 
pour le calcul de celt: ancienneté. Il ne peut étre fait ap tion 
par les caisses de sécurité sociale aux anciens agents de L'Etat au 
quels fait allusion l’honorable parlementaire d’autres règ'es que cel 
qui régissent l'ensemble de leur personnel, qu lle que soit, ! 
ailleurs, la position qui a été prise à l'égard des int 

qui concerne leur droit à une indemnité d: licenciem 


16746. M. Joseph Delachenal demande à M. le ministre Gu tra- 














vail et de la sécurité sociale s'il n'eslime pas que, dans li d 
l'agriculture, il y aurail lieu de réduire les droits d'inlroducti « 
travailleurs étrangers, à la suite de la baifse actuelle des } 

: « « re oe ] va + 1ne r° : » £ : 
agricoles, alors que les Salaires et 1cs « h ges € , 
payer les exploitants agricoles ont, au contraire, ausmi 7 
tion du 12 décembre 1900.) 

Réponse. — Le montant de Ja red 
d'immigration par les souscripteurs de inain-d'uvre <tra 
que le remboursement des sommes engagées pal L organis 
le recrutement, les sélections tant professionn qu Ù 
les frais de transport des travailleurs étrængers, Cetle nr 
actuelle nt fixée à 10.000 francs, qu'il s'agisse de travail 
irlé | ANCTK Ï 
avait à 1.500 francs la redeva 4 j 

e étrangère agricoi Lux rédu 
grâce à verture, au budget d » du 
de © destiné à subi { r er 
tion en mpensation des pertes que la rédwtion d: ! 
lui faisait subir. Le ministère du travail n'ayant pu 0! 
renouvellement de ceètte subvention, le taux norma! dut 
\ dater du 1er janvier 1950, pour tontes les 1 ‘A 
l'heur tuelle, l'accroissement rnolaole des fra t 
notamment, la majoration des tarifs ferroviair®s ox 
national d'immigration à procéder à des modifie: ins d 
jui ont permis dés réductions importantes 
sonnel ( :s frais de gestion. Toute 
meîttrait g ement le fonctionnement 4 l 
réduction du taux de la redevance met!i ‘ r 
fin E. 1 ‘ lk ministère du tr 
Im 1f et et en p À 

Ï 

charge tf | nie, a d'mai i n } € & 
dans la ] 1 ire pour l’exer 191 " é 
à prévoir Ja pe 1 d’une taxe à ! [ ( 
du renouve.l | 1! ez auto Lil tra 
gers. Etant donné tout:foi 1 taxe 
imnportant d'opérations et qi 
qui serait intégralement re à l’of I r 
perme t » din ution sel sd - 


16766. M. Robert Chambeiron «le ide à M. le ministre du fra- 
vail et de la Sécurité sociale: {9 quelle est Ja silualio es 





climatiques vis-à-vis de la sécurité sociale et si ces étah! nta 
ètre agréés par ja sécu social il 4 n ra 
2° dans le cas particulier d \ natis } 
e lycée n'est pas ag Question du 13 déc it ) 
Ré) — En application de l'a 17 de lord tu 
19 octobre 1945, le séiour des assur( et 
FOCiaux dans un établissement ne donne lieu a 
Caisses de sécurité sociile que 5 il. S'agi d'un etabiiss 


S0ins, autorisé à recevoir des assurés ot 
Sion régionale d'agrément des établisse privés de cure el 
Prévention Ladite commission ne peut -autoriser que les établi 
ments relevant d’ure catégorie visée par l’une des annexes au décret 
du 15 septembre 1%74pris en vertu de ladite ordonnance. Ces éta 
bissements sont, en ce qui concerne l’hospitalisation des enfants el 
des adolescents, les suivants: sanatoriums, pré 





‘ventoriums 
Colorues sanitairos temporaires, établissements pour enfa 
Gents, maisons d’enfants à caractère sanitaire, écoles de pl 
internats pour enfants physiquement déficients, Si le lycée clima 
tique d'Arcachon remplit tes conditions techniques exigées par le 
décret pour l'agrément dans l'une de ces catégories, il Jui appartient 
é s'adresser à la commission régionale de Bordeaux, H résulle des 
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renseignements recueillis que, jusqu 
d'agrément n'a 618 formulte pal ledi 
commissi t que l'agrément ne lu 


1E833 M. Michei Peytet don 
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16852. M. Fierre de Chevier 
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pénéral de la sécurité sociale. Or, dans la réponse 
iestion écrite ro 15956, il a été indiqué 
dans la circulaire n° 143/5S. du 
émis le 13 juin 1950 par le 
l’iñterpré des tri- 


re 19%:0 à la q 


ous CoHiciues 
l'avis 

lation 
‘ommunaux ne percevant qu'une très faible 
agents de cabines téléphoniques rura.es, 
sonneurs de cl 5 et les remonteurs 

par ns pouvant 
cupalion pri ale à effectuer 
) or ‘al, selon 


né 


sous réserve de 


1 Visces 


1 { 


de transport 
ssime généra 
présente, en 
ffectivement 
location du 
(Question du 


i u décret du 8 juin 
août 1950 s'appliquent aux per- 
salariées. La circulaire n° 443/SS 
es dont l'activité principale est 

jaire s'exerce au profit d’une 
nt naître un doute sur l'exis- 
e l'intéressé au regard de ladite 
s secondaire peut être consi- 

vité principale et elle n'’enf- 

de séc des 

\ aucun raP} l'acti- 
nditions dans Jesquelles 
obligatoire aux 
éserve de l'interprétalion 
itival jui effeclue irans- 
l'aclivité principale de l'intéressé est 
rié, si le matériel employé pour le trans- 
1 ir êt 


s É 
ment en int que cuitiv ite 
nt mnor- 


E. L tal 
rime irité sociaie 
\ort avec 


législa- 


des 


1h 1 


] ui 14 


"Our 


58 M Mazi \ M. le ministre du travail 
lécret du 2% août 1950 
précisant que les 

l ra ompri dan 3 salaire s'étend 
raditionneilement, la 
il, el s'ii n’envisage pas 
1 personnel employé 


du 1 


Antoine 


»> la sécurité sociale 


l 


jan- 


tion 


Lt en 


; 
esi 


i 
1 


onsidération 


M. Bernard Paumier 
sécurité sociale le d'un vicux tra 


‘uX (rava 


à M. le ministre du travail 
üilleur ( ce cas n’est 
leurs était accordée 
»vvembre 1950, le service de la 

cette allocation était suppri- 

par application des dispositions 

ifiant que les périodes de métayage 

ÿ ne pouvaient être assimilées à des 

rès la circulaire précitée, pour avoir droit 

il faut au minimum cinq années 

illet 1950, et, de ce fait, il lui 

Etant né le 24 mars 1867, ce vieux 
domestique de ferme, charretier, puis 

1933, c’est-à-dire pendant cinquante-six 

t ans, il était alors dans l'impossibilité de 

a plus aujourd'hui de moyens d'existence. 
idressée à la commission de procédure 
nse est formelle : l'allocation aux vieux lui est 
n'a pas justifié de cinq années de salarial pos- 


17069 
it ce la 





térieurement au {er juillet 1950, Il en résulle que si l'intéressé avait 
dix-neuf ans de moins, il pourrait être admis au bénéfice de l’allos 
cation aux vieux travailleurs. 11 lui demande toutes précisions utiles 
sur ce cas. (Question du 4 janvier 1951.) 


Réponse. — Les métayers n'ont pas juridiquement la qualité de 
salariés; les dispositions de l’article 4er, paragraphe 3, du décret du 
30 octobre 4935, qui assimilent aux salariés ceux d’entre eux rem- 
plissant les conditions prévues audit article présentent un caractère 
exceptionnel et doivent de ce fait €tre interprétées restrictivement, 
Il en résulte que ne peuvent être pris en considération pour Ja 
détermination du droit à l’allocalion aux vieux travailleurs salariés 
les années de métlayage se situant antérieurement au 1® juillet 49% 
et qu'il a dû être procédé à l'annulation des allocations indûment 
attribuées à ce titre sans toutefois que le reversement des sommes 
perçues ait été exigé. Si l'intéressé, né en 1867, ne justifie pas, en 
dehors des périodes de mélayage se situant avant le 4e juillet 1930 
et ne pouvant de ce fait être retenues, de cinq années de travail 
salarié après l'âge de cinquante ans ou de vingt-cinq années de tra. 
vail salarié conformément aux dispositions de l’article 2 de l'ordon. 
nance du 2 février 1915, modifiée par la loi du 23 août 1918, sa 
demande n’a pu que faire l’objet d’une décision de rejet. La situa. 
tion des métayers devra néanmoins faire l’objet d’un nouvel examen 
lorsqu'interviendra le texte relatif au régime d'allocation de vieil. 
lesse de la loi du 17 janvier 1948 des travailkurs non salariés des 
professions agricoies. 


17970. — M. Auguste Touchard expose à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, qu'un assuré social, né le 16 novembre 189 
s’est vu retenir, pour la période du 1er octobre 1947 au 31 décembre 
1948, une somme ‘de 12.629 F par divers employeurs à raison de: 
premier trimestre 1917, 263 F; premier trimestre 41918, 2233 F; 
deuxième trimestre 49%S, 3.000 F;: troisième trimestre 198, 3.453 F: 
qua!rième trimestre 1918, 3.390 F, Total: 12.639 F. Parmi tous ses 
employeurs, deux ont été défaillants en n’effectuant aucun des ver- 
sements auxquels ils étaient tenus et les retenues par eux effec- 
tuées, se situent dans les périodes suivantes: deuxième trimestre 
4948, 120 F; troisième trimestre 1918, 766 F; total: 886 F. Il lui 
demande si cette carence peut avoir une répercussion quelconque 
sur la liquidation de la pension vieillesse du salarié dont il s’agit, 
et, dans l’affirmative, quelle peut être la différence entre la pension 
dont il pourrait bénéficier si tous les employeurs avaient rempli 
leurs obligations et celle résultant de cet état de fait. (Question du 
4 janvier 1951.) 

Réponse. — Pour la détermination des droits à l’assurance-vieil. 
lesse, les trimeslres d'assurance accomplis pendant Jes années 1M7 
et 1948 sont considérés comme valables lorsqu'’au cours desdits 
trimestres l'assuré a*subi sur sa rémunération des retenues corres- 
pondant au moins à un salaire de 1.800 F, c'est-à-dire 108 F. Les 
cotisations versées du 4er octobre 1917 au 31 décembre 198 sur le 
salaire de l'assuré visé par Ja question permettent donc de valider 
les cinq trimestres comoris dans cette période pour la détermination 
des droits. L'assuré en cause ne se trouverait donc pas lésé quant 
au nombre de trimestres valables susceptibles de lui ouvrir droit 
à pension. Il est précisé, en ce qui concerne le montant proprement 
dit de la pension, que celui-ci est basé, conformément aux disposi- 
tions de l’article 71 de l’ordonnan’e du 19 octobre 1915 modifiée, sur 
le salaire annuel moyen correspondant aux cotisations versées au 
cours des dix dernières années d'assurance accomplies avant l'âge 
de soixante ans ou avant l’âge servant de base à la liquidation si 

mode de calcul est plus avantageux pour l'assuré. Le fait, pour 
suré atteignant l’âge de soixante ans en 1959, que pendant 
1338 certains employeurs aient été défaillants n’aurait donc 
idence sur le montant de la pension que si, en raison de l’in- 
uffisance de ses versements au cours des dix années précédant, 
soit son soixantième anniversaire, soit l’âge servant de base à la 
1, il était nécessaire, pour déterminer le salaire annuel 
noyven de base, de tenir compte des salaires de l’année 19:8. Les 
périodes d'emploi en 1%8 n'étant pas atteintes par Ja prescription 
ennale, l'assuré en cause a la possibilité, en vue d’obtenir la 
risation & sa situation, de demander à la direction régionale 
de la sécurité sociale que soient intentées, à l'encontre de ses deux 
employeurs défaillants, les poursuites prévues à l'article 46 de 
l'ordonnance du 4 octobre 19143. L'article 50 de l'ordonnance précitée 
dispose, par ailleurs, que l’employeur qui a retenu par devers lui 
indûment la contribution ouvrière des assurances sociales précomp- 
tée sur le salaire est passible des peines prévues aux articles 46 
et 408 du code pénal, 


17103. — M. Pierre Hénault expose à M. le ministre du travail ef 
de la sécurité sociale la situation, en regard de ja sécurité sociale 
d’un artisan bourreher rurai, dont le travail consiste à aller répare? 
dans les fermcs les équipages relevant de sa profession, qui dépend 
essentiellement de l’agriculture. Hi lui demande s’il doit cotiser à 
une caisse agricole ou à celle du syndicat des selliers et bourreliers. 
(Question du 8 janvier 1951.) 


Réponse. — En vertu des dispositions combinées des articles 4 
et 7 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 49:8 instituant une allocation 
de vieillesse pour ies personnes non salariées, les artisans ruraux 
relèvent de l'organisation autonome des professions artisanales, L'in- 
téressé doit être affilié à une caisse artisanale d’allocation vieillesse. 
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SCRUTIN (N° 3284) 


sur l'amendement de M. Giovoni au chapitre 54 du budget de ln 


marine 


(Réduction indicative 


Nombre des votants......ssessssssesesss 


marchande (Exploilalion des services 


du crédit). 


Majorité absolue. .…....ssssmsossssssseses 


Pour l’adOptiON....ssssssesesseese 


Contre 


PRRREREELIELILLLI I LIELLELEILE 


L'assemblée nalionale n'a pas adopté. 


MM 
Airoki 
Aliot. ; 

M archimède. 
rthaud. , ; 
Astier de La Vigerie (d”). 

Auguel 


Ballanger (Robert), 
Seine-et Ojse. 

Barei 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Pastid (Denise), 
Loire 
Benoit 
Berger 
Besset 
Pianchini 

Billat 

B:lloux 

Biscarlet. 

Bissol 

Blanchet. 

Boccagny 

Bonte {Florimond). 
Boulet (Pauli. 
Bourbon 

Mme Poutard, 
Boutavan 

Brault 


Charles). 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet, 

Cachin 

Calas 

Campnhin, 

Cance. 

Cartier Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier 

Mme Chevrin 
Citerne. 

Mme Claeys, 

Cogniot. 


(Marcel). 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 
Dassonville. 

Denis {Alphonse). 
Haute-Vienne. 
Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmiât. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 


Duclos (Jean), Seine- 


et-Oise. 
Dufour, 
Dumet (Jean-Louis). 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 


Ont voté pour: 


Duprat (Gérard): 

Marc Dupuy, Gironde 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Fievez. 

Mme François, 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Gavini. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginoillin. 

Gisvoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge 

Geffier 

Grenier 

Gresa 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire 

Guy xt Raymond}, 
seine. 

Hamon (Marcel) 

Mme Hertzog-Cachin. 

Huzonnier, 

Joinville (Alfred 
Mal!leret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie). 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune(Hélène) 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 


{Fernand}. 
(Jacques). 


L'Huillier (Waldeck). 
Llante. 

Maillocheau. 

Manceau 


Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 





Côte-d'Or, 


Ont voté com 3: 


Antier. 
Anxionnaz 
Arnal 
ASseray. 


maritimes yestaur) 
552 
PETITE 277 
178 
. 364 
Michaut (Victor), 


seine-Inférieure, 
Michet 

Mido! 
Montagner. 
Moquet. 

Mora 

Morand 
Mouton, 

Mudry 
Musineaux 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Noël Marcel), 
Patinaud 

Paul (Gabriel, 
Finistère 
Paumier. 
Perdon Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron ‘Yves). 
Petit Albert), 
Pevrat 
Pierrard. 

Pirot 
Poumadère 
Pourtalet. 
Pouyet. k 
Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté 
Rametle. 
Renard. 

Mme Reyraud 
Rigal (Albert), 
\Mme Roca. 
Rochet !Waldeck). 
tosenblatt, 
Roucaute 


Aube, 


Seine. 


Loiret. 


Gabriel}, 
Gard. 
Roucaute ‘Roger), 
Ardèche. 
Ruffe 
Mile Rumeau. 
Savard, ‘ 
Mme Schell, 
serre 
Servin. 
Signor. 
Mme Sportisse. 
Thamier. 


Thorez Maurice). 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart, 

Mme Vaillant 
Couturier. 
Vedrines 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Pierre Vilon. 
Zunino. 





Auban 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 





Aujoulat 

Babet (Raphaël), 

Bachelet. 

Bacon 

Badie 

Badion 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barb'er. 

Bardoux (Jacques). 

Parrot 

Bas 

Paul PBastid 

Baylet 

Bayrou 

Beauquier, 

Bè “he. 

Becquet, 

Pégouin 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf, 





Béné ‘Maurice}. 
Bentaieb 

Béranzer (André). 
Bergeret 

Bessac 

Bélolaud 

Beugniez 

jichet. 

Bidault (Georges). 
hilières, 

Binot 

Blocquaux 
Bocquet 


Bogaria 

Edouard Bonnefous 
Bonnet. 

Borra 

Mlle Bosquier 
Bouhey tlean). 
Bour 

Bouret (Henri) 


Bourgès-Maunoury, 
Bruzset (Max). 
Bruyneel. 


Burlot. 
Bu ON. 
adi (Abdelkader). 


(René), 


(Gilbert), 


seine-€ei-UIse 
Cartier (Marcel), 
Drome 
Castellan 
Catoire 
Catrice 
Cayeux (Jean) 
o!. 


{ 
Chaban-Delmas. 
Chaman. 
) : 
( 

{1 

{ 


Charpin 
‘hassaing, 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier 
Indre. 
Chevallier 
Loiret. 
Che\igné (de). 
Christiaens. 
Clostermann 
Coffin 
Colin 
Cordonnier. 
Coste-Floret {Alfred}, 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudray. 
Courant 
Couston 
Dagain 
Daladier 
Damas 
Darou 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David {Marcel), 
Landes, 
Deflerre 
Defos du 


(Louis), 


{Pierre}, 


(Edouard) 


Rav 
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Degoutte Jules-Julien, Rhône, 
Mme Degrond. Kautfmann 
Deixonne. Kir 
Delachenai Krieger \ifred). 
Delahoutre. Kuehn ‘René). 
Delbos (Yvon). Labrosse 
Delcos Lacaze ‘Henri). 
Denis (André), Lacosti 

Dordôcne Lalle 
Depreux (Edouard). Lamarque-Cando 
Desson La nl ETHIICe 
Devemy Lou Doubs, 
Devinai Mile Mi 
Dezarnaulds. il e-(i 
Dhers Pic livier]. 
Dailo tYacme). ns (Carmille:, 
Mlle Dienesch, intal 
Dixmie! Laurent (A in}s 
Dormin ;on j Nord 
Douaia [Le | 
1) )Utre Hot. | { 
Draveil \ | Le { - 
bDuforest ILe Francis). 
Dumas (Joseph). \rt l f Tan 
M Du José}, à Û t 
sel1ne {1 
Dupu Marceau), ÏL me. 
tu 
Gironde M1 ! 
Duquesne Le 5 
DUrrTOUX à 
Dusseaulx, | LA 
Duveau [1 
| Elai | \ndré) 
‘rrecart 
Lyrard l 
| Fabr | 
| Fazon .! Yves) | 0 
Faraud 
| Farine Philippe) 
| Fa Z ; L 
| Faur Ï icar) \! 
F Ce! \ 
|; 
Fin Maur 
! 
| M tapt-f \ber \ 
| | | l l 3) 
\F l | Mar'ineau 
| F1 ent Ï Haute- 
| NL [y 
| Fura a | l 
Î : o « 
| G it [u ‘ 
| ird [M seine 
| | 
| { lat Et Af 
| Gair- rou | 
| Garave | \f 
l( et | Mi ’ 
| (;au | \] . 
‘adier | n 
ernez [M 
{ ! [M 
1ÉTY ) | 
| (, ht | \l 
[Gi [Menki 
| Cora [M 
| Ga i [M el iré.Fran- 
L. | ! 
Gouit Fé È 
Gourdon 1 
( zard le tles) [ e- 
Grima ] | € 
| lui 
Gué } Ma | I } 
khôné | ar: 
Guesion Yorr 
Guilbert [M + 
: , à \ 
Guillant (André). | 1 , 
Guille lus 
Guiliou (Louis), Finis [us 
tère pe 
*is$tt \4 
Guitton |, ne 
{ 1YO! 11 vo 
su, Il d [Mont 
Guyon (Jean - Ray-};, niet :indré 
LL i 1 
mond)}, Gironde. | Fi *- 
, Finistère 
Halbout ITS 
Henne le | Morice 
CHNESUCUC, 4 [M ro-Giafferri de) 
Horma Ould Babana |suehet : 
Hubert (Jean). | . 
‘FC | | Moussu 
Hugues {Emile}, [Moyne 
Alpes-Maritimes IR , 
Hugues (Joseph- IR 
PI “+ 1-vi 
André), Seine [\oël !André), 
Hulin | Puy-de-Dôme, 
Hussel A Noguère a. 
Hutin-Desgrès )irni 
inuel Oopa Pouvanaa 
Jacquinot,. Jrvoen, 











| Jaquet 

| Jean-Moreau. 

| Jeanmot 

| Jouve (Géraud) 
ljuglas. 


























































































Palewski. 
Pantaloni 











Penoy 
Petit Eugène 
Claud 
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Petit Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pflimlin 

Philip (An 

Pinay 

Pineau. 

Pleven René). 

Poimbœutf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poir Maurice). 

Poulain 

Pourtier 

Mlle Prevert. 

Prigent ‘Khobert) 

Prigent Tanguy), 


dré). 


L 
Laboureur de) 
l-Laurent, 


Nord. 


Rigal ‘Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Roclore, 

Roques. 

Rougier. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Schaff 

Scherer Marc). 

Schrnidt Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Ségelle. 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre 

Simonnet 


Sion 
‘Fily-Dabo). 


(Maurice), 


SissokoO 
Smaîl, 
Solinhac. 
Sourbet. 
Taiilade. 





Teitgen ‘Henri), 
Gironde 

Teitgen ‘“#Pierre), 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Theetten, 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas 

Thoral 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet. 

Truffaut 

Valay. 

Valentino. 

Vée {Gérard). 

Verndroux. 

Verneyras. 

Very Emmanuel). 

Viard. 

Viatte. 

Viollette ‘Maurice). 

Vuillaume. 
Wagner. 

Wasiner, 

Mlle Weber. 

Weill-Raynal. 
Wolff. 

Yvon. 


ILle- 


‘Eugène). 





N'ont pas pris part au vote: 


A 
(de) 


Xavier Bouvier, Ile- 
et-Vilaine, 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Clemenceau (Michel 

Condat-Mahaman. 

Coulibaly Ouezzin. 

Crouzier. 

Denais (Joseph) 

Derdour. 

| Desjardins. 

\ Félix-Tchicaya. 





Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Geoffre (de). 
Guissou (Henri). 
{Hamani Diori, 
Henaul* 
Houphouet-Boigny. 
Joubert. 

July. 

Lamine Debaghine. 
Laniel (Joseph), 
Laribi. 


"Laurel. 





— 
Michelet. 

Mokhtari. 

Montel (Pierre). 
Montillot 

Mutter (André). 
Nazi Boni 
Ouedraogo Mamadou 
Peytel. 
Pierre-Grouès. 


Ramarony. 

Rivet 

Rollin ‘Louis). 
Roulon. 

Rousseau. 
Saravane Lambert. 
Senghor. 
sesmaisons (de). 


Lécrivain-Servoz. 
Lefèvre-Pontalis. 
Macouin. 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Marie (André). 
Martine. 

Mezerna. 








Ne peuvent prendre pari au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de), 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Deshors. 
Dupraz (Joannès). 
Gay (Francisque). 
Khider. 


Lisette 

Mauroux. 
Mendès-France, 
Moustier (de). 
Naegelen (Marcel). 


Reynaud (Paul). 
Schauffler (Charles). 
Tinaud (Jean-Louis), 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


567 
2179 


Nombre des votants...s.sonsoeosesosesesseseceese 
Majorité absolue.....sccsescoscesssesssscesceseses 


177 
380 


Pour l'adoption. sosmsscscsressessees 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été recliflés conforme 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 





Paris, — Jlmprimerie des Journaux ofliclels, 34, quai Vollaise. 








